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AVANT - PROPOS
 

La pr6sente monographie qui est le fruit de plusieurs 
mis
 
de travail entre dans le cadre de l'effort que mane le Service d'Etudes et
 
Planification du D6partement de l'Agriculture et du D~veloppement ,17ural
 
pour mettre A la disposition des planificateurs un ensemble de donnes
 
variees. Celles-ci pourront ainsi 8tre utilis6es dans la formulation d'une
 
strat6gie appropri4e visant a assurer un d~veloppement harmonieux du sec­

teur agricole.
 

Tenant compte de la politique nationale de d6centralisation,
 

des 6tudes sont men6es au niveau de chaque region, en consid6rant !a zone
 
coTe unit6 de base. Ces 6tudes b6n6ficient de i1encadrement technique de 
l'Agence Amricaine pour le D~veloppement International (USAID) repr6­
sent6e par Dr 
Char P. Nguyen. La pr~sente monographie a en outre, b~n6.­
fici46 d'une assistance du Service Pr~sidentiel des Etudes. 

C'est aux mois de juin et de juillet qu'une d6lgation forte 
de cinq personnes est descendue dans le Bas-Zalre. Durant 3 semaines,
 
l'4quipe a sillonn6 les 9 zones ruraies que compte la Region, menanu des
 
enqu~tes, interviewant les gens et recueillant les donn~es disponibies.
 

L'Equipe tient A remercier ici de fagon tr s sinc4-re les auto­
rit~s r6gionales du Bas-Zalre A tous les 6cheloinis, les responsables des 
services et entreprises privds et publics pour leur franche coliaboration
 
sans laquelle ii aurait 
6t6 difficile d'accorplir ce travail. Nous sonmes
 
aussi reconnaissants envers toute persorne qui de 
 pr~s ou de loin a contri­
bu6 de !'une ou l'autre fa;on A la r~alisation de cette 6tude.
 

Nous nous Permettons de remercier tout particuli~rement 

- le Commissaire d'Etat _ 'Agriculture et au D6velooer,ent .L..
 
- le Secr6taire d'Etat A I'Agriculture et au D6velcppement Rural,
 
- le Directeur de l'Agence pour le D~veloppemnent Internationai des Etats-

Unis d'Am6rique (USAID), Kinshasa.
 

- le Commissaire de R6gion, Pr~sident R6gional du M.P.R.,
 
- Mr. Peters, Chef de !a Division de i'Agriculture et D&/eloppement Rural
 

de i'USAID
 



-- D,. . Bewa, Secr6taire Gn6ral A l'Agriculture et au D6veloppement Rural, 

- Dr. Jacques Defay, President de la Soci~t6 PRAGMA, 

Citoyen Mubenga, Directeur du Service d'Etudes et Planification du D6­

partement de i'Agriculture et du D6veloppement Rural, 

- les Comwssaires Sous-R6gionaux, 

- les enqu@teurs de I'INS Matadi et autres qui n'ont pas m6nag6 leurs 

efforts dans la r~alisation de nos enqu@tes, 

- les merbres de l'Equipe. PRAGMA, Dr. Frazier et Mr. Conde, 

- les coop6rants techniques Belges, MM. Anneet et De Vuyst mis A la dis­

position de la Direction du Service d'Etudes et Planification, 

- Mr. Nouc.eu, Conseiller technique de 1'Equipe de la Banque Mondiale au­

pros ru Service d'Etudes et Planification. 
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INTRODUCTION 

La collecte des donn6es de base et le diagnostic de la situa­
tion pass6e et actuelle de l1'agriculture constituent un pr 6 alable au pro­
cessus de la programmation agricole. Aussi, le Service d'Etudes et Pl-ni­
fication du D6partement de I 'Agriculture et du D6veloppement Rural a-t-il 
jug6 oPportun de mettre sur pied un progranrme de Planification Agricole 
appel6 a recueillir les donn~es aussi vari~es que possible pouvant int6­
resser le planificatcir agricole. 

C'est dans ce cadre qu'une mission a 6t6 d6p@ch6e dans la R6gion 
du Bas-Zalre du 12 juin au 2 juillet 1983. Durant ces 3 semaines la mission 
s'est attele A mener des enqu~tes et des sondages, a recueillir les infor­
mations indispensables A 11l41aboration d'un plan agricole, er A verifier les
 
statistiques obtenues a diff6rents 6chellons de la Region.
 

Par souci d'organisation, la mission s'est scind6e en 4 groupes 
Mawarpanga a dO couvrir !a sous-rdgion des Cataractes, M'PTA celle de Ia 
Lukaya, Ruhimbasa et Kuezi la sous-region du Bas-Fleuve. Makiadi a travailI'6 
essentiellement dans les sous-r6gions urbaines de Matadi et de Boma. 
La composition de 1'Equipe 6tait donc la suivante : 

M'PTIA Elengesa (BP), Mawarpanga Mwana-Nanga (DSA), Ruhimbasa Lugaba 'BP et
 
Kuezi (DSA) le D6partenienr depour 1'Agriculture et du D6 veloppement Rural, 
Makiadi, pour le Service Pr 6 sidentiel des Etudes. La supervision technique 
a 6t6 assur6e par Dr. Chan Nguyen, Conseiller aupres du Serrlice d' Etudes 
et Planification, et par le Citoyen Mubenga Mukendi, Directeur du Serice 
d'Etudes et Planification. 

Deux sortes d'enqu~tes ont 6t6 r6a!is6es : les enqu~tes sur !a
 
production et lesenqu6tes alimentiires. 

Les enqu@tes sur la production agricole avaient comme bu- de met­
tre A la disposition de l'Equipe suffisanrrent d'informnations pour lui per­
mettre d'6valuer la fiabilic6 des statistiques habitueliement fcurnies par 
les services de 1'Agriculture. Si le choix des collectivit6s et des m6nages 
A enqu~ter s'est fait au hasard, celui des cultures a 6t6 dict6 par 2'impor­
tance de celles-ci dans 1'6conomie de i'entite envisag6e. En g6n6ral, un 



minimum de 50 m6nages a k6t enqu~t6 par zone. Les renseignements dernand6s
 

concernaient aussi bien la composition du m6nage, l'organisation des tra­
vaux de champs que le nombre des champs par m6nage, les p6riodes de semis
 

et de r6colte, les productions realises, la part autoconsommee...
 

Des tests de rendement ont 6galement 6t6 r6alis6s. Les impe­
ratifs financiers ont ramen6 A 15 par zone le nombre de champs devant faire 
1'objet de ces tests. Ceuxt-ci ont pernis d'obtenir des renseignements sur
 
les renaxnents de diff6rentes cultures, leur association et la tailie mo­
yenne des champs par m6nage. Les membres de l'Equipe ont dc.travailler 
avec des agronomes de collectivit6 ou de zone. La pgriode d'initiation a 6t6 
assez courte puisque tous ont fait partie de l'equipe qui a su:.vi le s6mi­
naire de formation organis6e par le Departement de 1'Agriculure ii y a 
quelques annes. 

A c~t6 de ces enqutes forinelles, il a eu des sondages et des
 
interviews menes par les membres de 1'Equipe eux-m~mes. Les echantillons
 

6taient de nouveau choisis au hasard.
 

Quant aux enquites alimentaires, elies 6taient organisees A 
Matadi ainsi que dans les chefs-lieux des sous-regions. Le but Poursui2i 
6tait 1'estimation de la consornmation moyenne journali~re par tate. Le raux 
d'extraction 6tait de 1 %, ce qui veut dire qu'un menage sur cent 6tai- en­
quit. Les m6nages 6taient visit~s deux fois par jour pendant une semaine. 
C'est la mthode de sondage al~atoire stratifie qui etait itilisee. 

Si e.Matadi, la Mission a eu r.cours au ser,'i_-e des enqu8­
teurs professionnels de I'INS, dans les chefs-Lieux des sous-r6gions, force 
a 6t6 de recruter les enau@teurs sur place. Ce qu: a fait oerdre 6nor-temen: 
du temps A l'Equipe. 

Le temps assez court (23 jours) qui a 6t6 imparti A 1'Equipe 

ainsi que les fonds mis A sa disposition ne lui ont pas permis de mener des 
enquites sur une tr~s large 6chelle et de v6rifier la fiabilit6 de routes 
les informnations obtenues aupr~s des agronomes. En outre, la p6riode qui a 

I\
 



6t6 retenue pour la misssion n'aviat pas coincid6 avec la p6riode de
 
cultures. C'est ai-nsi qu'il a 6t6 difficile de mener des tests de ren­
dement pour la simple et bonne raison qu'il n'y avait presque plus de 
cultures aux champs. _ 

Les donn6es statistiques contenues dans cette monographie
 
ne valent que ce qu'elles valent et ne peuvent donc @tre consid6r6es que
 
comme des -ordres de grandeur. C'est pour cette raison que les diverses 

sources sont 	toujours pr6cis6es.
 

La pr~sente 6tude comprend cinq chapitres
 

Le premier consiste en une description du milieu physique et des res­
sources humaines. Le second chapitre fait un diagnostic de la situation 
actuelle du secteur agricole tandis que le troisiaiie cpi parle des fac­
teurs de production met !'accent sur tous les facteurs qui peuvent 
 inf­
luencer la production agricole. C'est ainsi que dans ce chapitre, il est 
question aussi bien des facteurs directs tels que le cr6dit agricole, les 
intrants agricoles, la main-d'oeuvre et la terre que des acteurs de pro­
duction comrne Les organismes de d6veloppement, les projets et les agro-
Industries. Ii est 6galement questicn de l'organisacion des circuits de 
comnercialisation et de la recherche agronomique. Tolls ces facteurs ont 
un impact certain sur la production agricole. Le credit agricole a &C6 
trait6 en premier lieu puisque c'est lui qui conditionne l'acquisition 
de touis les autres facteurs. Enfin, les chapitres 4 et 5 craitent res­
pectivement de la situation dans les autres secteurs et des perspectives 
de developpement agricole avant de terniner par une conclusion et rine 
synth~se. 

BUREAU DE PLANIFICATION AGRICOLE. 



C-LPITRE I : LE MILIEU 

I.1. LE MILIEU PHYSIQUE 

I.1.1. La situation g@ographique 

La region du Bas-Zalre s'6tend entre 40 et 60 latitude sud 
et 120 et 160 longitude est.Cette r6gion. couvre une superficie totale de 
54.804 kn2, soit 2,23 %de la superficie du pays; ceci fait qu'elle soit 

la plus petite r6gion du Zatre. 

Elle est bord6e au nord par la R6publique Populaire du Congo, 
au sud par l'Angola, a Pest par la Ville de Kinshasa et la r6gion de 
Bandundu et enfin & l'ouest par l'0c~an Atlantique et l'enclave angolaise 
de Cabinda (voir carte n' 1.1) 

Sur le plan administratif, la r6gion du Bas-Zafre est divis6e 
en trois sous-r~gions rurales et deux sous-r6gions urbaines. 

Les sous-regions rurales sont la sous-r6gion du Bas-Fleuve 
avec corme chef-lieu Tshela, la sous-r6gion des Cataracrues avec conre chef­
lieu Mbanza-Ngungu et la sous-rgion de la Lukaya avec corme chef-lieu 
Madimba. Chaoune de ces sous-r6gions est subdivis6e en trois zones qui a 
leur tour sont divis6es en collectivit6s, soit 52 collectivit6s oour 'en­
semble du Bas-Zalre (voir tableaux I.i et.I.2 ) 

La vile de Matadi, chef-lieu de la r6gion, et la ville de Boma 
constituent les deux sous-r6gions urbaines de la r6gion du Bas-Zaire. 
Si A 1'instar des sous-regions rurales, la ville de Matadi corrpte trois 
zones, celle de Boma en coepte quatre. Enfin, . l'image des zones rurales, 
les zones urbaines sont subdivis~es en plusieurs collectivit6s. 
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a.. Carte Administra tive 

R 6gion du Bas Zaire 
0 

G 0 

00 

CIOBA'S._FLEIUVE\ 	 Mbnz M7n'A madimba . z>1 

IT 4a 0002 	 K AYyAk_\_LU
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~ 	 MAWADI 

A N G 0 L A 
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Chef 	lieu de Region 

o 	 Chef lieu de sous-region 

o 	 Ville 

0 	 Che t lieu de Zone 

Limite de region 

Limite de sous-r6gion 

Limite de Zone 

Echelle :1/3.000.000 
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Tableau I.1. : SUPERFICIE DE LA REGION DU BAS-ZAIRE 

I. 	 Sous-rgions urbaines ou villes 
Sumerficie 

1. Ville de Matadi 	 110 km2
 

1 - Zone de Matadi
 

2 - Zone de Nzanza
 

3 - Zone de M'vuzi
 

2. Ville de Boma 
 4.265 km2 

1 - Zone de Kabondo 

2 - Zone de Kalamu 

3 - Zone de Nzadi 

4 - Zone de Moanda 

II. Sous-R6giors rurales 

1. 	 Sous-r@gion du Bas-Fleuve 9.980 km2 
1 - Zone de Lukula 3.270 kn2 

2 - Zone de Tshela 3.090 km2 

3 - Zone de Seke-Banza 3.620 kn2 

2. 	 Sous-region des Cataractes 23.481 k'n2 

1 - Zone de Songololo 	 8.507 kn2
 

2 - Zone de Luozi 6.784 kn2 
3 - Zone de Mbanza-Ngtzgu 8.190 kin2 

3. Sous-r6gion de la Lukaya 	 16.968 kn2 

1 - Zone de KasangLlu 7.968 kn2 

2 - Zone de Madimba 4.680 km2 

3 - Zone de Kimvula 3.371 kn2 

Superficie totale 	 54.804 kin2 

Source Entit6 Administrative, Institut Gographique du Zaire, 

D6partement de la D6fense Nationale, 01 janvier 1981.
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Tableau 1.2 Subdivision administrative : Collectivit6s rurales. 

Sous-r6gions 
Nombre de collectivit6s 

1. Sous-r6aion du Bas-Fleuve 

- Zone de Lukuila 

- Zone de Tshela 

- Zone de Seke-Banza 

5 

8 

5 

18 

2. Sous-r6gion des Cataractes 

- Zone de Songololo 

- Zone de Luozi 

- Zone de Mbanza--Ngngu 

5 

10 

7 

22 

3. Sous-r~gion de la Lukaya 

- Zone de Kasangulu 

- Zone de Madimba 

- Zone de Kimvula 

3 

6 

3 

12 

Ensemble du Bas-Zaire 52 cllectivit6s 

rurales. 

Sources 1) Enquite sur les sous-localit6s du Bas-Zalre, 1975, 
Direction d'Etudes et Politique Agricole, Division
 
de la Statistique Agricole, D6partement de l'Agricul­

ture. 

2) D6partement de l'Administration du Territoire.
 



-5­

1.i.2. L e c 1 i m a t.
 

a) Les types climatiques.
 

Seule region du pays A avoir un acc~s A la mer, la region du 
Bas-ZaIre est caract6ris6e par un climat tropical scudanien dont la saison 
seche, bien marqu6e, s'6tend sur un peu plus de quatre mois (du 15 mai au 
25 septembre). De plus, !a longue saison des pluies est souvent interrompue 
par une petite saison s~che au mois de f6vrier. 

Selon le systme de classification des climats de Kdpper, le 
clinat du Bas-Zaire doit Ptre subdivis6 en deux types : le premier, s'6ten­
dant sur l'hinterand ctier, est un climat tendant vers le type climatique &. 
caract~re steppique, avec une vaiabilit tr~s 6lev~e des precipitations. 
En effet les cotes udom6triques anuelles, exprimees en cm sont souvent in­
f 6 rieures au double de la temp6rature moyenne arnuelle en 0 C augment6 de 
140 C. 

Le deuxi&me type climat appartient au type climatique Aw4 A 
quatre mois de saison s~che. Les hauteurs annuelles de pluie sont moins Ale­
v~es dans la Sous-R6gion (+l Bas-Fleuve (1.200 m) que dans les Cataractes 

(1.400 rim). 

b) Les p'rcipitations. 

G6n6ralement abondantes suite A 1 'influence des moussons en pro­
venance du sud-ouest et a lacondensation provoqu6e par les courants froids 
du Benguela, les pr6cipitations sont de courtes dur6es. Elles sent coricentr6es 
sur une dizaine de jours par mois, et totalisent pour la saison des pluies, 
une hauteur mensuelle moyenne d'envirn 130 mn, avec ;.:n maxim pou.!rart d6­
passer 200 m en janvier. Pendant la saison s~che, les brouillards sent fr6­
quents dans !a matine. Les moyennes annuelles de prvcipitations varienT de 
900 a 1.500 mm comme l'indique la carte des pr~cip-tations (2arte n'I.2 . 

L'6volution pluviom6trique et saisonni&re de !'annee peut se 
pr 6 senter de la mani~re suivante 
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- Decembre-Janvier-F6vrier : cette p6riode est sous 1 'influence de la 
mousson porteuse de pluies. Le maximum se situe aux environs de 200 nrn 
au mois de janvier. Cependant dans 1 'hinterland c6tier, les pluies se 
maintiennent A des valeurs inf6rieures aux autres localit6s de Ia mrme 
latitude.
 

- Mars-Avril-Mai : Durant ces trois mois, il y a une nette 6voluttion du 
drveloppement des pr6cipitations. Cependant, au cours de !a deuxi~me 
quinzaine du mois de mai, la r6gression de l'action de la musson vers 
le sud-est et son renforcerrent dans la direction sud-nord aboutissent 
au d6but de la saison s~che dans le Bas-Zaire. 

- Juin-Juillet-Aoilt : Toute la r6gion est domin6e par la saison s~che. 

- Septembre-Octobre-Novembre : Durant cette p6riode le passage de la sai­
son s~che A la saison des pluies se r6alise graduellement. Les moussons, 
toujours d6terinantes dans 1 '6volution des plui.es, ont tendance A assu­
rmer une orientation nord-ouest/sud-est. 

En rsu6 : (*) 

- D6but de la saison s~che : 15 mai 
- D6but de la saison des pluies : 25 sep'embre 

- Nombre de jours de saison s~che : 132 
- Nombre de jours de saison pluvieuse : 233. 

c) Les temp6ratures. 

Le Benguela, courant matin froid, de etqui vient 1 'Antarctique 
passe pros de la c6te, determine une forte inflexion des isothermes, de 
telle sorte que la temp6rature moyenne annuelle au Bas-Zalre (50 latitude 
sud est A peu pros la mrrme que sur le para-llle 250 sud). 

La temp6rature moyenne annuelle assez uniforme, oscille autour 
de 250C: en saison s6che elle est de 220C. De plus, l'arrplitude des 6carts 
ne d6passe pas 100 C dans cette region. Dans la partie occidentale du Bas-
Zaire, l'inertie thermique de la rer r6duit les amplitudes qui, a Banana, 
sont limit~es A.5,80C.
 

ce r~sum6 ne tient pas compte de la petite saison s~che du mis de F6­
vrier du fait de la grande variabilit6 de sa dur~e. 
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Les temp6ratures moyernes mensuelles se maintiennent tr~s 
proches des valeurs moyennes annuelles. I1 existe, cependant, quelques 
variations tr~s limit6es. On enregistre un abaissement aussi bien des ma­
xima que des minima, au cours de la saison s~che hivernale, les amplitudes 
6tant constantes pour toute 1 'ann6e dans les deux saisons, et se mainte­
nant plus 6lev6e A M'vuazi qu'A Banana o i les minima atteignent des valeurs 

plus 6lev6es A cause de !a proximit6 de la mer. 

Tout en 6tant dars trie mrme zone climatique, les donn~es 

climatologiques peuvent varier selon la position de chaque site. Le tableaui 
3 pr.sente les donn6es cliimatologiques observ6es dans diff4rentes stations 

de l'Institut National pour l'Etude et la Recherche Agronomique (INEI k) 
install6es dans la r6gion du Bas-Zalre. 
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Tableau 3 : Donnes climatologiques obsetv6es dans diff~rentes stations 
de la rvgion du Bas-Zaire.
 

(Moyerines arinuelles 1942-1970) 

Stations 	 Coordonnes A].ti Lude enne' Pr6cipitations Termpirature Insolation effective
S sMaxima Minimal 	 0bsep'vation
= jUrs Moyen.MaxM Minima Moyenne Maxima Minina
 

Girrii-Plateau 
 lat 531'S 480 m 1126,4 1682,7 691,1 148,9 23,0 23,7 22:,6 1294 1459 1166 28 ans
 _____ ____ ___ ong13 0 22 E 

Gimbi-kV!l6e 	 " 430 m 1005,1 1429,5 637,5 204,0 22,8 23,1 22,6 ­ - - 4 ans
 

Kondo 	 lat05334'S
 
Iong1258'E 230 m 1220,3 1761,4 558,5 158,4 24,6 25,1 
 24,1 1245 1466 1111 24 ans
 

!Luki-Piateau 	 ]atO50 37 'S 
longl3 0O6 1E 350 m 1163,4 1888,1 622,5 145,0 24,0 24,5 23,5 1261 1477 1093 40 ans
 

Luki-Vall.e 	 160 m 1149,1 1465,1 659,9 218,4 24,5 24,8 24,1 ­ - - 5 aris 

1'vuazi-Poste 	 lat050 27 'IS 
long140541E 505 m 1477,2 1872,6 1047,1 121,7 24,1 24,5 23,6 1637 1760 1488 29 ans
 

Mlvuazi-Valle 
 465 m 1446,9 1830,0 1051,6 156,1 23,6 23,8 23,3 ­ - - 5 ans 

Sources 	 Marcel CRAARE et Totiwe T'ESSABE; Pararntres moyens et extremes
 
princ:ipaux du climat des stalions du reseau 
 INERA, 

INEMA Section de 	Clirrtologie, Yanganbi : 26me 6dition, 1979. 

(0 



I.1.3. *La veq6tation 

La v6g6tation du Bas-Zalre comprend trois types de forrra­
tions naturelles bien distincts : 
-l'hinterlandc6tier ou le littoral caract6rise par une v6g6tation de 
mangroves dais les terrains mar6cageux de l'embouchure du fleuve Zaire 
et de steppes dans les plateaux dominant la c6te de Moanda.
 
- Le Bas-Fleuve recouvert 
d'une part par la for@t sur presque -oute son 
6 tendue et d'autre part par une formation herbeuse. 
- Enfin les Cataractes et la Lukaya qui, malgr6 une forte pluviosit6
sont le domaine d'une savane entrecoup6e par des larnbeaux de for~ts. 

a. Mangroves et MaraTs (littoral). 

Les arngroves sont caract6ristiques des terrains fr6 quemrent 
ou r 6 guli~rement inondAs. On trouveles A Boma, A Mbanda er au Nord-

Ouest de Lukula.
 

b. For@ts. 

D'apr~s leurs caract 6 ristiques, les forets du Bas-Zafr: peu­vent 9tre class6es en deux groupes inclus dans 
 1'a ire des for~ts meso­
philes semi-caducifoliies 
 sub6quatoriales : 
- Le groupe guin6en repr~sent6 par la foret du Mayumbe (Luhila, Tshela
 
et le Nord-Ouesc de Sekebanza) 
 et par la foret du littoral kpetites ga­
leries).
 

- Le groupe periguinken issu d, premier groupe sous l'influence de

I 'horrm : 
forft Bangu daris ies Cataractes et forqt claire au Sud de ia­
sangulu. 

Savanes. 

Les savanes couvrent la quasi totalit6 de la rgion du Bas-
Zaire. Selon les canact6ristiques du sol, on distingue : les savanes ar­
gilo-sablonneuses et les savanes sablo-argileuses et sablonneuses qu'on 

c 



peut subdiviser en 

- Savanes arbustives : Nord de Luozi et de Mbanza-Ngungu et rive droite 

d' Inkisi. 
- Savanes herbeuses : Ple'teau de Kimadiata (Mayumbe), plateau de Girrbi 

(Seke-Banza), plateau de Kasi et Mbanza-Ngungu.
 
- Savanes atlantiques : Sous-r6gicn de Boma.
 
- Savanes steppiques : Entre Matadi et le plateau de Bangu,
 

d. Steppes ou savanes sablonneuses 

Elles sont de deux types
 

- Les steppes kalahariennes rencontr6es au Sud de Ngidinga,
 
- Les steppes atlantiques rencontr~es dans les plateaux dominant 
 la c3te 

de Moanda. 

L'6tude sch~matique des groupements v6 g6taux pernet de se faire 
te id6e tr~s approximative de la richesse et de l'utilisation possible
 

des terres (*):
 

1. Culture arbustive : For~t (-Marmbe : Cultures industrielles. 

(-Autres forqts : Cultures vivnires, 

2. Culture intensive m6canis6e ou non : Savane de vali6e
 

3. Culture m.canis6e : Savne A hyparrhenia dense 

4. Elevage - bovin intensif : - Savane - a Hyparrhenia dense et 

peu dense 

- atiantique 
- bovin extensif : - Savane steppique 

- Steppes (- Kalahariennes) 

(- Atlantiques 

5. Plantations industrielles : steppes atlantiques.
 

* Prospection Systmatique des sols A l'Ouest de la rivi~re Kwango 

Tome I. R. 8730, Octobre 1964. 



REGION DU BAS-ZA 1 RE 

CARTE No: i,3:.. V ETA T 1 0N 

TA
' . SONGOLO 

1. Le littoral 
2. Le Mayombe forestier 
3. Les Savanes A dominance argilo-sablonneuse 
4. Les Savanes A dominance sablo-argileuse 

Source : Land System,Rome, Bureau Courtoy,E.A. Bruxe]et Service Pr6sidentiel d'Etudes,K-inshasa"ETUDE DU DEVELOPPEMIT AGRICOLE ET SC10-
ECONOMIQUE DU ZAIRE OCCIDENTAL", 1982. 
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1.1.4. La.g6ologie 

A. El6ments Gostratigraphiques.
 

Les formations qui caract6risent la r6gion du Bas-Zalre appar­
tiennent au soubassement pi-6cambrien, au M6sozolque et au C6nozolque. Les 
rerraijns pr~cambriens se rencontrent dens la partie centrale de la region, 
A partir d'une soixantaine de 1cn de la c~te ouest jusqu ' la rivi~re Inkisi 

l'est. Les terrains msozoiques recouvrent les pr6cambriens a l'est, et
 

forment une bande de parallle A la ligne coti~re. Dans cette bande d'une 
soixantaine de km de largeur, les terrains c~nozolques affleurerrit au-dessus 
des m6sozolques.
 

La r6gion g6ologique du Bas-Zaire conprend six systne.s : le San­
sikwa, la Tillite inf~rieure, le Hauc-Shiloango, le Schisto-calcaire, le
 

Pioka et l'Inkisi. Les roches sont des phyllades, des quartzites, des sari­
citoschistes, des chloritoschistes, des rhyolites schistifi6es.
 

a. Le Sansikwa.
 

Ce syst~me qui englobe d'6troites bandes de terrains appartenait
 
aux d6p6ts glaciaires sup6rieurs et inf6rieurs est consid6rablement repli6
 
et structuraiement complexe. Les roches de ce systeime sont des quartzites
 

feldspathiques blancs A gris, des schistes, des phyllades, des quartzo-pyi!­

lades et des psanmites.
 

b. La Tillite inf.rieure.
 

Elle est form6e de conglom6rats A pate gris-fonc6 avec interca­
lations de schistes gris, zonaires ou non.
 

c. Le Haut-Shiloango. 

Le systrme du Haut-Shiloango affleure A P'est, juste apra-s celui 

de la Sansikwa. Le syst~me Schisto-calcaire l'envelopoe partiellement. On 

y a distingu6 deux faisceaux, le faisceau de la Bembezi et celui de Seke­

lolo. Les roches repr6sent6es par ce syst-rne sont des calcaires noirs, des
 

calcaires a stromatolithes, des quartzophyllades, des schistes souvent
 

calcareux, des quartzites feldspathiques et un niveau conglom6ratique de
 

base.
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d. Le Schisto-cacaire. 

Ce systme affleure principalerent A 1 'est du syst~me Haut-
Shiloango, qu'il enveloppe du reste partiellement a i'ouest. La zone d'af­
fleurernent corrprend une large bande ofi se trouvent la ville de Luozi, vers 
le nord, les villes de Mbanza-Ngungu et d'Inlisi le sud-est.vers 

On a distingu6 trois faisceaux, faits essentiellemfent de d4p3ts
calcaires ou dolomitiques, g6n 6ralerrent form6s de gros bancs ayant subi un 
m6tabolisme dynamique plus ou rmins intense se.on les zones; il s 'agit des 
faisceaux de Kwilu, de la Lukunga et de Bangu (toujours de bas en izhut). 

e. Mpioka. 

Le syst~rme de Mpioka est fait dens son ensemble des schistes mi­
crogrseux, des quartzites feldspathiques, des schistes, des quartzites, des 
gr6s de diff6rentes sortes et de diff6rentes teintes. 

F. Inkisi. 

Ce systme se compose de schistes, de quartzites, d'arkoses et
 
de psamrites 
 avec leurs terires intem~diaires. Les terrains de couverture c6­
nozolques qui affleurent aux extr6mit6s est et ouest de la r6gion ont une 
allure sub-horizontale.
 

Les d6pts de la partie orientale appartiennent aux grandes cou­
vertures d' ge cr6tacique et 6miocnicpie. Ils se composent surtout de roches 
greseuses de diverses couleurs et de diverses consistances. 

Les terrains du pal.ogne corprennent des gras tendres rouges ou 
blancs appartenant A la s6rie des gras polymorphes. La s6rie des sables ocres 
du N6ogine comprend des d4pts de sables dissous et de sables A grain fin 
d'origine 6olienne. 

Si les terrains du cr6tac6 affleurent dans les parties les plus
d6prim6es des cours d'eau, les d6p~ts du Kalahari, eux, affleurent au somrnet 
des plateaux et sur les flancs des vall6es. 
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Les dCp ts de Pl1ocene, (M6so-C6nozoique) de la zone lit­
torale occupent une bande qui s' tend entre 1' Ocan Atlantique et les mnn­

tagnes du Mayumbe. Les terrains qui y affleurent sont di Jurassique-Cr&­
tac6 inf6rieur. Les roches qui ies composent appartiennent aux gras sub­
littoraux coLmpos6s des arkoses et des conglom6rats de base, des gras argi­
leux et des argilites, ainsi cue des psammites, des macigios A nombreux 
d6brJ_.s v6g6taux et des impr6gnatins bitukeuses. 

B. Produits de lalt- -ration superficielle des terrains en affleurement. 

Les terrains qui ffIfleurent dans la R6gion du Bas-Zalre ap­

partiennent aux roches magmatiques, basiques et acides, aux roches m.tamor­

phiques et aux roches s~dimentaires. 

Si les roches magatiques et mLtamorphiques appartiennent A 
des formations d'o-igine tr~s ancienne, les roches s6dimentaires font partie 
des p6riodes geologiques relativement r6centes. 

De fargon g6n6raie, les terrains qui recouvrent ces formations 
rocheuses appartiennent A trois categories : 

- la premiere est formrhe de terrains autochtones, naissant de . 'alt6ration 

locale des roches; 

- la deuxi~me est form6e de terrains allcchtones, d'origine aluviornaire 

ancienne; 

- la troisime est fortue de terrains allochtones dont l'origine remonte 
aux inondations actuelles des fleuves. 

Une br-ve description des sols produits par Les diff6rentes 
formations rocheuses est faite ci-dessous. 

a) Sols produits par les roches magnatiques. 

Ces roches sont soit acides soit basiques. Les roches acides 
sont repr6sent6es par les granits et les gneiss migmatiques. Lea roches ba­
siques sont quant A elles, constitu6es de gabbras, de norites, des diabas6s, 
de charnockites et de dol6rites. 
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1. Sols d6rivant des granits et des magtites 

Les roches granitiqueg et migmatiques affleurent principale­
mrnt dans le groupe de Boma, 30 A 40 km du chemin de fer du Mayumbe, dans 
le groupe de la r6gion de Mpozo, dans le groupe du massif de Noqui et
 
dans le groupe partant du km 
 26 du chemin de fer Matadi-Kinshasa. 

Ces roches produisent des sols g~n~ralement sablo-argileux, 
rougeatres ou jaunatres. Le pourcentage de sable varie selon le degr6 d'al­
t 6 ration. Les zones plates ont des sols plus argileux tandis que les zones 
plus inclin6es sont plus sableuses. 

2. Sols d6rivant des gabbros, des diorites et des charnockites 

Les roches basiques affleurent A la partie centrem6ridionale 
le long de minces bandes qui traversent toute la r6gion, du nord-ouest au 
sud-est. 

Eri s'alt6rant, ces roches produisent des sols essentiellemenr 
argileux, avec une teneur en sable diff6rente et avec bea..coup de sque­
lettes. Elles prennent des teintes rouge-violac6. Les roches vertes donnent 
des sols argileux compacts avec recouvrement lat6ritique de faible epais­
seur. 

b. Sols produits par les roches m6tamorphiques. 

Les roches m6tamorphiques du Bas-Za're appartiennent au soubas­
sement pr6cambrien. Des rnuverrents orogeniques pr 6 -m6sozofques les ont for­
tement pli6es. Deux t rpes de sols sont observes. Les sols d6rivant des ro­
ches quartzitiques et ceux d6rivant des roches phylladiques. 

1. Sols drivant des roches quartzitiques.
 

Les roches quartzitiques se rattachent au Mayumbien, au Sansi­
kwa, a.l'Inkisi et au Mpioka. Les formations di Mayumbien affleurent dans 
une couche A peu pr~s 0ontinue, orient6e NO-SE, qui se trouve entre la ville 
de Boma et celle de Matadi. Celles du Sansikva affleurent dans une zone qui

s tallonge du Nord-Ouest au Sud-Est autour de la ville de Mbanza-Ngungu. Les 
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roches de l'Inkidsi et Mpioka, elles, affleurent A.l'ouest de Kinshasa. 

Les sols d6rivant de 1 'alteration de ces roches sont surtour' 

sableux ou sableux argileux, de couleur jaun&tre ou brur clair avec beau­

coup de squelettes. On y trouve fr6quemrent des plaques arzileuses. 

Tous ces sols sont peu fertiles et pr6sentent souvent le ph6­
nom~ne de la lat6risation. 

2. 	 Sols ddrivant des roches phylladiques. 

Ces roches qui apparaissent dans la partie centrale du Bas--
Zaire font partie di syst&.re du Haut-Shiloango. 

La couche d'alt6ration produite atteint de grandes 6paisseurs, 
parfois 10 m. Elle est formne d'une argile souvent ferruginieuse, rougeatre 
et rouge brun, oa souvent un phnomnne de lat6risation se produit. 

c. Sols produits par les roches s6dimentaires. 

1. Sols ddriv,-t des tillites. 

Les tillites contournent le Haut-Shiloango, qu'ils coupent par­
fois dans la zone centrale. 

Le sol qui en derive a des caract6ristiques qui varient d'un 
emplacement A un autre. G~n~ralement, il est argilo-sableux avec des gra­

viers en abondance. 

2. 	 Sols d6rivant des roches calcaires et dolomitiques. 

L'affieurement le plus important appartient syst~m Schisto­au 
calcaire. 

La plupart de ces roches donnent des sols argilo-sableux jaunes, 
g6n6ralearent peu fertiles. 

3. 	 Sols d6rivant des roches calcaires-marneuses. 

Les oalcaires marneux ne se rencontrent que le long de la bande 
coti~re. Ils donnent un sol le plus souvent sableux et sablo-argileux peu 
fertile, recouvert de savanes herbeuses et basses. 

http:syst&.re
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4. Sols d6rivant des grs-argileux.
 

Les gres-argileux affleurant dans zonela sublittorale ccristi­
tuent une formtion que l'on appelle la forwmation des gres-sublittoraux. 
Ils produisent des sols le plus souvent sableux avec une matrice argi­

6leuse g n 6 ralement paurvre. Ce sol est dans !'ensemble fertile rrai.s slam6-
LIore dans les zones plus argileuses. 

I.l.5. Les sols.
 

D'ouest l.lest, on peut rencontrer dans le Bas-ZaIre les types 
de sols sUivant : 

1) Sols sablonneux Sous-r~gion de Boma, zone accident~e bordant le Zafre 
jusqu'a Matadi. Sols sablonneux du type ar~noferrals sur alluvions marines 
la roche est de nature m~sozolque, c~nozolque, d6p~ts continetau< lacustres
 
et marais. C'est un sol mhdiocre qui ne convient pas A l'agriCulwre, mais 
qui peut 8tre destin6 A l'levage : Nord de l'1le Mateba et "'^ile-m@me.
 

2) Sols argilo-sabloneux A argileux : Lukula, Tshela, 
 Nord et Ouest de
 
Seke-Banza. Ces terres appartiennent au groupe ferraLsois sur roche 
 basique,
sauf l'ouest qui est du type gr6s sublittoraux crtacs. A l'ouest le sol 
est sablonneux et de fertilit6 m6diocre. Ailleurs, argilo-sablonneux A an­
gileux de fertilit6 moyenne et bonne. Les cultures pere!nes peuvent y 8tre 
dveioppFes.
 

3) Sols arilo-sablonneux : Sud de Seke-BSaza, sud-ouesr Luozi,de Mbanza-
Ngungu (sauf nord-ouest), Madimba (val2-e d'rnkisi). D'ouest A l'est on
 
distingue le syst~me Mayumbe, 
 le syst6me Haut-Shiloanco. la tilite et le
 
le syst~me schisto-calcaire. 
 La texture est argilo-limoneuse A argilo­
sablonneuse sauf au sud de Mbanza-Ngungu o6 elle est consciiuee de sable 
fin : C'est un sol fertile.
 

4) Sols sablo-argileux avec taches argio-sablcnneuse : Nord e: est de 
Luozi, Nord-Ouest de Mbanza-Ngungu, Lukaya. 
Du point de bue de onla g6ologie, rencontre le schisto-gr6seLx, et he gl~s 
dans les val!tes. Les sols fragiles et faiblemenu fertiles. 
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I. 1.6 . L'hydrogeologie 

La circulation des eaux souterraines est extr~mement variable
 
eu 6gard A la grande vari6t6 de types lithologiques qui caract6risent les
 
formations de la r 6 gion. 

La zone c-ti~re, forn6e de d6p-ts de sables et de formations
 
calcaires, doit contenir des nappes aquif6res d'une certaine importance,
 
alors que la partie centrale de la r'gion semble contenir peu de r4serves
 
d'eau souterraines suite A la presence des roches cristallines g6 n6ralement 
peu perm6ables. 

Certaines vall6es au Nord de Boma pourraient renfermer d'1i­
portantes nappes aquif6res, de mme les alluvions r6 cenmnent d6pos6es par
 
le fleuve Zaire. 

La partie la plus occidentale du Bas-ZaIre oOi affleurent les

formations des syst~mes Schisto-calcaire et Schisto-gr~seux peut renfermer
 
des eaux mt 6oriques en quantit6s plus ou moins importantes.
 

Enfin, la presence des roches du complexe de base, presque
 
partout impermnable, fait que 
 la possibilit6 de rencontrer de vastes reserves 
d'eaux souterraines est limit~e au reste de la R6gion. 

1.1.7. Orographie. 

Le Bas-Zalre est une r6gion A haut relief, renfermant entre
 
Kinshasa et Matadi, 
 la chatne des monts de Cristal, qui est para-ll6le A 
l'Oc6 an et qui fait partie du syst6me ostier qui avoisine la c~te occiden­
tale depuis l'Angola jusqu'au Gabon.
 

Assez massive, cette chaTne est cependant peu 6lev6e (750 ni).

I1 
semble qu'elle l'a 6t6 bien davantage, avant d'etre rudement rabot6e par
 
1'6rosion.
 

Les deux principaux reliefs des monts de cristal sont 
a) le massif du Palabala (560 m), situ6 en amont de Matadi, dans l'angle 
form6 par le Zaire et la vuie ferr6e, au-delA de la Mpozo ; 
b) le plateau de Bangu, massif schisteux, A l'Est du fleuve et au Nord de 
Kitobola. Son point cuIminant, le mont Via, fait 1.050 m~tres de haut.
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L.1.8. hrdrographie. 

Le fleuve Zalre qui traverse le Bas-Zalre creuse dans les 
ronts de Cristal une gorge 6troite (ayant un minum de 400 m de largear), 
profonde par endroits de 90 mtres et sinueuse. Sur une distance de 

350 kIn, Ji forme trente-deux chutes et rapides et descend de 260 mtres 
environ. I1 existe cependant une section navigable de 140 km accessible 
aux baleini~res, de Manianga, A Isangila. Sur son parcours, le fleuve 

s' adjoint plusieurs affluents de gauche : Kwilu et Mpozo. 

Prs de la Lufu, A 40 kilom&tres au Nord-Est de Matadi se 
dresse le site d'Tnga o i est 6rig6e la plus grande centrale -drc-lec­
trique du mznde. Avant la construction du barrage, la dnivellation moyen­

ne 6tait de 96 m, le d6bit d'6tiage de plus de 20.000 m/sec. 

A Matadi, le fleuve Zaire redevient navigable et commrence son 
bief maritime qui s'l6tend jusqu'. Banana, sur 137 kqn; il s'l6largit peu A 
peu (1.800 m) et arrose Boma. 

En aval de Boma (5 kmi de largeur) , il quitte les monrs de Cris­
tal. et forme un estuaire parsem6 d'une quantit6 d'lf.es basses et mar6ca­

geuses. C'est le cas de 1-11e de Mateba, centre d'6levage assez important. 

Le fleuve se resserre ensuite, puis s'4largit pour atteindre 17
 

km entre la rive droite, A l'extr~mit6 de laquelle se trouvent le port de 

Banana et la ville de Moanda, et la rive gauche qui appartient d6jA A 

l'Angola. Le d6bit du fleuve A son embouchure est de 30.000 A 60.000 m3. 
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1.2.. _LES RESOURCES HUMAINES 

1. 2 .l.Les domnnes d6 pngraphiques 

a) Population 

Dernire region du Zaire du point de vue de la superficie, le 
Bas-Zaire occupe 6 galement la derni~re place en tere de population aprs 
la region du Kasai-4riental. La population de la r6gion a 6t6 estime A 
1.921.522 personnes en 1981 contre 897.774 en 1958, 1.504.361 en 1970 et 
1.642.380 en 1975. Aussi le taux annuel de croissance d6rmogaphique est­
il pass6 de 4,39 pour cent par an durant la p6riode 58-70, A 2,73 pour 
cent par an durant la p~riode 1970-1980. 

La pyramide d'age est tr~s 6cras6e. En effet, pour 1983 plus de 
la noiti6 de la population soit 59,3 pour cent a moins de 20 ans d'gge 
tandis que moins de 8 % de la population du Bas-Zaire d6passent les 50 ans. 
Ceci est illustr6 par la figure etI.1 les tableaux 1.6 et 1.7. 

Selon la division r6gionale de l'Administration dLi Territoire du 
Bas-Zafre, la region coptait en 1981 1.006.724 ferres contre 914.798 hormrres 
soit un sex-ratio de 90 H/10 F. Signalons qu'en 1970 ce sex-ratio 6tait de 

92,3 H/100 F. 

Les caract6ristiques du mouvement naturel emprunt6es A 3oute et 
St Moulin peuvent se resumer de la mani~re suivante : 

Natalit6 Mortalit6 Esp6rance de vie A la naLssance 

% % Hommes Fermes Moyenne 

1975 52,32 19,30 43,985 47,215 45,665 

1980 51,62 16,81 45,985 49,215 47,654 

1981 50,95 15,08 47,985 51,215 49,620 
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Tableau 1.4. Effectif d6mographique de la R6gion du Bas-Zalre, 1981. 

Ville de Matadi Horrure Femre Gargon Fille Total 

Zone de Matadi 3.684 3.573 8.248 8.413 23.918 

" N"Nzanza 14.088 15.379 27.379 27.950 84.796 
i" " M'vuzi 12.023 12.189 17.654 19.957 61.823 

S/total 29.795 31.141 53.281 56.320 170.537 

Villede Boma 

Zone de Kabondo 6.657 6.527 12.192 12.152 37.528 

" " Kalamu 15.198 17.867 22.420 24.344 79.829 

" " Nzadi 3.011 2.392 5.787 5.759 I6.949 

" " Moanda 13.784 13.530 20.894 19.153 67.361 

S/total 38.650 40.316 61.293 61.408 201.667 

S/R du Bas-Fleuve 

Zone de Lukula 29.134 35.857 59.213 59.320 183.,124 

" " Tshela 36.922 51.682 82.660 83.337 254.601 

" " Seke-Banza 21.474 24.959 29.,164 30.037 105.934 

S/total 87.530 112.498 171.337 172.694 544.059 

S/R des Cataractes 

Zone de Songololo 30.050 35.331 42.590 40.802 i48.773 

" Luozi 20.059 30.002 43.066 41.01i 13I1.138 

"Mbanza-Ngungi 66.2 74 91.984 116.951 125.050 4O0.259 

S/total 116.383 157.317 202.607 206.863 683.170 

S/R de !a Lukaya 

Zone de Kasangulu 13.353 14.705 21.343 21.948 73.3 9 

Madimba 37.570 45.198 57.770 53.78 1Y.30! 
Kimvula 8.506 11.404 15.380 "6.14929 31 .. 

S/total 59.'429 71.307 94.493 96.880 322.089 

Total R6gion 331.787 412.579 583.011 594.165 1.921.522 

Sources - D6partement de 1 'Adiinistration du Territoire, Kinshasa. 
- Division R6gionale de !'Administration du Terrioire, 

Bas-Zalre. 
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Tableau 1.5 : Evolution de la population de 1970 - 1981. 

Ann6e Population Accroisserrent Densit6 
----. _-_1970 = 100 h/km2 

1958 897.774 59,6 16,7 
1970 1.504.361 100 27,8 
1975 1.642.380 109,1 30,4 
1977 1.758.747 116,9 32,6 
1979 1.902.977 126,5 35,2 
1981 1.921.522 (1) 127,7 36,6 

Source:- Land System, Rorme : D6veloppeent Agricole et Socio-Economique 
du Zaire Occidental 

- D6partemnt de l'Administration du Territoire. Kinshasa. 
(1) - Division R6gionale de 1 'Administration du Terricoire, 3as-Zare. 
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b) CCMposition
 

La population de la r6gion du Bas-Zafre est encore tres jeune.
 
En effet, 61 % de la population avaient moins de 20 ans en 1981. 
 Les esti­
nmtions de Boute et de St Moulin montrent que 59 % de la population seront 
class6s dans !a cat6gorie des moins de 20 ans en 1983. (voir tableau 1.6
 

figure I 1).
 

Le groupe de 5 A 19 ans soit le groupe ayant l.'ge scolaire ocns­
titue les 39 % de !a population. Le rapport entre le nornbre de garqons et 
le nombre de filles approche l'unit6 ainsi l'montrant 6 quilibre qui existe 
dans ce groupe (voir tableau 1.7). En 1981 le rapport etait de 98 G pour
 
100 F (D.R.A.T.). Le groupe de 20 8 plus de 60 ans constitue 40,7 % de la
 
population du Bas-Zalre. rapport
Le entre le nornbre d'hrmrre.s et le cocbre
 
de femnes penche cependant en faveur des 
femmes. Ce rapport 6tait de 80 H
 
pour 100 F en 1981 (D.R.A.T., B.-Z.).
 

En ce qui concerne la prcductivit6, le groupe de 20 A 49 ans, soit
 
les 32,9 % de la population (15,5 % d'horrnes et 17,4 % de femrmes), constitue 
le groupe le plus productif. Par contre les groupes de 15 A 19 ans et de 
 0 
A 60 ont urie participation relativement faible dans !a production agricole 
A case respectivement des 6tudes et du poids de ]'Age. 

Tableau 1.6 D6composition par classe t'lge de la r
gion du Bas-Zare
 

(1977 - 1981).
 

Classe 1977 (2)
(2) 1979 :981 Ki
 
d'ge. % % %
 

Adul ues 701.740 39,9 755.482 ,
>4,.888 


Enfn s 1.057. 007 60,1 


39, - 38,""
 

1.147.495 60,2 .•16.57! '2,23 

Total l.758.7a7 100 i.902.977 100 1.921. .459 :O0
 

Sources 
: (1) Division R6gionale de !'Administration du Territoire, L981. 
(2) Land System (Rome) D6 veloppemenr Agricole et Socio-Economique 

du Zaire occidental, 1982.
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Tableau 1.7. D6composition par classe d' kes productifs de la r6gion 
du Bas-Zalre 1983. 

Age Honme % Fermrre % Total % Observation 

0-4 ans 10,362 9,930 20,292 non productif 
5-14 ans 14,355 14,150 28,505 age scolaire 
15-19 5,189 5,320 10,509 faiblemnt productif 
20-49 

50-59 

15,521 

1,824 

17,421 

2,412 

32,942 

4.236 

activemenc productif 

faibleaent prochictif 
60 et + 1,382 2,134 3.516 non productif 

48,633 51,367 100.0 

Source : Perspectives D6rographiques R6gionaies 1975-1985, L. de Saint 
Moulin et J. Boute, D6partement du Plan, 1980. 
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c) Densit6. 

La densit6 du Bas-Zaire est relativement 6lev6e en comparaison 
celle des autres r6gions du Pays. Elle a 6t6 de 30,4 habitants au ICn2 en 

1975 pour passer A 35,6 habitants au km2 en 1981. La densit6 royenne par 
sous-r~gion a 6galement chang6 durant cette p6riode comre le wontre le tab­
leauJ.8. 

Tableau1 .8 :	Evolution de la.densit6 des populations r-irales entre
 

1975 et 1981.
 

1975 1981 

Sous-r6gion du Bas-Fleuve 33,48 54.59 
" des Cataractes 15,94 29,09 

de la Lukaya 13,16 20,10 
Bas-ZaIre 30,4 35,5 

La reipartition de la population sur l'ensemble de !a r6gion est
 
assez in~gale. En effet, les sous-r-'gions rtrales sont beaucoup plus peu­
pl6es que les sous-regions urbaines en terrr de population globale. Par con­
tre les densit6s sont beaucoup mains 6 lev6es dans les sous-r6giens rurales
 
que dans les sous-rgions urbaines ou les populations sont concentr6es sur
 

-de petites superficies. Dans les sous-r6gions rurales, !a densit6 la plus
6lev6e se rencontre dans la sous-r6gion du Bas-Fleuve tandis cue la sous-r6­
gion de la Lak!aya accuse les chiffres les plus faibles. En ce qui concerne
 
les sous-rzgions urbaines, c 'est celle de Matadi qui presente la densit6 la 
plus forte. Cette situation est r6sum6e dans les tableaux T 9 	et 1.10 :2i-arrs. 

Tableau E. 9. Densit6 royenne des populations des sous-r@gions rurales en !981. 

S/R6gion Population Superficie Densit6
 
(km2) 	 moeroyne. 

Bas-Fleuve 544.059 
 9.980 54,59
 
Cataractes 683.170 23.481 29,09
 
Lukaya 322.089 16.019 20,10
 
Source 
:	Division R6gionale de l'Administration du Territoire, Matadi/
 

Bas-Zaire.
 



- 29 -


Tableau 1.10 : Densiie royenne des populations des sous-r6gions urbaines 

en 1981. 

S/R6gion Population Superficie Densit6
 
Krn2 
 moyenne.
 

Matadi 170.537 110 
 1.550,33
 
(3 zones)
 

Boma 201.604 4.265 
 47,26
 
(4 zones)
 

Source : Division R6gionale de l'Administration du Terri­

toire, Matadi, Bas-Zalre.
 

d) Population et mnages agricoles.
 

A l'instar de la population globale, la population agricole dua 
Bas-Zaire a augient6 durant les deux dernires d6cennies. Le tableau ci­
dessous montre les populations totale, agricole et non agricole au cours 
des ann~es 1970 et 1981. 

Tableau 1.11 Populations totale, agricole et le nombre de m6nages agrn­

coles de !a r6gion du Bas-Zafre. 

1970 
 1981 

Population totale 1.504.361 
 1.921.459
 
" 
 agricole 1.158.997 1.481.148
 
" non agnicole 345.364 
 440.31].
 
" agricole en % %
77,05 77,08 % 

M6nage agricole. 190.396 
 320.653
 

Sources - Division Rfgionale de l'Adminiscration du 

Territoire, Matadi, Bas-Zafre. 

Inspection R~gicnal de '- ­ ... 6veop­

pement Rural, Matadi, Bas-Zaire. 

- D6partement de !'Agriculture, D~veloppemenr 

Rural et Environnement, Division des Staisziques 

Agricoles, Kinshasa. 
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De 1' enqu~te agricole effectu6e dans la r6gion du Bas-
Zaire en 1981 par la Division des Statistiques Agricoles, les conclusions 
suivantes peuvent etre tirees : 

a) Les m6nages agricoles de la r6gion du Bas-Zaire sont dirig6s A 82 % par 
des horres. De ces 82 %, 74,7 % sont dirig~s par des hoarnes mari~s. Les 
7,3 % restant le sont par des veufs, divorc6s ou c6libataires. Le tableau 
ci-apr~s donne la situation matrinnniale des chefs de m6nages. 

TableauI.12 : Sit-ation matrintmniale des chefs de m~nages. 

Situation matrimoniale Nombre de chef de m6nage % 

Mari~s. avec I 6 pmise 80.473 62,4 % 
Mari6s avec 2-4 6pouses 15.829 12,3 % 
Veufs - veuves 16.127 12,5 % 
S6par~s - divorc6s 6.383 4,9 % 
C6libataires 10.2,d9 7,9 % 

b) Plus de la moiti6 des chefs de mrnages savent lire et 6crire. 

Repartition
 

- Ne savent ni lire ni 6crire 43,3 % 
- Savent lire et 6crire 21,7 % 
- Ont fait des 6tudes primaires 19,2 % 
- Ont 6c6 au-del des 6tudes primaires 15,8 % 

c) Les m6nages pratiquent 1''agricultcure comme activit6 principale puisque 
98,6 % d'entre eux ont des champs. Environ 50 %des menages pratiquent & la 
fois l'agriculture et !'4levage, et seulement 1,4 %est orient6 vers l'le­

vage. 

d) La production des manages agricoles est destin6e A la vence 6tant. donn6 
que 90 % des m6nages comercialisent une partie de leur production. Le tab­
leau ci-dessous r6partit les manages agricoles selon la destination de leur 
production. 

http:TableauI.12
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Tableau 1 .13 Destination de la production des menages agricoles dans 

i a region du Bas-Za~re. 

Destination %m6nages. 

Autocornsonration seulement 10 % 
Ventes inf~rieures A 1'autoconsornation 78,5 % 
Ventes suprieures A 1'autoconsonnation 11,5 % 

e) Dans la plupart des cas, les travaux agricoles sont effectu6s par les 
seuls membres du m~nage. Les m6nages se trouvant dans cette situation Zont 
estim6s A 80.7 % du nombre total. ParTi les 19,3 % ces mrnages restants, 
12,4 % font appel A i'entraide familiale tandis que 6,9 % utilisent des ou­

vriers saisonniers. 

f) Les membres des m6nages utilisent Lm mat6riel a nriccle rudimentaire 6tant 
donn6 que leur bas revenu ne leur permet pas d'acqu6rir du mat6riel agricole 

tract6 ou port. Le r~pertoire du petit outillage est n6anmoins a-ssez diver­

sifie conie !1'indique le tableau 1. 14. 

Tableau 1.14 Nombre moyen du mat6riel par m6nege. 

Outi liage Nombre/m6nage. 

Houe 2,65 

Maechette 2,00 

Coupe-coupe 1,06 
Hakche 1,26 

Pelle 1,10 

B~che 1,15 

Scie 1,55 

Secateur 1,00 

Structures rurales .et role de la feme. 

Les stnctures rurales et traditionnelles sont bas6es sur les 
exploitations agricoles dont la production est partiellement ou totalement 
destin~e A @tre auto-conson6e par - famille. 
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Les exploitations agricoles de la fami!le mises en valeur
selon la nature de la culture, par les homes ou les ferres bien que 'a 
production agricole soit domin6e par ces derni~res. En g6n6ral, les hommes
 
interviennent pour les travaux pr
6 culturaux mais cette intervention est
 
beaucoup plus marquee en for~t ot 
l1'abattage des arbres, la mise en endains 
des d6bris v6 g6taux et leur incin6ration n~cessicent un gros efffort physique. 

Apres les travaux preculturaux, les femes S'Occupent de tous 
les autres travawx, du semis A la r~colte, pour ce qu. concerne les cultures 
vivri~res. Les nones n'interviennent souvent que durarit les periodes de 
pointe. Actuellement, les jeunes gens commencent A s'int resser -ala produc­
tion vivri~re surtout IA oa elle entratne un profit mcnftaire Les culcures 
industrielles de rapport telles que le tabac, le cafr, le cacao, le palmier 
i huile forment un domaine strictement r6srv6 aux hommes. 

La production agricole traditionnelle est bas sur Line no­
madisme cultural r 6 pondant A la necessit6 d'iure longue jach~re nature!le 
6 tant donn6 le non usage d'engrais pour la reconstitution de la fertilit6 des 
sols. Il existe une entraIde coutumi~re dont !'imporcance en mati~re d'appro­visionnement n'est pas A sous-estimer. En fait, Elle ornti.ue ne *zritable 
murualit6 assurant 1'individu contre les risques et les 6preuves matrielles. 
Une autre forme d'entraide est constitu~e par 2'ex~cution des travaux en
 
comrun sans toutefois 
 formecrier une quelconque de collectivisation du 'fa.,

crie l'usuf uit reste individuel. Le gardiennage b6tail
du est soit assur6 A 
de role par les eleveurs, soit confia 
' 
un gardien rmrun6r6.
 

Le role traditonnel de la feme dans le Bas-ZaIre es: tre's
important. En effet, elle joue !a r~le de mZre et d'lpouse s'occupant de ous 

6
les travaux m nagers et de la majorit6 des travaux des champs. Les proje7s

de d6veloppement agricole devraient pr
6voir ure meilleure r~partitrion des 
taches entre les honmes et les femmes; ceci permnettrait A ces demi~res de 
participer beaucoup plus au processus de d6veloppement, spectalement dans le
 
domaine de l'hygi~ne rurale, de la gestion des points d'eau et des associa­
tions primaires et de l'artisanat. Cette r
6 orientation du r6le de la femme
 

http:ornti.ue


1.2.2. Facteurs So .ologigues.
 

a. Grcupes ethniques (selon Monnier et Willame) (1)
 

La r6gion du Bas-Zalre est caract6ris6e par l'homognit6
 
etlunique des Kongo qui se r~partissent n 6 anmoins plusieursen groupes 

poss6dant chacun certaines part:icularti6s. 

Les groupes pr6pond6rants sont les Yombe, les Nyanga, les 
Ndibu et les Ntandu. 

Situ6s dans la sous-r6gion du Bas-Fleuve, les \'ombe consti­
tuent le groupe nuTreriquement le plus impcrtant. Ils fo-ment la quasi
 
totalit6 de la zone de Tshela et sont majoritaires la-s les zones de
 

Luaia et de Seke-Banza; ils sont 6galement nombreux dans les viiles de
 
Boma et de Matadi, Les Yombe conservent des particuiarit6s assez marquees 
dues A leur situation g6ographique excentrique et a des raisons histo­
riques car ils n'ont jamais fait partie de i'ancien royaurne Kongo. Depuis 

li'poque coloniale les socikrs Europenes et lies missions 
athol.ques ces
 

Peres de Scheut, A partir de leur siege de Kangu, exerceent me influence 

consid6rable sur le pays Yomte. 

Les Nyarga sont essentiellement insta.116s sur la rive gauchie du 
fleuve dans la zone de Mbanza-Ngungu; le pays des Nyanga couvre assez 
bien la province nsundi de l'ancien royaure Kongo. 

Les Ndibu occupent les zones de Songololo et de Mbanza-Ngungu; 
ils habitent le centre de Ia rgion au mgme titre que leurs ancatres qui 
faisaient partie de la province mpemba, noyau central de I' ancien royaume 

Kongo.
 

(1) Monnier L. et Willane J.C., Les provinces du Congo : structure et fonc­
tionnement: Sud Kasai - U616 - Kongo Central, Cahiers economiques e. 

o
sociaux, Coll. d'6tudes politiques n 2, IRES, L6opodville, Juillet 

1964. ­
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Tumba, situ6, au centre du pays Ndibu fut au d6but de 1 '6re coloniale un
 
centre administratif important.
 

Les Ntandu, appel6s jadis Mpangu du nom de la province de l'ancien 
royaume, habitent les zones de Madimba et de Kasangulu. La mission de Kisa­
ntu et le centre voisin de Kintanu demeurent le noyau des Ntandu. 

Les autres goupes kongo beaucoup woins importants numriquement
 
mais pouvant 
n6anoins se distinguer pour des raisons culturales ou 6cono­
miques sont :
 

-
les Vili, Woyo et-Solongo aux bords de l'oc~an et de l'estuaire du
 

fleuve;
 

- les Nsundi A ! 'Ouest de la zone de LukuAla;
 
- les Kongo (ou Kakongo) de Boma;
 

- les Salvador au Sud de la zone de Songololo;
 

- les Mboma A 1'Ouest de la zone de Songolelo;
 
-- zone
- les Ngombe u Nzrcd de ia de Mbanza-Ngungu;
 

- les Zombo A La fronti~re avec 1 'Angola au Sud des zones de Mbanza-

Ngungu et Madimba; 

- les Mbata au Sud de la zone de Madimba;
 

- les Ncanu au Sud des zones de Madimba et de Kimvula; 
- les Lemfu dans la zone de Kasangulu. 

b. Structure sociale (selon Vansina ) (2) 

Les relations faniliales kongo appartiennent A deux spheres dif­
f6rentes mais 6troitement associ6es 

- le matrilignage (kingudi), ensemble de ceux auxquels on se rattache 

par les femmes; 
- .e groupe paternel (kitata). 

Le groupe familial nucl6aire n'est pas le couple et ses enfants 
mais le matrilignage minimal constitu6 d'un fr~re et d'une ou plusieurs soeurs
 
et des enfants de celle(s)-ci. Plusieurs groupes nucl6aires assembl6s sous
 
l'autorit6 de l'aln6 formrent le matrilignage. Celui-ci s'4tale sur trois gene­
rations d'abord, puis, en y comprenant les g6n6rations des d6funts, sur huit,
 
dix, douze g6n6rations.
 

(2)Vansina Jan, Introduction A l'ethnographie du Congo,Editions universi­
taires du Congo - CRISP, Kinshasa - Bruxelles, 1966.228 o. 
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Les matrilignages 6tendus se r~clamant d'un r~me anc~tre
 
forrent un 
clan. Le clan semble constituer la ceinture protectrice de la fa­
mille et de ses membres en leur assurant 1 'exploitation des ressourzes na-.i­
relles et l'appui des ancatres contre tout danger. En revanche, la famlle 
devra ob6ir aux anciens,. suivre les rituels, c6der le surplus de leurs pro­

ductions. 

Au cours du temps, des individus 6trangers - vaincus, serfs, 
fils, freres-ont 6t6 incorpor6s aux lignages, avec sanctions magiques. 
Le serf est une personne coup'e de toute famille. De ce fait,-il apparrient 
littralement A son maitre. On devient serf par achat, capture, naissance
 
d'une 
mnre de cette condition et en cas d'insolvabilit6.
 
On cesse de 1'9'tre 
par rachat par le groupe d'origine, affranchissement par 
le possesseur, int6gration au groupe du possesseur, apureent de Ia dette. 

La terre est le bien de toute la conmunaut6 et de ceux que 
celle-ci a admis A un titre quelconque en son sein, sous l'@gide du chef.
 

Elle repr6sente A la fois le fondement et l'expression de la 
pr6sence de la conmmnaut6. Un groupe et son chef ­ puisqu'ils sont indis­
sociables - occupent une terre d6couverte. ils en sont mattres. IUs pekwent
 
ensuite en c6der des parties A des fils, A des 6 trangers, qui eux-m~mes pour­
ront en faire autant avec d'autres.
 

Terre et pouvoir se payent en biens divers mats surtout en
 
personnes, des fernes de pr~f6rence, livr~es comme serfs, sacrifi6es ou 61i­
mrin6es de mani~re. occulte. 

1.2.3. Le r6gime foncier.
 

Conme partout au Zaire, le r6gime foncier du Bas-Zalre est 
r6gi par la loi dite Bakajika, qui fait de 1'Etat Zalrois le seul propri­
taire du sol et du sous-sol; l'utilisateur devenant usufruitier. Inspir6e du 
syst6me foncier coutumier, cette loi pr6voit l'accord pr6alable du clan posse­
sseur enterin6 par l'autorit6 administrative. Cependant, ii existe toujours
 
une certaine dualit6, la loi Bakajika n'ayant pas r6ussi A remplacer dans les 
esprits des ruraux l'ancien syst&me coutumier.
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La question fonci~re est fortement ressentie dans la r6gion du
 

Bas-Zalre du fait que !a majorit6 des eilleures terres a 6t6 conc6d6e A des 
entreprises priv6es pendant la colonisation. Toutefois, ces terres n'ont pas
 
6t4 sujettes & une revendication de r~trocession car, dans l'ensemble, la
 
population est sensible aux avantages 6conomiques et sociaux du secteur pri­
7e. Les nouvelles demandes de terres, par contre, sont sujettes A !a m6fian­

ce des ayants-droits coutumiers. Dans les zones sous-peupl6es ocl les terres
 

inutilis6es sont nombreuses, les demandes de concessions sont accueillies
 

avec sympathie. Des conflits graves sont n6ar=moins possibles entre les pre­
miers 6trangei-s au village et les villageois lA ol les terres sont rares. Il
 
est donc important de mener des enqutes de vacances de terres avec une cer­

taine minutie afin d' .viterdes problrmes de ce genre.
 

1.2.4. Les problrmes nutritionnels et les habitudes alimentaires.
 

La production agricole du Bas-Zalre permet g6n6ralement a ses po­
pulations de s'assurer une alimentation quantitativement suffisante bien que 
qualitativenrent mal 6quilibr~e. En d6pit de la proximit6 du fleuve et de l'O­
cean, la qualit6 de 1 'alimentation laisse encore a d6sirer 6tant donna que la 
majeure partie de la production v6g6tale et presque la totalit6 de la produc­
tion animale sont achemin6es vers les grands centres urbains et sp6cialement
 

vers Kinshasa. 

Durant la p6riode 1977-1979, la region du Bas-Zalre a connu une
 
v6ritable crise alimentaire caus6e par une s6cheresse aigui pendant la saison 

culturale 1977-1978. Cette crise a 6t& beaucoup plus marqu~e parmi la popula­

tion infantile. Selon une 6tude du Centre National de Planif ication ae !a Nu­
trition Humai:ne (avril 1980), la malnutrition avait affect6 !G % de la pupu­
lation infantile; ce qui reprtsentait 31.149 enfants, dont 71,7 % 6taient re­
cenc6s dans la sous-r6gion du Bas-Fleuve (Lukula et Tshela). Le taLLx de malnu­
trition 6lev6 dans cette sous-r6gion est di. au fait que la s6cheresse 6tait 
plus marqu6e dans cette partie de la r6gion. 
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Les actions conjointes des organisrres internantionaLux et 
gouvernementaux, aussi bien sur le plan nutritionnel qu'agricole, sont parie­
nues A irnlhiber cette crise au d6but de l'ann6e 1980. Le tableau ci-dessous 
pr~sente i'6tat nutritionnel des enfants de moins de 5 ans dans les zones de 
Tshela er Lukula durant la p6riode 1978-1980. 

Tableau 1.15 Etat Nutritionnel des enfants de moins de 5 ans dans les zonesde Tshela et Lukula en 1978-1980 (Nombre d'enfants, taux de mal­nutrition, taux des enfants ayant moins de 80 % du poids standard. 

S/REGION T S H E L A L U K U L A 

Nombre Taux de Taux des Nombre d'en Taux de Taux desd'enfants malnutri- enfants rants. malnutri- enfats
tion en ayant moir tion en ayant mnil

(%) Ie 80%du (%) I de 80 %d
poids stan ooids sta,
dard en dard en(%) 

/0 ., 

Base
Nov, D6c.1978 359 26,0 63,4 231 21 1 71,9 

ler tour

Aot 1979 963 9,5 55,6 459 i0,3 60, 

2me tour 
Sept. 1979 859 7,5 54,3 333 9,8 61,­

36rrm tour
Octobre 1979 818 5,9 55,3 297 6,4 57,C 

46me tour 
Nov, Dec.1979 798 4,4 55,9 257 5,8 58,5 

56rre tour 
jan.F~v.1980 646 4,6 51,0 281 5,7 + 586 

Source CEPLANUT, 
The Improvement in Nutritional Status of the population 
of Bas-Zalre, 

Secondary to Relief Efforts and the End of the Drough, 

Avril, 1980. 
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Ce tableau montre que le taux de malnutrition a sensiblement baiss6
 
duiant cette p6riote suite d'une part aux distributions de denrees ali­
mentaires et d'autre part A I'am~lioration des conditions aaricoles
 
(semences-...). Cependant le taux des enfants ayant moins de 80 % du poids 
standart n'a pas fortemnent chang6 la pauvret66 tant donn6 de leur alimenta­
tion. En effet, ces enfants regoivent tr~s peu de prot6ines n~cessaires A
 
leur croissance; la ration alimentaire 6 tant essentiellement compos6e de
 
manioc, taro, riz et feuilles de manioc.
 

Au d6but de I'ann~e 1980, la crise avaic 6t6 an6antie comme le 
montrent les statistiques des centres de r~habilitation de Kangu et de
 
Kinkonzi. Au centre de Kanpu, le nombre de malades admis mensuellement est 
pass6 de 65 A 8 durant la p6riode couvrant d6cembre 1978 A d6cembre 199;
 
pour l'ensemble de 1'ann6e 1978 par rapport A l'ann6e 1979 on constate une 
diminution d'environ 40,8 % du nombre de malades (438 en 1978 et 258 en
 
1979). Au centre de Kinkonzi, le nombre de cas trait6s mensueliement est 
pass6 de 45-50 en 19'8 A 15-20 en 1980, soit .e diminution d'environ 36 %. 

Actuellernent ii n'existe plus de crise alirnentaire mais
 
1'6tat permanent de malnutrition n'est pas encore &1oign6. Etant la
donn6 
pertodicit6 de la production agricole, la situation alimentaire suit le 
m~me rtythme avec des p~riodes critiques durant la saison s&.,he. La situa­
cion est pr@cccupante dans les zones de Madimba et de Uasangulu A : ause des 
mauvais teres d'6change. Par cons6quent, les paysans ayant besoin d'argrent 
ont tendance a vendre Ieur reserve alimentaire. 

En ce qui concerne les habitudes ali.entaires, les enqu~tes de 
consormation alirentaires ont 6t6 effectu6es dans les villes de Matadi e7 
de Boma ainsi que dans les chefs-lieux des Sous-R6gions rurales. Ce3 enou~tes 
qui ont dur6 7 jours ont permis de recueillir des informations sur -a -uanti:,. 
et la nature des aliments consonmins dans les manages qui ont 6:6 retenus. 
Le choix de ceux-ci a 6t6 fait au hasard et le taux moyen d'extraction de 
l'6chantillonnage 6 tait de 4 % soit 300 m6nages sur les -5.000 que cmptenr 
les cent~res ayant fait l'objet de 1'enquite. Comme le mcncre le tableau 1.23, 
100 m6nages ont 6t6 enqu~t6s A Matadi et 50 dans les autres centres. 
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Les quantit6s moyennes consomm&cs par jour pour les dif­
f6rents aliments sont dorn8s dans le tableau 1.17 a, b, c. 
Les besoins des 
boissons alcolis6es et non alcolis6es ainsi que les condiments ne sont pas 
consid~r6s. I1 se d6gage de ce tableau que pr~s des deux-tiers de lalimen­
tation (65 %) sont compos6s de c6r6ales, f~culents et lgumes, A sa7voir les
 
aliments A pr~dominance glucidiques. A l'int6rieur des f6culents qui cons­
tituent le poste le plus consomm6, le manioc forne l'essentiel du bol ali­
mentaire avec 1.086,2 kg consoanm6s par jour soit une consoration journal4ire 

per capita de 502 g. 
I1 apparatt que la base alirientaire est partout dorigine v6g~tale et typi­
quement traditionnelle. Si A Matadi, dans les Catarac . A Lukaya,s et le plat. 
de resistance le plus appr6ci4 est le fufu (m6lange de manioc et d'eau), .
 

Boma et dans le Bas-Fleuve, c'est surtout le riz qui est beaucoup consomme. 
Ce plat de resistance s'accompagne le plus souvent de lgumes (feuilles de 
manioc C Matadi, A Lukaya et dans les Cataractes ; feuilles de maniac rr6lan­
gees aux haricots A Boma et dans le Bas-Fleuve), de poisson said, tr~s rare­
ment de poisson ffm6 ou frais du fleuve cu de viande de bouchdrie. Comm.,e 
huile, c'est surtout l'huile de palme qui pr6domine A 1'exception de Matadi 
oQi les fziiits de paLme sont les plus consoar6s. 

Pour ce qui est de !a satisfaction des besoins par nurri­
ments, en moyerne !a ration alimentaire journali.e n'atteint pas les besoins 
pour les calories et es proteines. Le taux de c uverture pour les calories esr 
de 91 % soit 432.364,12 calories consommes par jour contre 4.746.490 salories 
exig6es par les normes de la FAO. 

Les calories sont A 66,10 % d'origineglucidique, 22,40 % 
lipidique et 11,50 % d'origine protidique (tableau 1.19). A 1'int-6rieur des 
aliments A predominance glucidique, le manioc sous ses diverses formes et le 
riz apportent plus de 68 % de calories glucidiques (voir Iableau 7.18 a.). 
Quant aux calories lipidiques, I'huiie de palme intervient pour 62,16 % tanaiz 
que les fruits de palme le sont A concurrence de 28,10 % (tableau 1.18 b.'.
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Frifin, les haricots et les poissons apportent i'essentiel 
des calories protidiques, soit 40,85 % pour les haricots, 18,16 %pour le 
poisscn de mer et 12,23 %pour le poisson sal6 (1.18 c). 
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Tableau !.16 Enqu@tes de consofn) .tion Alimentaires au Bas-Zaire; 
R6partition de 1'6 chantillonnage (1983 - 1984).­

2 Sous-R6gions 
 3 Sous-R6gions rurales
 
Urbaines. 

Boma Matadi Bas-Fleuve Cataractes Lukaya 
Bas-Zai 

(2) (1) (2) (2) (2) 

Total du nombrede m6nages. 50 100 50 50 50 300 

Total du nombrede personnes 309 783 374 353 344 
enqugt6es. 

Home adulte 77 17391 80 80 501 

Femfe adulte 80 173 97 9'2 519 

Enfants mons
de 15 ans. 
 152 437 
 186 
 8.7 -87 
 1 '
 

Note 
 (1) Enqugte effectu~e au mois de juillet L983.
 
(2) Enqugtes effectu~es au mois d'octobre 1984. 

Source : Bureau de Planification Agricole, Service d'Etudes et
 
de Planification, D6partement de l'Agriculure et 
du
 
D6veloppement Rural, Novembre 1984.­
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Tableau I.17a : Alirrents h pr4dominance glucidique (en % des grammes) 

Nature d'aliments Sous-r4gions urbaines Sous-r~gions rurales Bas-ZaTre 

Matadi Boma Bas-Fleuve Cataractes Lukaya 
% % % % % % 

1>C6r6ales 21,93 22,29 13,33 8,99 25,25 14,97 

Ma~s 2.41 0.33 0.05 0.52 0.14 0.82 
Riz 
Pain 

11.80 
7.67 

15.62 
6.33 

9.17 
4.09 

3.06 
5.40 

24.01 
1.09 

8.84 
5.31 

2. F5culents 47.76 58.85 76.40 78.50 42.25 66.38 
Plantain - 15.30 16.59 0.81 - 3.44 
Banane verte 
Igname 
Ponne de terre 

2.19 
10.53 

-

6.29 
5.69 
0.07 

-
20.29 

-

0.33 
1.02 
0.33 

0.52 
-
-

1.09 
5.59 
0.16 

Taro racine 
Patate douce 
Manioc : Tubercule 

-
-
-

6.19 
0.09 
7.80 

24.91 
-

8.75 

-
0.51 

-

-
0.57 

-

3.46 
0.31 
1.56 

Farine 30.42 5.77 0.70 60.39 27.57 39.53 
chikwange 4.61 12.62 5.14 15.09 13.58 11.24 

3. L~gumes 27.03 16.44 8.95 9.92 10.47 13.97 
Manioc feuilles 19.78 11.72 8.77 8.69 6.71 11.10 
Taro feuilles - 1.45 0.12 - - 0.08 
Haricot feuilles 
Fumbwa 
ToirkaTte 
EoInard 
Pinxnts 
Autres lIgumes 

-

-
-
-
-

7.25 

2.27 
0.62 
0.12 
0.11 
0.15 

-

-
0.05 

-
-
-
-

-
1.23 

-
2.77 
-
-

0.98 

0.14 
0.04 
0.90 
o. 007 
0.01 
1.66 

4. Autres 
Mangues 
Sucres 
Autres fruits 

3.2C 
-
2.59 
0.69 

2.42 
2.06 
0.36 
-

1.32 
-
1.32 
-_0.17 

2.59 
1.05 
1.37 

22.03 
0.18 
21.85 
-

4.68 
0.65 
3.78 
0.23 

T o t a 1 I0 100 10 100 1o0 100 



Tableau 

Nature d'aliments 


Huile de palme 


Fruits de paine 


Arachide 


Avocat 

T o t a 1 

I.17b Aliments A pr~dominarce lipidiqe (en % des granies) 

Sous-r~gions urbaines 
 Sous-r~gions rurales 
 BsZ-x
Matadi Bonma Bas-Fleuve Cataractes Lukaya Ba-ar 

24.36 63.42 2.62 85.05 49.15 44.18
39.44 27.35 96.21 - 14.55 31.80 
36.20 
 9.23 
 1.17 
 14.95 
 - 22.61
 

- 36.30 1.41 

100 10 100 100 100 
100 
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Tableau I.17c Aliments - prddominance protidique (en % des granrnes) 

Nature d' alints Sous-r6gions urbaines 
Matadi Doma 

Sous-r6gions rurales 
Bas--Fleuve Cataractes Lukaya 

j s-Zalre 

(___)_______)__(%) (%) (%) (%) 

Soja 0.81 - 0.18 
Voandzou 
Haricot phaseolus 

0.90 

51.81 18.74 
-

39.52 
2.11 

15.90 
-

34.38 
1.17 

27.93 
Pois cajan - 4.09 - 0.40 - 0.82 
Avocat 

Courge -
5.21 

0.36 -
-

9.10 
-
1.85 

0.82 
4.32 

Poisson de mer 34.39 31.44 47.60 43.02 46.71 39.83 
Poisson sal6 3.38 21.23 7.72 7.16 0.95 8.20 
Poisson fumn - 6.83 - - - 1.08 
Sardine 0.39 .. 0.10 
Viande de porc 1.1 5.10 - 2.96 1.64 2.51 
Viande de boeuf 2.01 3.92 1.68 9.31 0.10 5.54 
Viande de ch~vre 1.1 ..- 0,25 
Poulets 2.55 2.40 1.12 - 7.81 1.56 
Lait 1.84 0.29 2.36 0.90 - 1.10 
Oufs 0.11 - - - 0.02 
S6same 

T o t a 1 100 
--

100 1Ox) 
9.14 

100 
6.56 

100 
4.57 

100, 
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Tableau Synthetique 1.17d.1 Alimnts 2 pr6 dominance glucidiue (consom.en g/j) 

SS/R Urbaine 

1. C6rales 

Mals 


Riz 


Pain 

2. Fdcules 


Plantain 


Banane verte 

I_narco 


Ponmms de terre 


Taro-racine 


.Patatedouce 


Manioc Tubercule 

Farine 
Chikwanqe 

3. LI6gunms 

Manioc feuilles 

Taxo feuil1es 

Haricot feuilles 

Fumbwa 

Tomate 


Bas-Fleuve 

(/j) 

33.690,3 

-144,6 


23.195,7 


10.350 


193.O8,4 


41.942,8 


-

51.276,8 


62.963,1 


-


22.120 


1.785,7 

13.000 


22.636,6 


22.178,1 

315,7 


142,8 

Sous-R~gions Rurales
 

Cataractes 


(g/j) 

91.099 

5.350 


31.065 


54.684 


794.943 


8.245 


3.385 

10.360 


3.400 


-


5.168 


-32.520
 

61.150 

152.877 


100.534 


88.034 

-


12.500. 


Matadi 

(g-/j) 

97.767,4 
10.741 8_ 


52.751,2 


34.183,4 


212.724,2 


-

9.767,8 

46.908 


-


-


135.504,4 

20.544 


121.198 


89.002 

-
-

Bomra 

(g/j) 

29.713 

450 


20.825 


8.438 


78.436 


20.400 


8.387 

7.587 


100O 


8.250 


125 ­

LukayaBa-ar 

(!)(g/j) 

58.48,58 

343,42 


55.617,42 


2.527,74 


97.876,31 


-70.587,8
 

1.220 


_ 


_3.500
 

-7.1,
 
1.328 


63.872,4 

31.455,91 


24.262,97 


15.550,45 

_ 

6.430,10 


310.667,28
 
17.029,89
 

183.454,32
 

110.183,14
 

1.377.O67,91
 

22.759,8
 

116.131,8
 

6.621
 

820.37.5
 
233.363,91
 

29Q.005,57
 

230.376,55
 
1.715,7
 
3.037 

942,8
 
19.089,1
 

10.400 


7.700 

i5.487 


21.376 


15.612 

1.400 ­

3.037 

800-

159 


http:consom.en


Tableau Synth tique I.17d. 1 Alirrents & predominance glucidique (conson. en g/j) 
Suite ) 

Sous-r6gions urbaines Sous-regions; Rurales Bas-Zaire 
Matadi Boma Bas-Fleuve I Cataractes Lukaya 

Epinard 

(g/j) (g/j) 

156 

(g/j) (gij) (g/j) (g/j) 

156 
Piments 212 

212 
Autres 1tunEs 32.196 - 2.282,42 34.478,42 
4. Autres 13.723 3.236 3.285,i 25.990 50.992,1 97.226,8 
Mangues - 2.750 - 10.503 437,3 13.690,3 
Sucre 10.617 486 3.285,7 13.671 50.554,8 78.614,5 
Autres fruits 3.106 - 1.816 - 4.922 

To___1__45.3_,_13.21 

_ 252.701,0 1.012.566T o t a 1 445.321,6 133.2611.16 231.619,96 2.074.967,56
4.9
 

http:133.2611.16
http:To___1__45.3_,_13.21
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Tableau SY1 th 6 tiquO 1.1 7d.2 : Aliments A_]r~donlnance lipidique (consom.en g/j) 

Sous-r6gions urbaines 
 .s..Ra
; Sous R6g1ons Rurales 
Matdi.Bom
Matadi Boma Bas-Fleuve Bas-ZalreCataractes Lukuya 

(g/j) -g/j) (g/) J(g/j)Huile de palm 32.307,3 (g/j) (g/j)11.519 
 802,6 72.660 
 5,2,712.1,
72..66.
Fruits de palme 5,326,7 122.615,652.304,4 
 4.969 
 29.442,8 
-. 5..8. .24
 

47.995,2 .6778 cI357,1 88.294
12.76- ..Avocat. . -62.-923 ... -­._ _ _ 

TTo t a 13.0,9 -_ 3.935,7 3.935,71.6 
 30. 602,5 85.425 
 10.840,20 277.637,6 

http:consom.en


--- 

__ 

- -

_________ 

-- 

__ 

Tableau Svnthtique I. 17d. 3 Aliments & pr6 dominance protidique (consom en g/j) 

I Sous-rgions urbaines Sous-r4gions rurales
 

Matadi Boma Bas-Fleuve Cataractesuya 

(g/j) (g/j) (g/j) (g/j) 
 (g/j) (g/j)

Soja 645 -_-_-___-645

Voandzou 
 697 ­ 3.0"-
 - .9 
Haricot phaseolus 40.855 
 10.150 
 12.028,6 24.840
Pois cajan- 7.450 95.323,6 

__ ____ 2.200_ _ _.... 
L ... __ _ 603 - _ _- _ 2.8__0 _ --T

Avocat 
__ __ 

2.825 
 2.825
Courqe 
__20__-

14.20920 
 359,57 14.768,57
Poisson de mer 
 27.117,4 
 17.025 
 14.478 
 67.187 
 10.124,24 135.932,24
 
Poisson sal 2.665 
 11.500 2.349,7 11.197 20661 
 27.918,31

Poisson fuD -
- 3.700 -
 -
 3. 700
Sardine__ 212 -
Viande de porc 
 850 
 2.750 
 - 4,625 
 357,14 p 8.582,14
Viande de bcsuf 
 1.590,2 
 2.125 
 514,3 14.550 
 145,71 18.925,21
Viande de ch~vre 
 860 
 - -
 860
Poulets 

­
2.018 
 - -- 1.300 342,8 ­ 1.694,85 5,355,65
Lait 
 1.453,2 
 162 720,3 1.368
Oeufs - 3,703,590~uf 
9 ­______ __ 90- ___90 ___S6sane 


14.289 
 1.335,71 15.624,71
T o t a 1 
 178.840,8
I I 54.149 30.434,3 156.165
__ _ _ __3___1.262,93__ 21.673,8321.673,83___ 341.262,93 
_ 
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Tableau synthtique no 8. ... a :Alihnts prmdoNinance glucidique (base calorifizue*.; 

Sous-rdgions urbaines Sous-rdgions urales 
Nature d'alimnts 


1. Cdr~ales 


Mals 

Riz 

Pain 


2. Fdculents 


Plantain 

Banane verte 

Igname 

Pomme de terre 

Taro-racine 

Patate douce 

Manioc: Tubercules 


Farine 

Chikwange 


3. Lgumes 


Manioc feuilles 

Taro feuilles 

Haricot feuilles 

Fumbwa 


T o m a t e 
Epinard 

Piments 

Autres 16gumes 


4. Autres 


Mangues

Sucre 

Autres 


T o t a 1 


Matadi 


% 

29,46 


3,49 

17,63 

8,34 


55,98 


-

0,74 

4,58 

-

-

-

-


44,31 

6,35 


10,58 


8,39 

-

-

-


-

-

-


2,19 


3.98 


-

3f76 

0,22 


100 


Boma 


%- ­

37,45 


0,58 

27,90 

8,97 


54,38 


9,77 

2,64 

2,29 

0,03 

3,05 

0,06 

6,59 


10,31 

19,64 


6,78 


6,03 

0,21 

0,38 

0,04 

, 1 

10,003
 

0,01 

-

1.39 


0,67

0,72 


,% 


Bas-Bleuves 


27,70 


0,13 

20,68 

6,89 


63,37 


13,38 

-


17,00 

-

15,50 

-

4,93 

1,59 


10,97 


5,76 


5,68 

0,05 

-004
 

0,03 

-


3.17 


-

3,17 

-


Cataractes 


% 

6,30 


0,67 

0,39 

5,24 


88,10 


0,37 

0,13 

0,23 

O,11 

-


0,24 

-


77,60 

9,36 


3,36 


3,23 


-

,13 


2.27 


0,26

1,89 

0,09 


100 


-- 1 

Lukaya
 

% 

7,86 


0,34 

5,62 

1,9 


79,63 


-

0,28 

0,39 


-
-

-

_ 


63,77 

15,19 


6f78 


6,35 


0 4 3 


-0,0
 
_-


5.73 


0,010

5,52 

0,20 


100 


Bas-ZaYre 

% 

23,39
 

1,85
 
14,77
 
6,77
 

65,36
 

3,22
 
066
 
5,04
 
OfO2
 
2,78
 
0,04
 
1,46 

41f92
 
10,22
 

7,62
 

6,54
 
0,02
 

0,007

0 , 7
 

0,93
 
3.63
 

Ot1
 
3,29
 
0
0,16
 

100
 



Tableau synthdtique n- I....b : Aliments A prddominance lipidique (base calorifique/j) 

Sous-rdgions urbaines Sous-r~gions ruralesNature d' aliments Matadi Boma Bas-Fleuve Cataractes Lukaya 

Huile de palme 73,76 73,85 4,18 
 90,4 76,50 62,16

Noix de palne 13,68 19,66 94,69 --
 28,10
 
Arachide 
 12,56 6,49 1,13 
 9,6 13,69 9,04

Avocat 


-
 - 9,81 0,70
 

T o t a 1 100 100 100 100 100 100 
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Tableau synth4ticue n 0 . Aliments A prcadnnance protidique (base calorifiquei) 

Sous-rdgions urbaines Sous-rdgions rurales 

Nature d'aliments Matadi Boma Bas-Fleuve Cataractes Lukaya 

Soja 
Voandzou 
Haricot phaseolus 
Pois cajan 
Avocat 
Courge
Poisson de met 
Poisson sa16 
Poisson fum6 
Sardine 

1,05 
1,64 

70,55 
-

-
15,41 
4,24 
-

26,57 
-
-

1,08 
3,75 
0,85 
14,66 
27,80 
8,17 

-
61,25 
-
-
-

24,25 
11,04 
-

4,2 
23,7 

2 
18,6 
9,9 

7 
40,08 
2,34 

7,79 
1,15 

40,85 

1,03 
18,16 
12,23 
12,2 

Viande de porc 
Viande de boeuf 
Viande de ch~vre 
Poulets 

2,21 
2,07 
0,7 
1,53 

10,85 
4,26 
-
1,47 

-6,7 
1,98 

0,75 

4,7 

-

-0,46 
7,25 

0,76 

9,93 

2,25 
5,04 

2,87
0,29 
1,68 

LaitOeufs 0,52 0,08 0,73 2,7 
9916 

-

Tota1 

0,08 

100 1O 

1 

100 

6,9 

100 

31,74 

100 

0,03 
2,45 

0 



Tableau 1.19 - 53 ­

Ccns"mnation des principaux produits agricoles par groupe alimntaire 
(en %) selon la base calorif'ique
 

I. Aliment A pr~dminance glucidique .............................. 66,1 %
 

-Manioc (farine, chikwange, tbercules) ............. 53,52
 
- Riz .. . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 14,77
 

Pai .............................................6,77
a 

- Feuille de manioc ................................. 6,59
 
- Igname......... ................... 5,04
 
-Sucre ................................ 
3,30
 
- Plantain ........................................... 3,23
 
- Taro-racine ........................................ 2,80
 
MaIs ............................................ 1,75

Autres ldgunes O...................................
,95 

- Banane verte ..................................... 0,66
 
- Autres fruiits ....................................... 0,13
 
- Mangues ............................................
 
- Twmate (0,08)
 
- Patate douce (0,04)
 
- Haricot feuille (0,04)
 
- PKnre de terre (0,02) ...... 

- Taro feuiJ-le (0,02)
 
- Pinmt (0,01)
 
- Rmbwa (0,007)
 
-- Epinard (0,001)
 

II. Aliment Aprddaninance l.ipidique 

0,11 

........... 0,38
 

Sous/total 100 
............................... 22,40 %
 

- Huile de pan• ................................. 62,16
 
- Nbix de pa1m• .................................. 28,10
 
- Arachide ....................................... 9,04
 
- Avocat ......................................... 0,70
 

Sous/total 100
 
III. Aliment &prddaninarice rotgique .............................. 11,5 %
 

- Haricot phaseoius .............................. 40,85
 
- Poisson de mer ................................. 18,16
 
- Poiss-n sal ..................................... 12,23
 
- Soja .......................................... 779
 
- Viande de porc .................................. 5,04
 
- Courge ......................................... 3,C6
 
- Viande de boeuf .................................
 
- Sesame ......................................... 

- Posson fr6.................................... 

- Poulets .......................................... 

- Voandzou ......................................... 

- Avocat ........................................... 

- Lait (0, 64)
 
- Pois cajan (0,31 
- Viande de ch~vre (0,29) ......................... 

- Sardine (0,12)
 
- Oeufs (0,03)
 

2,87
 

2,45
 
2,25
 

1,68 
1,13
 
1,03
 

1,46
 

Sous/total 100 Total 100 
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Graphique: La Proportion de [a Consommation des Principales Denrees Alimentaires 
au Bas- Zaire 
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II.i. LES GD'ERALITES.
 

II1..1. La Production R6gionale.
 

D6jA dynamique, I 'agriculture du Bas-Zaire est condarm-6e A
 
se d6velopper davantage avec la mise en valeur de la zone franche d' Inga. 
La r~alisation des projets pr6vus dans le cadre de 1 'industrialisation de 
cette zone A unefera appel main-d'oeuvre abondante, et vraisemblablement 
retirera du processus de production agricole la main-d'oeuvre actuelle
 
dans les environs des projets. Une 
 politique agricole appropri6e Jevra
 
donc 9tre mise sur 
pied si l'on tient A ce que l'agricultune bas-zalroise 
soit a m-me de remplir sa double mission, A savoir celle d'approvisionner 
!a capitale, ainsi que les grands centres et les masses rurales de la R6­
gion.
 

En ce qui concerre la production agri.ole, le manioc reste de 
loin la culture la plus importante, non seulement A :!ause de la place 
qu'elle occupe dans l'alimentation de La majorit6 des habitants de !a R6­
gion, mais aussi A cause de la forte den-inde Amanant de la rgion urbaine 
de Kinshasa et des conditions @cc-climatiques tres favorables que cette 
culture rencontre dans le Bas-Zaire . En ourre, le manioc fait depuis clu­
sieurs ann6es I'objet d'une grande'sollicitude de !a part du Conseil Ex6­
cutif. Le Programme National Manioc 
 (PRONAM') conduit actuellemenr des re­
cherches exp6 rimentales sur des vari~t6s 
A hauc rendement et r~sistantes 
aux principales maladies.
 

Quoique sur lele plan national, Bas-Zaire occupe ! 'avant-der­
ni~re p]ace en ce qui concerne la production de manioc, il reste pourtant 
parmi les regions les plus productrices en consid6rant Ia production par
 
t~te d'habitant et le rendemenz par hectare. 

Apr~s le manioc, vient la banane. Elle est surtcut cultiv6e 
dans le Bas-Fleuve K)'i elle constitue !a base de i'alimentaTion de la popu­
lation. Du point de vue de la production, le Bas-Zaire vient en 56me posi­
tion apr~s Le Kivu, 1'Equateur, le Haut-Zaire et le Bandur.cu. 

http:Bandur.cu
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L'importance des autres cultures sur le plan national est
 
moindre. Cependant, comme etle mals les haricots sont cultiv6s en al­
ternance avec le manioc, le d6veloppement de cette derni~re culture per­
mettra par la mrne occasion d'amliorer l'approvisionnement de Kinshasa 
en mais et en haricots. L'intensification des cultures maralchres per­
mettra 6 galement de r6pondre aux nombreux besoins de la yiule de Kinshasa. 

Il faudra signaler la pr6sence dans la region du Bas-Zalre 
d'un certain nomrbre de projets qui s'int6ressent A I'augnentation de La 
production agricole paysanne. C'est notaument le cas du Projet de la Lua­
la qui vise essentiellement A moderniser les techniques de culture et 
organiser la collecte et la ccmmercialisation des produits agricoles.
 
Ce projet s'int6resse aux cultures vivri~res et A l'6levage. C'es: 6gale­
ment le cas du Projec Agricole de Mbanza-Ngungu. Celui-ci met l'accent
 
sur les cultures mara!ch~res tout en 
assurant 1'encadrement des paysans
 
pour les cultures vivri~res. I1 y a enfin, le Programme National Engrais
 
qui vulgarise lut-ilisation des engrais autreset des intrants en *.ie 

d'accroltre la productivir6 des cultures vilri~res. 

Les cultures industrielles de la r6gion sont principalement
 
le caf6, le palmier a huile, le cacao. La plus graide partie est la pro­
prit6 des soci6t~s agro-industrielies d'importance locale relarivement
 

grande.
 

Si le caf6 a connu un essor ces derniares annees, il n'est 
pas de,mgme pour le palmier A huile et le cacao. Les palmeraies ont dars
 
la plupart des cas vieilli et souffrenr d'un manque certain d'entre7ien.
 
Certaines sont purement abandonnees. Ceci explique le prix 6iev6 de 7'hui­
le de palme mme dans les environs imm~dias du lieu de production.
 
Le cacao connaIt une situation presque analogue en milieu paysan. Seules 
les compagnies agro-industriel!es d'exporcation sont encore 
int6ress6es
 
par cette culture. Les acheteurs et certaines compagnies d'exportacion 
imposent un prix qui ne couvre pas les charges d'exploitation engagees
 
par les planteurs. 
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Pour le palmier A huile, on ne peut pas s'attendre A
 
une amlioration de la situation si des nouvelles plantations ne sont pas
 
ouvertes et sans un prograrrme de r 6habilitation des palmeraies naturelles. 
La diminution des activit6s dans ce domaine proviendrait de l'imposition
 
des prix au producteur pratiqu6e pendant toute la d6cennie 6coul~e. La
 
lib6ralisation des prix devrait constituer un nouvel 6l6ment d'appr~cia­
tion. Pour le cacao, une nouvelle politique d'incitation devrait permettre
 
la relance. Le probl~me majeur d6meure, cependant, la politique des grandes
 
soci~t6s d'exportation. Celles-ci, en effet, au d6but de la campagne for­
ment umne coalition et s'entendent sur un prix maximum a payer aux planteurs.
 
Cette puissante attitude oligopsonique met les planteurs d6pourvus de tout
 
pouvoir en face d'un prix d6risoire, d'o6 le manque d'int6r~t dans la cul­
ture. La lib~ralisation dans ce domaine tendrait A 8tre b6n6fique aux seuls
 
exportateurs, si les structures monopsoniques actuelles n'6taient pas sup­

primees.
 

L'6levage du gros-b6Tail est encore tr~s peu d~velopp6 en mi­
lieu traditionnel. Le gros de l'effectif se trouve entre les mains des 
so­
ci 6 t6s d'6levage ou des 6leveurs ind6pendants.
 

La p~che- maritime est en regression. Les potentialit6s -3­
tieres ne sont pas exploit6es et la p@che en haute mer est pratiquemeni ine­
xistante. La pche fluviale constitue la source la plus importante de poissons.
 
La capacit6 de production reste faible et de gros efforts doivent 8tre four­
nis pour assurer l'6panouissement de la p~che maritime ec fluviae. ActUelle­
ment, deux soci 6 t6s s'occupent de la p8che maritime. I! s'agit de la PIM(P;­
che -iidustrielle de Moanda) et de la PEMARZA.
 

La PEMARZA (Pkche Maritime Zalroise) existe depuis plusieurs 
ann~es 
d~jA, mais elle a subi les contrecoups de la ZaIrianisation de i97-.
 
La PIM a 6t6 cr46e il y a 2 ans et connatt actuellement des difficult6s d'ins­
tallation. Pourtant, les perspectives de d6veloppement sent 4normnes si des
 
investissements importants sont consentis dans ce domaine.
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11.1.. La production des Sous-R6gions et des Zones.
 

a) La Sous-R6gion des Cataractes
 

Les activit6s de cette sous-r6gion sont essentiellement
 
orient6es vers la production des vivriers, destin6s aux march6s de
 
Kinshasa et de Matadi. Avec une production repr'sentant en 1982 45 %
 
de la production r6gionale de manioc, 32 % de cele d'arachide et
 
43 % de celle de mafs, la sous-r6gion des Cataractes peut atre con­
sid6r6e cormie la lre sous-region en ce qui concerne la production
 
des produits vivriers (Rapport Agricole 1982).
 

La presence des projets d'encadrement tels que le Projet
 
Maralcher de Mbanza-Ngungu, le Projet Luala, le Programme Engrais
 
FAO constitue un facteur d6terrinant dans le d&jeloppemant de l'agri­

culture au Bas-Zare.
 

Les zones de Mbanza-Nguigu et de Songololo semblent 8tre
 
les zones les plus productives de la sous-r6gion. Mbanza-Ngungu produit
 

elle pro­

en effet 41 % de la production sous-regionale de manioc, du mafs, res 
arachides et de haricots, 42 % de celle de paddy. Elle est :.­ re 
l re productrice r6gionale de manioc et de .mas, 2@me d'arachides. -,me 
de haricots et 56rrL de paddy. Quant A la zone de Songololo, 
duit 35 % de la production sous-r~gionale de manioc et de haricots, 36% 
de celle d'arachides et du maTs. Elle occupe la seconde place sur le
 
plan regional en ce qui concerne le manioc et le mas.
 

La zone de Luozi est de par sa si.bjation g6ographique, plus 
orient~e vers la R6publique Populaire du Congo que vers Ie Zaire. L'ex­
ploitation intensive de la vall~e de la Luala oQi est install@ le Projet 
Itaio-Zalrois fera de cette zone une zone agricole par excellence.
 

L'6levage du gros-b6tail constitue 6gaiement une ac-ivit6
 
importante de la sous-r6gion. 67 % de l'effectif r6gional se trouvent
 
dans la sous-r6gion des Cataractes.
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Enfin, les Cataractes produisent la majeure partie des pro­
duits maratchers de !a r6gion. Ils sont A ce titre, l' Iune des plus grandes 
pourvoyeuses de i6gunes de la ville de Kinshasa.
 

b) La Sous-R6gion du Bas-Fleuve
 

L' conomie agricole de la sous-r6glon du Bas-Fleuve est sur­
tout bas6e sur l'exploitation foresti~re et sur les cultures p6rennes. 
Les cultures vivrihres ne jouent qu'un r8le secondaire. Elles servent es­
sentiellement A l'approvisionnement des march6s de Boma et de Matadi, et .
 

couvrir les besoins des populations rurales de la sous-r~gion. 

L'exploitation foresti~re constitue la l6re activit6 de la s/
 
r6gion. Le manteau forstier riche en essences pr6cieuses qui recouvre la
 
grande partie de la sous-r6gion faic l'objet d'une exploitation intensive 
de la part de nambreuses entreprises foresti~res dont les plus importantes
 
sont AGRIFOR et I.Z.3. (Institut Zalrois du Bois). La zone la plus impor­
tante est la zore de Lukula, suivie des zones de Seke-Banza et de Tsheia. 

Apr~s l'exploitation foresti~re, viennent les cultures p6ren­
nes. Les conditions 6co-climatiques du Bas-Fleuve sont en effet tan: soit 
peu favorables aux cultures de caf~ier, cacaoyer et de palmier A huile. 
Le Bas-Fleuve produit A cet effet plus de caf6, cacao et huile de palme que
 
le reste de !a r~gion r6uni. La zone la plus importante est celle de Tshela.
 

Quoique. les cultuires vivri~res n'aient qu'un r61e secondaire 
sur le plan r6gional, le Bas-Fleuve ne reste pas moins ler producteur 
r~gional de haricots avec 63 % de la production r6gionale et de paddy avec 
70 % de la production r6gionale. I1 vient en seconde position apres les 
Cataractes en ce qui concerne le manioc (26 % de la production du Bas- Zai­

re) et le mats (27 %). 

La principFLe zone de production semble 8tre la zone de Lukoa 
qui est premi~re productrice r~gionale d'arachides et de paddy, seconde 
productrice de haricots et quatrime de mats. La zone de Seke-Banza est la 
lre productrice r6gionale de haricots, la seconde d'arachides et !a 3me 

de paddy. 
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Enfin, Tshela vient en seconde position en ce qui concerne la production
 

de riz et en troisi~me pour le haricot.
 

Signalons ici que le Bas-Fleuve est en trajnr de perdre-la place 

qu'il occupait jadis en ce qui concerne la production de banane, ceci au 

profit de la sous-r6gion des Cataractes. 

c) La sous-r6gion de la Lukaya
 

Sir le plan r6gional, la sous-r6gion de la Lukaya ne p~se pas
 
beaucoup en ce qui concerne la production agricole. L'activit6 de produc­

tion reste essentiellement concentr6e 
sur les cultures fruiti~res et sur 

les cultures de manioc et de mals. La sous-r~gion produit 24 % de la produc­
tion r~gionale de manioc et 20 % de la production r~gionale de mals. 

La zone de Madimba reste la plus grande productrice. Elle oc­
cupe le troisi~me rang sur le plan regional en ce qui concerne le manioc 
et le mals. Les cultures fruiti~res paysannes g6 n6ralement faites aucour des 
cases sont r~parties dans toute la sous-r6gion. Elles constituent en
 

p~riode de r6colte une tr~s 
grande source de revenus pour les paysans.
 

La sous-r6gion compte 6galement dans la zone de Kasangulu piu­
sieurs fermes d'6levage dont la production est essentiellement destin6e A
 

la ville de Kinshasa.
 

Tableau II.i. Les principales zones productrices des vivriers au 

au Bas-Zaire
 

Manioc Mals Arachides Hari:ot Riz
 

Sous-R6gion de Lukaya
 

Kasangulu
 

Kimvula 
Madimba 3 3 5 4 

Sous-R6gion des Cataractes 
Mbanza-Ngungu 
 1 1 2 5 
Songololo 2 
 45
 
Luozi 
 4 5
 
Sous-R6gion du Bas-Fleuve
 
Seke-Banza 2 3 
Lukula 5 4 1 D 
Tshela 
 .3 2 
Source : Rapport de ].'Inspection R6gionale de I'Agriculture, du Bas-Zalre,&3 

1,2,3,4 et : ordre de classement trop serre. 
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11. 2. LA PRODUCTION AGRICOLE. 

II 2.1. Le secteur traditionnel. 

Le secteur trad-tonnel demeure le pourvoyeur principal des 
produits vivriers dans le Bas-Zaire. Il s'agit d'une agriculture exten­
sive d6velopp6e sur de petites exploitations familiales et caract6ris~e 
par la pr6pond6rance des activit6s manuelles, l'utilisation tr~s limit6e 
de la fumue organique et rminrale, le recours A la jach~re pour restituer 
la ferilit6 du sol, et bien entendu, de faibles rendements Pis encore, 
les semences et autre mat~riel gentique utilis6s sont dans la plupart des 
cas d6gdn6re's. Seuls les paysans des environs imm6diats des projets agri­
coles b6n6ficient d'un mat6riel v
6g6tal de bonne qualit6. 

Une autre caract6ristique de cette agriculture est !'associa­
tion de plusieurs cultures sur un reme charp, le cycle d'exploitation se
 
terminant le plus souvent par le manioc.
 

Les champs font l'objet d'un soin particulier dans la Lukaya 
et les Cataractes. Dai~s le 8as-Fleuve, seules les cultures industrie2l-es 
et les cultures vivri~res autres que le manioc sont sarcles. N'16ant ron­
sid6r6 que comne culture d'appoint, le manioc ne fait !'objet d'aucun net­
toyage apr~s bouturage. C'est en fait une culture de reserve qui ne sert 
qu'. couvrir les p6riodes de d-.sette. Le manioc ne constitue pas en effer 
aliment de base dans le Bas-Fleuve. 

Les enquites ren~es dans le Bas-ZaIre avec un 6chantillonnage 
de 150 m6nages ont r6vl6 que la dimension moyenne des champs est de 0,20 ha. 
Le nombre moyen de champs par m6nage est de 4 tandis que la taille moyenne d'un 
menage agricole est voisine de 6 (6,3). Deux personnes sur les 6 prennent ,_u.e 
part active dans les travaux de champs et 27 % des mnages ont des :ui~ure 
autour de la case. 

Les speculations les plus couramment pratiqu6es sont le manioc
 
(99 %des minages) A travers toute la region, l'arachide (70 %) principale­
ment dans les Cataractes et la Lukaya, le haricot (67 %) dans les zones de 
Tshela, Lukula, Seke-Banza, Luozi, Songololo et Mbanza-Ngungu.
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Enfin suivent le mass (60 %), la banane (53 %) et le riz (38 %). 

Les cultures industrielles les plus pratiqu~es sont le 
caf6 (38 %) dans la zone forestiere du Bas-Fleuve, le palmier & huile 
(15,7 %) et le cacao (0,75 %). Le palmier A huile est exploit6 sous 
forme des palmeraies naturelles dans les Cataractes et la Lukaya et sous 
forme de mtayage dans le Bas-Fleuve. 

A c~t6 des exploitations familiales aux dimensions tr~s r6­
duites, on rencontre des fermes de dimensions varies allant de quelques
 
hectares ou dizaines d'hectares A plusieurs centaines d'hectares dans le
 
cas d'6levage de gros b6tail. Au Mayumbe, on rencontre g6
n6 ralement des
 
unit6s de taille modeste, consacr6es aux cultures perer nes auxquelles 
s'ajoutent le bananier et quelques cultures vivri6res.
 

Come dit plus haut, les rendements sont dans !'ensemble
 
faibles. Le tableau ci-dessous donne les r 6 sultats des 
 rendements realises 
sur terrain. Pour celles des des cultures qui n' 6 taient pas A maturit6 ou 
qui n'6 taient plus au champ lors de l'enqu~te (du passage de la mission)
 
des estimations 
ont 6t6 faites A partir de diff&rentes informations obte­
nues au niveau des collectivit6s.
 

Tableau 11.2 Rendement des cultures dans le Bas-Zalre :'T A 1 'ha. 

S/R6gion Bas-Fleuve Cataractes Lukaya Moyenne R@gionale
 

Cultures.
 

Maniac (1) 10 12 8 
 LO 
Mals 0,80 0,65 0,90 0,78 
Haricot (1) 1,00 0,80 
 0,85 0,88
 
Riz paddy 0,900 
 1,00 0,80 
 0,90
 
Arachide 0,90 0,90 
 0,85 0,88
 

(1) Bases sur les tests de rendement r~alis6s par l'Equipe Sp~ciale
 
Pour les autres, ce sont les estimations de l'Equipe a partir 
des infor­
mations recueillies sur terrain. 
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La saison culturale d6bute en octobre et se termine en
 
principe vers mai. Les travaux pr~paratoires s'effectuent en aoQt­
septembre. Comm le rmntre le calendrier agricole donn6 ci-apr6s, cer­
taines cultures sont sem6es en saison s6che notamment dans la zone 
foresti~re ou dans les marais. C'est le cas de la culture de haricots 
dans le Mayumbe oC le semis de mai-juin est tr~s fr6quent; la culture 
profite des ros6es matinales et de la fracheur qu'apporte la pr6sence 
de gros arbres. 

Les cultures maralch~res sont faites en saison seche dars 
les vall~es .cu le long des cours d'eau. Durant la saison des 
pluies, ces cultures ne peu,,ent pas supporter les d6bordements des lits 
des cours d'eau. Seule la sison s~che convient le mieux aux divers tra­
vaLux culturax et A une croissance normale de ces cultures. 
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- CALENDRIER AGRICOLE DE LA REGION DU BAS-ZAIRE 

Octobre, novembre D6 cembre - Janvier F6vrier - Mars Avril - Mai Juin -- Juillet Aoit-Sept. 
Semis: manioc,ara-

chides, riz, caf6, 

Semis: bananes, ana-

nas 

D6 frichement:des 

champs pour hari-

Semis: haricot 

taros 

Semis: haricots, 

taros 
carne A sucre, pa- cots de petite 
tates, mais 

saison 

R6colte: bananes 
(tout au long de 

1'anne), 

R6colte: maTs, a-
rachides, manioc. 

R6colte: MaTs, a- R6colte 
rachides, riz, 

manioc. 

Riz R6colte: manioc, 
caf6, cacao, can-

ne a sucre, hari-

Defrichemern 

des ncuvca;j 
cot. chafips et 

pr6para t ion 

R6colte 

haricot. 

C'-­
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II.2.2. Les cultures vivri~res. 

Les cultures vivri~res sont les cultures principales
 

dans la r6gion.
 

La plupart des cultures vivri~res servent A la fois
 
l'alimentation et come culture de rente.
 

II 2.2.1. Les cultures principales. 

Le manioc.
 

Aliment principal de la grande partie de la popula­
tion du Bas-Zaire, le manioc constitue la culture de base de 
 la r6gion. 
I! est probablement la culture qui rapporte le plus de revenus aux pay­
sans car sa r6colte est 6 chelonn6e sur toute l'annee. 

La production de la r~gon qui sert & l'alimentation de 
la population locale et & l'approvisionnement des centres urbains reste 
inf6rieure -"x potentialit6s r6elles de la r6gion, A cause principale­
ment de l'utilisation des vari6t6s g6n6tiquement d6g6n6r6es et des dif-fi­

cult6s d'acc~s dans certaines localit6s.
 

La croissance d6mographique de la ville de Kinshasa et
 
l'expansion industrialle de la r6gion constituent pourtant une demande
 
potentielle A satisfaire.
 

Les vari6t6s les plus utilis~es sont des vari~t6s locales. 
Dans les environs du Programre National Manioc, c'est-A.-dire dans la zone 
de Nbanza-Ngngu, des vari6t~s A haut rendement sont mises A la disposition 
des paysans. Le PRONAM qui vise A couvrir toute la region du Bas-ZaIre a
 
install6 des antennes d'essai et d'adaptation A Inkisi et Luala. Les ren­
dements varient dans des proportions tr~s importantes. Certaines vari466s 
locales ont des rendements de l'ordre de 28 T/ha tandis que d'autres ne d6­
passent meme pas le seuil 5 tonnesde A 1'hectare. 
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Dans la sous-r6gion de !a Ilukaya, 5 varikt6s principales so,-t 
utilis6es avec un rendement moyen de 12,2 tonnes. Les rendements obseries 
se repartissent comme suit : 

Tableau II.3 Tests de rendement r~alis6s dans la S/R de la Lukaya 

(T/ha) 

Zones Localisation 
 Vari6t6s Rendement (T)
 

Kasangulu 
 for1t 
 Amire 
 10,00
 
Kimvula 
 for~t 
 Nkeni 
 9,40
 

savane 
 Nkeni 
 11,80
 
Madimba 
 savane 
 Vungila 
 9,6
 

for't 
 Longi 
 13,0
 
savane 
 Longi 
 13,76
 
savane 
 Kunseyi 
 15,72
 

forqt 
 Nkeni 
 13,55
 

Source 
 Inspection Sous-R~gionaJ.e de l'Agriculture, S/R de la Lukaya,83.
 

Dans la sous-r6gion des Cataractes, les tests r~alis~s dans 
les diff6rentes zones ont donn6 les resultats suivants : 

Tableau 11.4 Tests de rendement r6 alis6s dans la SiR des Cataractes 

(T/ha). 

Zones Localisation Variki6s Rendemen KT) 

Songololo Savane argilo- Locale !8,90 
sablonneuse 

Luozi " Locale 10 00 
Mbanza-Ngungu Argilo-sableuse Locale 12,30
 

Source 
 Inspection S'/R6gionale de i'Agriculture, SiR des ,'acarac~es, 83. 

Dans la sous-r6gion du Bas-Fleuve, le rendement moyen s'6l16 ,e

plus ou moins 9 T/ha sur 14 vari6t~s locales. Les principales vari6t6s 

sont : 
Kumbi-Yaka, Kimpembe, Mundele-Phaku, Diki, Diyolongo, Kimbungu,

Mongo-Kongo, Mayoyo, Mabiekele, Nzengo, M4ahata, Madamne, iMokolokoio 
e: I.a­
leso.
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Tableau 11.5 	 Rendements moyens de manioc obtenus dans la zone de
 

Tshela, T/ha
 

Collectivites Rendements
 
_oyens
 

Mbanga 12 T
 

Maduda 10 T
 

Loango 	 14 T
 

Nganda-Nsundi 3 T
 

Bula-Naku 10 T
 

Lubuzi 8 T
 

Lubolo 7 T
 

Nzobe-Luzi 12 T
 

Source Rapport Agri - zone de Tahela, 1982
 

Le PRONAM a mis au point dans sa station principale de M'Vuazi 
plusieurs varit6s de manioc A haut rendement et qui r~sistent aux maladies 
importantes. Ces vari6t6s ont 6t6 test6es sur plusieurs sites au Bas-Zaire 
et ont 6t6 recorrmand6es au D6partement de I'Agriculture pour diffusion en 

vue de leur vulgarisation (Rapport PRONAM, 1981). 

Les essais de rendement effectu~s a M'Vuazi et dans d'aucres 
sites dans le Bas-Za~ire sont concluants pour un grand nambre de varia§tes. 

L'adoption de ces varit6s et cl~nes devrait sensiblement augnenter 'a pro­
duction du manioc dans le Bas-Zalre. L'essai de rendement final de 1981 
pour certains clhnes a donn6 les r6sultats repris dans le tableau ci-des­
sous. Cet essai comprenait 11 vari6t6s et une varit6 t6moin le 02864, mei­

leure vari6t6 de 1'TTNERA. Dens des conditions de sol fertile, des rendements 

avoisinnant 35 T/ha 6taient observes. 
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Tableau 11.6 : Rendement en tubercules et c~tes des maladies pour les
 
vari6t6s de 1' essai de rendement final. 

Rendement en tubercules C~tes des maladiesVari6t6 II
 
El * *
E2 Moyenne Flt.Bact Mosalque Anthrac
 

.30.229/3 34.76 
 16.87 25.82 
 1.2 2.9 
 2.0
 
F82 25.99 14.59 20.29 
 1.9 2.4 2.1
 
F154 20.3 
 19.74 20.()4 1.3 
 2.4 2.9 
02864 19 87 18.02 18.99 1.3 
 2.5 2.4
 

30957/5 27.72 
 9.21 
 18 46 1.6 
 2.7 2.3
 
CI 20.44 12.92 16.70 1.6 2.7 
 2.9
 

30008/1 19.00 
 12.91 15.96 1.2 
 1.8 2.3 
70/4 21.81 
 9.19 15.50 1.3 2.3 
 2.3
 
B/29 15.07 11.25 13.16 
 1.5 2.7 2.1 

30010/10 13.71 10.09 11.90 1.5 2.2 2.3
 
30483/1 11.71 12.09 
 11.90 1.5 
 3.0 2.0 
30278 11.54 10 07 10 81 1.7 I 1.9 2.2 

E.1 hautement fertile
 

E.2 peu fertile 

** :1.0 pas de symptame 

5 mort ou perle totale.
 

Source PRONAM.-


Pour acc 6l6rer la diffusion des clones am6lior6es chez les 
cultivateurs et les agences gouvernementales et semi-gouveremenales, 
142.950 mtres furent distribu6s durant l'ann~e 1981.
 

Pour ce qui est de la production r6alis~e par !a region, elle 
est pass6e, d'apr6s l'Annuaire des Statistiques Agricoles 1978 de 1.047.500 T 
en 1970-74 A 1.225.200 T en 1977. La s~cheresse de 1978 a fait chuter la pro­
duction A 766.800 T. Pour 1982, la production a 6t6 estinme a 1.270.105 T. 
Le Plan de Relance Agricole de son c6t6 a in-pose A la r~gion un objectif de 
1.344.000 T pour 1983 1.304.745 T ont pu 
tre r
6alis~es. Le tableau ci-dessous
 
reprend !a situation de la culture de manioc au Bas-Zalre entre 1970-74 et
 
1983 et 1'objectif pour 1984.
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Tableau TI.7 :Situation de la culture de manioc au Bas-Zaire, 19"70 - 82 + estimations 

pour 1983 - 1984 

1970-1974 1974 1975 1976 
 1977 19"78 1979 1980 1981 1982 1983 
Production (OO0T)(1) 1.047,5 1.126,5 1.170,5 1.185,7 1.225,2 766,8 1.242 	 1.261 
 ., 1..7 	 1.3:14 1. 

(2) - ­ --	 - - - 1.161 985 1.398 ­
(3) - ­ - - - - - - 1.2.37,6 1.270,1, 1.302,7 

Superficie (000ha) (1) 147,2 155,6 161,6 166,3 172,8 176,1 174,9 
 177,6 180.,3 184,3 189,2
 

Rendement ( T/ha) 7,2 7,24 7,24 7,13 7,09 4,35 7,1 7,1 7,1 7,1 7,1
 

Sources : (1) 	1.970 A 1978 : Annuaire de Statistiques Agricoles 1978 

1979 A 84 : Pan de Relance AgrJcole 1982-1984.
 
(2) : Inspection R6gionale de l'Agriculture, Bas-Zalre. 
(3) "-Evaluation du Plan de Rel'rnce.Agricole 1982-19b4, Cabinet du
 

Coidissaire d'Btat A 1 Agriculture. 



00 

ig. I1. 1 "Evolution .ies superficies emblavee de [a: production de 

au Bas Zair.e-Oe 1q70- lq 84. 

manioC 

_ _ _ 

- -
~i r--

-- . 

___ _ 

;, : 

...-

*- ! - .i 

-.-a - - --

--

-

- -

so 

- I.-

7 

. 

-i 

.............. 

I I 

L 

. . 

- -T 

. 

_-100 

--A 

TOW(O1 8- "B - 8 .197 0 74 7 4_ 7O5 76 77 78 79 

_Supertcie Qn. .embayee 



- 71 ­

b) Le maTs. 

La place du mais est loin d'@tre pr6pond6rante dans l'ali­
mentation de la population di Bas-Zaire. Ii est surtout consonrn6 frais,
 
carnoe 
 aliment d'appoint. Sa culture est faite en association avec le ma­
nioc et l'arachide.
 

La superfice cultiv~e serait de l'ordre de 70.000 ha. Elle 
aurait 6t6 de 78.768 ha en 1978 selon une estimation de la division r6­
gionale de l'agriculture (rapport 1979-80) avec Line production de 58.780 
tonnes.
 

Le rendemnt reste, cependant, faible compar6 aux nornes
 
internationales et aux rendemeats obtenus dans le Shaba et Kasaf oCi
au 
des projets s'occupent de i'encadrement technique et materiel des paysans 
cultivateurs. Actuellement le projet Kwilu-Ngongo et I- orojet de Ia val­
l~e de la Luala s'occupent de l'encadrement des paysa. Des projets d'une 
certaine envergure ont aussi 6t6 initi6s par des entreprises priv6es. 
C'est le cas du projet d'encadrement SBK (*). Le Programme Naticnal MaIs 
(PN4) ouvrira incessament une antenne r6gionale dans le Bas-Zalre avec 
pour centre Mbanza-Ngungu. 

Cette antenne, on 1'espere, s'attelera A vulgariser des nou­
velles techniques culturales et proc6dera A des essais varietaux qui per­
mettront de r6aliser des rendement acceptables. Les vari~t~s utilis6es 
jusqu'a pr6sent dornet en effet des rendements de .'ordre de 600 A 800 kg 
A l'hectare. C'est ce qui explique entre autre le fait que la production 
soit encore faible. De 21.400 T en 1970-74, elle a atteint 24.600 tonnes 
en 1982, 30.200 tonnes en 1983. Signalcns que le Plan de Relance Agri-ole 
tablait sur cne production de 28.275 tores en 1982 et de 29.720 tomes en 
1983. 

(*) SBK : Scci6t6 des Brasseries de Kinshasa. 
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Tableau 
 Situation de la culture de maTs au Bas-Zare, 1970-74 A 1982 + estimations 
pOut' 1 98.3 - 1984. 

1970-1974 1974 1975 
 19'76 1977 1978 1979 1980 
 1981 1982 
 1983 1984
Production (1) 
 21,4 23,4 24,3 
 23,5 23,4 
 13,1 23,5 23,8 24,9 24,6 30,3 31,1*(1000 Tonnes) 
(2) ­ _ -
 -
 - 18,0 18,4
Superficie (1) 25,0 - _
28,6 30,4 
 31,6 32,2 33,0 33,4 34,5 35' 36,6 41,7 43,6 45,7


(hectares) 

(2)
Renderrent (1) 
 0,75 0,77 0,77 0,73 0,71 0,39 
 0,68 0,68 0,68 0,68 0,68 
 0,68
(T /ha)
 

Sources : (1) 1970-78 Annuaire des Statistiques Agricoles 
1979-81 
 Plan de Relance Agricole 1982-1984
 
1982-83 Evaluation de la Situation Agricole au Zare,juillet 1984, Cabinet du 

Corrin !saife d'Etat & 1'Agriculture 

(2) TrIspection Regionale de 1 'Agricul Lure, lBas-ZaYre. 

* P&visioiis du Plan de hlelzuice Agricole. 
NIB : l~a chute de 19/8 est due A la i&,heresse qui a s~vi dans la RPgion. 



- - - -

- 73 ­

_. Pig. 11.2 Evolution des Superficies enblave. de LaPr-oducj-n-de ... -

00 ha Oau...as-Z.airALe 970- I9.84, 
_ _I '___ _ _ _ _ 

___________________________ I ______ 

60 0G ­
_ -. 77J<--f_ 

T 

I.-. -. r 

Priduc-tt on 

1970 74 74 75 76 77 78 79 80.81 82 83 84 

u,/N,/e emb IavenOO ha_Supfrfcie 


Production en 0001T
 



- 74 -

c:A La banane 

La banane reste une des cultures principales de la sous­
r6gion du Bas-Fleuve; les zones de Seke-Banza et Lukula sont r4pur6es
 
pour leur production de banane Gros-Michel. Avant l'ind6pendance des
 
soci~t6s de culture et d'exportation avaient d6veloppe de 
grandes plan­
tations dans ces zones, mais depuis leur fermeture, la banane est rest6e
 
exclusivement l'activit6 des paysans individuels, d'oCi une r~gc'ession

tr~s nette de la production et une surench~re dans les centres de consom­
mation.
 

Ii existe actuellement dans le Bas-Fleuve une s6rie de coo­p6ratives de comnercialisation de la banane regroup6es en association appe.L"

UCOBAF (Lhion des Coop6ratives de Bananes du Bas-Fleuve).
 

Le rle primordial de I'UCOBAF est d'aider ces coop6ratives

primaires A assurer 1'evacuation et la commercialisation -des bananes leur
 
confi6es par les paysans.
 

La banane constitue la base alimentaire des populations du

Bas-Fleuve. En temps normal, la production atteint 36000 tonnes par an


6
avec d'
normes potentialit6s d'amelioration. L'6volution reste cependant

frein6e par une conjoncture 6concmique assez d6prim6e qui ne permnet pas
 
aux coop6ratives primaires de 
.'UCOBAF de rassembler la majeure partie
 
de la production.
 

Dans les zones de Seke-Banza et Lukula o6 scnt concentrdes
 
les activit6s, 5315 has ont 6t6 recens6s en 1980, dont 4533 has en rap­
port pour les 12 coop6ratives primaires, membres de l'JUCCBAF. La quan­
tit6 commercialis6e a 6t6 de 1015,60 tonnes en 1979.
 

En 1982, 1: Inspection R6gionale a estim6 la production r6­
gionale A 26.200 tonnes. La situation de cette culture est donn6e dans 
le tableau ci-dessous. 
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Tableau ]1.9 Situation de la culture des bananes dans la r6gion du Bas-Zaire. 1970-1982 + 

estimations pour 1983 - 1984. 

Banane plantain 
Production (1) 

(1000 T) (2) 

i970-1974 

83,5 

1974 

88,9 

-

1975 

88,6 

-

1976 

89,9 

-

1977 

89,6 

-

1978 

61,5 

-

" 1,979 

25,6 

1980 

26,1 

-

1981 

26,6 

-

1982 

27.2 

26,2 

1983 

27,7 

-

19 

Superficie 

(1000 ha) 

(1) 23,2 24.0 24,7 25,2 25,1 25,1 5 5,5 5,6 5,7 5,8 6, 

Rendement (1) 5,03 5,12 5,05 5,03 4,81 3,24 

Banane douce 
Production (1) 33,0 34,1 36,2 36,8 36,2 19,9 
(1000 T) 

Superficie (1) 8,4 8,8 8,8 9,0 9.0 8,9 

Rendement (1) 3,94 3,88 4,12 4,09 4,03 2,24 

(1) 70-78 : Annuaire des Statistiques Agricoles 1978 

79-84 : Plan de Relance Agricole 1982-1984 

(2) Inspection R6gionale de l'Agriculture, Bas-Zaire 

* La chute de 1978 est diI A la s6cheresse qul a s6vi dans la r6gion. 

4,75 

7,1 

1,8 

3,9 

4,/7 

7,23 

1,85 

3,4 

7,36 
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3,4 
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1,22 

3,4 

4, 
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3,4 
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7, 
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b) L ' arachide. 

L'arachide constitue, dans le Bas-Zalre, l'une des cultures
 
qui rapportent le plus de revenus aux paysans. Elle est cultiv6e a 
tra­
vers toute la r6gion en savane come en forC-t. On la trouve en associa­
tion avec le mais ou le manioc.
 

La superficie cultiv~e reste en-dessous de 60.000 ha, avec 
un rendement moyen de 0,8 T A l'hectare. Selon l'annuaire des statis­
tiques agricoles, la pi oduction a successivement et6 de 40.700 T, 41.300 T, 
39.900 et 39.300 T entre 1974 et 1977. Cette d6croissance s'est a-nmplifi6e
 
en 1978 suite A la s6cheresse qui a s6vi dans le Bas-ZaIre pendant toute 
la saison culturale. De 41.670 tonnes, en 1981, la production est pass6e A 
39.944 tonnes en 1982 et 40.595 tonnes en 1983. Le de Relance Agricole 82­
84 fix6 A 45.120 tomes la production a r6aliser par le Bas-Zaire et !a 
ville de Kinshasa. 

La principale maladie rencontr6e est la rosette. Les vari&t@s
 
r6sistantes A la rosette sont pratiquement inexistantes. Les varikt@s uti­
lis6es actuellement sont toutes d6g6n6res. Un programme national de seie­
nce d'arachide est tr~s n6cessaire. 
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Tableau 11.10 Situation de la culture d'arachide dans la rfgion du lBas-ZaTre entre 
1970 ­ 1974 et 1982 et estimations pour 1983 ­ 1984.­

1970-1974 1974 1975 1916 
 1977 1978 
 1979 1980 
 1981 1982 1983 1984
 
Production (1) 
 38,5 40,7 
 41,7 39,9 39,3 
 17,2 39,9 40,5 
 41,7* 39,944* 40,595* 45,120*(1000 T coqucs) 

(2) 
 - - 19,8 14,1 12,6 13 14
 

Superficie (1) 46,2 48,5 50,5 51,2 
 52,4 52,3 55,4 
 56,2

(1000 ha)
 

(3) 

-


- 55,6 57,1 58,4
 
Rendemrnt (1) 
 0,83 0,84 0,82 
 0,78 0,75 0,33 0,72 0,72 
 - -

(2) -

Sources 
 (1) 1970-78 : Annuaire des Statistiques Agricoles 1978
 
1978-81 
: Plan de Relance Agricole 1982-1984
 
1982-83 : Cabinet 
du Conrnissaire d'Etat A l'Agriculture, juillet 1984 

(2) :inspection Regiorale de l'Agriculture, Bas-Zafre. 
(3) Evaluation du Plan de Relarice Agricole 1982-1984, Cabinet du Corrnissaire d'Etat & 

1 ' Agr'i(ctI Lure. 

N B. La baisse de 19'/8 es3t iri)utable & la 66e:heresse qui a sevi dans le Bas-ZaTir. 

Production realisle par la vil-e de Kinshasa et le Bas-Za'fre. 
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e) Le haricot - Pois - Voandzou. 

Le haricot est avec 1'arachide la 16gumineuse la plus

cultiv6e dans la region, particulirment dans les sous-r6gions des Cata­
ractes et du Bas-Fleuve. Son succ~s vient du fait qu'il est beaucoup ap­
pr6ci6 de la population et qu'il constitue une source de revenus non
 
negligeable.
 

Le developpement de cette culture est pourtant handicap6
par la qualit6 des semences utilis6es. Corpl1tement d6g6n6r6es, celles­
ci ne peuvent donner que des rendements tr~s faibles. 

Selon l'Annuaire des Statistiques Agricoles de 1978,

l'6volution a 6t6 plus ou moins constante entre 1970. Elle a connu une
 
baisse sensible en 1978 suite a la s6cheresse qu'a connue la region.

La reprise fut difficile et jusqu'A present la production combin~e 
Kinshasa-Bas-ZaIre n'a pas encore atteint le niveau de 1977. 



- 81 -

Tableau 11.11 Situation des cultures de haricots - Poids - Voandz-u au 16.9--Zaire, 1970-82 eL 
previsions pour 1983-84.­

1970-74 1974 1975 1976 1977 1978 .1979 1q8o 1q(81 1982 198:3 1981 
Production (1) 10,6 14,6 15,0 14,9 17,6 7,5 
 14,8 15,1 15,4* 16,0* 16,4* 17,0*

(1000 T) 

Superfice (1) 11,0 12,1 12,1 12,8 13,2 
 13,6 20,8 21,2 21,F 22,5 23,0 23,9
(1000 ha)
 

Rendement (1) 0,69 0,73 0,73 0,69 0,69 0,71 
 0,71 0,71 0,71 0,71 0,71 0,71 

Sources 

(1) 1970-78 : Annuaire des Statistiques Agricoles 1978 

1979-81 : Plan de Relance Agricole 1982-84
 
1982-83. : 
Cabinet du Commissaire d'Etat A l'Agriculture, 1984
 

(2) Inspection R6gionale de l'Agriculture.
 

N.B. : La s6cheresse de 1978 est responsable de la baisse enregistr6e cette ann6e.
 
* Kinshasa et Bas-Zare combin~s. 
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f) Le riz paddy 

Le riz est particuli~rement produit dans le Bas-Fleuve et
 
dans les zones de Mbanza-Ngungu et de Luozi.
 

La ccnsaration, quant a elle, est surtout localis~e dans
 
les centres urbains tels que Matadi, Bana et dans les zones de Tshela, 

Lukula, Luozi o i le riz entre dans une tr~s large proportion dans les 

habitudes alimentaires de la population paysane. 

La Mission Agricole Chinoise essaye d'initier les paysans 
de Mamuni et de Mbanza-Ngungu aux techniques rizicoles. Tandis que ce 
r~le est d6volu au Projet Italo-Za-rois quioutre ie rizsloccupe 6ga­
lement d'autres cultures vivri~res. 

Quoique, la production paysanne de padcy connalt depuis des 
ann6es une hausse assez appr6ciable, la production reste encore insuffi­

sante, a cause du manque d'int6rqt chez les paysans dans les zones oi le 
riz n'entre pas dans les habitudes alJimentaires mais aussi A cause des 
rendements tr~s -faibles r 6 alis6s avec les semences actuelles. Les rende­
ments d6passent, en effet, difficilement 1000 kg A l'hectare; ceci rm~me 
dans les zones de MAC. (Mission Agricole Chinoise) 
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Tableau 11.12 
 Situation de la culture de paddy dais le Ba-a-Zare, 1970-1982 et
 

Prvisions pour 1983-1984.­

1970-74 19/4 19'/5 1976 1977 1978 1979
Production 1980 1981* 1982* 1983*(1) 5,9 1984*(100 O T ) 5,7 6,0 5,3 5,2 3,! 5,3 6,436 4 7,2, 7,2, 9,f,j,_588,2 
Superficie (1) '/,3 6,9 6,6 6,4 
 6,7 6.6 
 6,6 8,8 
 9,0 9,6
(000 ha) 9,8 10,2
 
Rendernent (1) 0,8 0,9 0,9 0,8 0,8 0,5 0,8 0,8 
 0,8 0,8 
 0,8 0,8
(T1/ ha) 

Sources : (1) 19,/0-78 : Anuaire des Statistiques Agricoles, 1978.
 
1979-81 
 : Plan de Re lance Agricole 1982-1984.
 
1982-83 
 : Cabinet du Coumrissaire d'Etat A l'Agriculture, 1984.

1979-84 : Pro je( tion : Superficie et rendement. 

N.B. : La secheresse qui a sevi en 19'78 est responsable de la baisse de production observee cette annee. 
Productionl de 3a's-ZaT,.e et de Kinshasa couiin6e.
 

1984. : Objectif du 
 Plan de Rlelance Agricole 1982-1984. 
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I.2.2.2. 
Les cultures Secondaires
 

a ) Ignames. 

Bien que facultative, la culture de l'igname est pratiquement 
r 6 pandue dans toute la region du Bas-Zafre. Dans certaines zones des 
Cataractes, elle mmea tendance A devenir une culture de rente A cause 
du corerce intensif dont elle fait 1'objet et donc des revenus qu'slle 
rapporte aux paysans. 

Elle se cultive en association avec les arachides, le manioc 
et les pois. La r6colte se fait en saison s~che et constitue un f~culent 
pouvant se substituer facilement au manioc et A la banane. La conserva­
tion se faisant g6 n6ralement en champ, on ne procsde A ia r 6 colte que
 
pour I 'autoconsorrmation 
 ou pour amener le produit au march6. La r~colte 
peut ainsi s' 6 chelonner sur toute la saison s~che. Ceci rend 1'6tabli s­
sement des statistiques de production et de superficie plus difficile. 

N6anroins, les services r6gionaux de . 'Agriculture estiment le 
tonnage d'ignames produits dans le Bas-Zalre en 1978 et 1979 nespective­
ment A 99.727 tonnes et 96.277 tonnes. 

b) Patate douce et Taro. 

Tout corme les ignames, ces f~culents occupent une place inmpor­
tante dans la rotation des cultures au Bas-Zafre. Le Taro pr6domine dans 
les zones foresti6res o6 il est souvent cultiv6 en culture pure. La 
patate douce se trouve associ6e aux me@res cultures que les iginames dans 
les zones de savane. 

Come le manioc, ces deux produits sont consoriyn& A la fois 
sous form de f6cuient pour leurs tubercules et comme l6 gumes pour ia par­
tie foliaire . tarcLe pousse parfois A 11'tat.. ontann6 dans les 
vieilles terres en jach~re. 
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Dans tous slescas, l'6tablissement des statistiques de 

prodiction et des superficies emb].av~es est rendu difficile par la na­
ture al6atoire de ces cultures. Du reste, il existe plusieurs vari6t6s 

locales avec des renderents cliff6rents. Ce sont des cultures qui 3e 
praciquent surtout dans les bas fonds ou les valles. D'apr~s les ser­

vices r6gionaux oe l'Agriculture, la production de patate• douce' et 
de tarm, 6tait estim6e 1980 respecrivement 53.206 
douce et 6. 72.920 

en 

tonnes pour le: taro'. 

a 

Ces chiffres 

tonnes la patatepour 

par-aissent plu­

t6t exager6s. 

c) Poncrre. de terre. 

En 1979, la production de pomes de terre 6tait estim~e A 
2.621 tonnes par les services r6gionatu de l'Agriculture. Cette cuLture 

qui n'entre presque pas dans ir,regime alimentaire des populations n'est 

cultiv~e que dans certaines ccilectivit6s des zones de Mbanza-NgLzngu et 

de Songololo. Son aire de culture est du reste tr~s limit6e. La forte 

demande du march6 de Kinshasa contribue largement 1 engouemnt que con­

na-t actuellement cette cuIture aupr~s des paysans de Mbanza-Nguni. La 

carence des vari~t§s amelior&es et de tout encadrement technique ainsi 

que les exig znces eco-clirnatiques sont toutefois les principales contrai­

ntes A 1 '6panouMissernent de cette culture. 

Le projet FAC devra faii -z u effort pour introduire ies vari6­

t6s am41ior~es de Mulungu dans les terrains de iMbanza-Ngungu oL se pra­

tique cette culture.
 

11.2.3. Les cultures maralch~res. 

La rgion du Das-Zafre aurait produit en 197 9, quelques _6..5_ 
tonnes de l6gumes divers, 33.466 tornes de tomates, 5.714 tonnes d'oignons 

etc... . Mbanza-Ngungu oL tfonctionne un projet qui s'occupe essentiel­

lement de la vulgarisation des techniques maralchres renferme les plus va­

stes p6rimtres maralchers de la R6gion, Dans la zone de Songololo les ma­
ralchers bn6ficient de 1'encadrernent des services du CEDEW install6 a 
Kimpese. Dans la Lukaya, Madimba poss~de certains p6rimtres maralchers 

bien n velopp6s. 
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Dais tous les cas, l'etablissement des statistiques
de production et des superficies emblav6es est rendu difficle par la na­
ture a16atoire de ces cultures. Du reste, il existe plusieurs vari6t6s
 
locales avec des rendement diff~rents. Ce sont des cultures qui se pra­
t*.quent surtout d;.ns les bas fonds ou les va!1es. D'apr~s les services
 
r6gionaux de 1'Agriculture, la production de patate douce et de taro
 
6tait estim6e en 1980 respectivement A 53.206 tomes pour la patate douce
 
et A 72.920 tomes pour le taro. Ces chiffres paraissent plut~t exag~ros. 

c) Pomrne de terre. 

En 1979, la production de pomme de terre 6tait estim~e A
 
2.621 tones par les services r~gionaux de l'Agriculture. Cette culture
 
qui n'entre presque pas dans le r6gime alirrentaire des populations n'est
 
cultiv6e que dans certaines collectivit~s des zones 
 de £Mbanza-Ngjngu et de 
Songololo. Son aire de culture est du reste tr-6s limic6e. La forte demande 
du march6 de Kinshasa contribue largement A 1'engagement que connalt ac­
tuelleernnt cette culture aupr~s des paysans de Mbanza-Ngungu. La carence
 
des vari~t6s am6 lior~es et de tout en,:adrement technique ainsi que 'es e:i­
gences 6co-climatiques sont toutefis les pricipales contraintes a 1 '6panouis­
sement de cette culture. 

Le projet FAC devra faire tn effort pour in'roduire les

varit6s am 6 lior~es de Mivlung-u dans les terrains de NLanza-Ngugu ou] se pra­

tique cette culture. 

11.2.3. Lescultures mnaralch~res. 

La region du 2a3-ZaIre aurait produit en 1979, quelques
16.541 tomes de l4egures divers, 33.466 tonnes de tomates, 5.71A tonnes d'ci­
gnons etc... Mbranza-Ngungu oL,fonctiorrie un projet qui s'cccupe essentie1­
lement de la ,ilgarisation 
des techniques maratch~res renferme les plus va­
stes p
6rim6tres m-ralchers de la R~gion. Dars la zone de Songololo les ma­
ra-tchers b4n~ficient de l'encadxement des services du .:fDECO irstalle a ,im­
pese. Dans la Lukaya, Madimba poss~de certains p4r:"nires maralchers bien
 
d~velopp~s.
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A c~t6 des semerices am6lior6es distribues par les 
projets, il existe plusieurs vari6t~s locales g~n~ralement peu produc­
tives. Les techniques culturales ne sont d6veloppes que dans les p6rim6­
tres qui b6n~ficient d'un encadrement ad6quat. Aussi n'est-il pas rare de 
rencontrer des cultures maralchres sem~es A la vol~e pr-s d'une source 
ou au coin d'un champ de cultures vivri~res. Certaines soci'6t~s priv~es se 
].ivrent A la culture maralch~re d'une rani~re plus ou moins intensives et 
obyiennent des risultats encourageants. Les produits sont soit destin~s A 
l'approvisionnement du presonnel de la socit6, soit achemin6s vers les 
grands centres de consorrnation. de la region ou A Q.nshasa. Parmi ces so­
ci6t6s on peut citer la Sucri~re A Kwilu-Ngongo, la CIZA A Lukula et les 
grands Elevages A.Kiasungua. 

11.2.4. Les cultures p6rennes ou industrielles.
 

Ces cultures scnt surtout l'oeuvre des grandes soci6t~s
 
agricoles ou agro-industrielles. On trouve cependant A ct6 
 des vastes
 
plantations modemes, des champs de petite taille appartenant aux paysans. 

Le d~veloppement des cultures de rente dans le Bas-Zaire se 
bute A une contrainte majeure qui est le climat. Par contre elles joussent

d'un avantage prn&c-Leux que constituent la proximic@ de 11ocean et donc des 
march~s d'exportaticnx et 1'6
norme march6 int@rieur que scrit 'es viles -e
 
Kinshasa et les autres g-rancs 
centres de !a r~gion. Pour rnemoire, le _as­
Za~ire est le leme producteur d'huile de Palme du Zaire, 36me de caoutlhouc
 
naturel, 26me de cacao et 46m de cag6. En 1983, le Bas-ZaLre a produit 8,8 %
 
de la production naturelle d'huile de palme, 6,8 % de caoutchouc naturel, 
10,7 % de cacao et 6,6 % de !a production naCIenale de oafS.
 

a) Le Palmier - huiie. 

Son exploitatcion est surtout eoncentr e dans la sous-r6 gion 
du Bas-Fleuve o6 est instal!@ un grand nombre d'huileries modernes et 
tradi­
tionnelles. Une bonne partie des huileries industrielles tournent 
avec
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les fruits de palme r~colt6s par les par les paysans dans les palme­
raies naturelles En effet, les paysans 
du Bas-Zaire, contrairement
 

ceux de certaines parties duppays, ne cultivent pas le palinier qui de­
meure essentielleent un produit de cueillette Les plants de palmie.*
 

poussent spontan6mant et font rarement 1'objet de soins culturaux sauf
 
lorqu'il s'agit d'en r6colter les produits : fruits ou vin de palme.
 

A c6t6 des huileries industrielles, on rencontre pratique­
ment dans chaque illage du Bas-Fleuve une presse artisanale d'huile de
 
palme. CEDECO a mis au point des sp~cimens am6lior~s qui sont vendus aux
 

villageois.
 

.'importance d'huile de palme dans l'alimentation des pay­
sans n'est plus 6 discuter. En effet, elle est quati pr6sente dans toutes
 

les cuises de la Region.
 

Outre le palmier Elales qui est utilis6 pour l'extraction des
 
huiles et du vin; 
il existe d'autres types de palmier dits "matombe" qui
 
sont utilis~s uniquenent pour l'extraction du vin de palme.
 

La production industrielle d'huile de palme fut de 12.620 tonnes
 
en 1981, 8.569 tonnes en 1982 et 7 502 tonnes en 1983. Elle a donc *-onnu
 
une baisse de 12,5 % en 1983 par rapport A 1982. Cette baisse est due 
au fai­
ble prix des fruits, A la concurrence des produits ,rivriers et de 1'huiie
 

artisanale.
 

Les perspectives 1984 de la production industrielle d'huile de 
palm, ne sont pas encourageants pour ces remres raisons. On pense cependant 
que la production d'huile artisanale va continuer A s'amplifier Elle n'est 

cependant pas mesurable. Le Plan de Relance Agricole 1982-1981 a pr&u une 
production de 737 tonnes en 1.983 et 751 tonnes en 1984. 

Sigralons que les industriels ont depuis 18 mois quadrupI6 le 
prix d'achat des fruits pour atteindre 120 K le kg cette annie. 

Enfin, les principales entreprises sont 1'AGRIUMBE, la SCM4 et la Compagnie 

des produits. 
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b) Le caf6ier.
 

Avec une production estim6e a 3.000 tonnes de caf6 mar­

chand en 1979, le Bas-Zalre est loin d'etre une grande region produc­
trice de caf6. Dans les Cataractes, les plantations sont rares et de pe­

tites dimnsions. L'essen..±e1 des plantations se trouve dans le Bas-

Fleurve oi l'on conpte 6galement des pieds de caf~ier derriere la case. 

Le Bas-Fleuve a produit en 1983, pr~s de 92 % de la production r 6 gionaie. 

Les soins culturaux apport6s amx caf6iers son, fonction de
 

la presence ou 
non des cormergants qui op~rent au gr6 de La conjoncture 
du march6 international. Dans ces conditons, on comprend que les chiffres 

de la production flucteunt consid6rablement au fil des annees. 

Selon !'office Zalrois de Carf, l'OZAC, la production a Pt6 de 3.600 
tomes en 1980, 4.000 tonnes en 1981, 3.700 tonnes en 1982 et 3.520 ton­

nes en 1983. 

c) Le Cacaoyer.
 

Compte tenu de ses exigences 6 co-climatiques, le cacao ne se 

cultive que dans la partie de la sous-r~gion cL Bas-Fleuve recouverte par 
!a for~t du Mayumbe. Plus que le caf6, !a majeure partie de sa production 
est !'oeuvre des grandes soci6t~s agro-industrielles. Ces rnmes soci-t6s 

achetent toute la production paysarie qu'elles exportent par la suite. 

C'est le souci de diversification des cultures appuye par !a proximit des 

d6bouch6s ext rieurs qui demeurent les facteurs d6terminant du d6veloppe­

ment de la culture cacaoy~re dans le Bas-Zalre. 

D'apr(s les statistiques de la Division des Statistiques 

Agricoles, le Bas-Zaire vient en 2e~ position apr~s 1'EqL_--*§ur en -e qui 

ccicerne la culture du cacao. Les chcses vont certainement ciiariger avec 
le d6marrage d'un projet cacao dans le Haut-Zalre A Bengamisa et lorsque 
1'on sait que la majeure partie des superficies emblav6es au Bas-Zafre sonz 

vieilles. Le taux de rajeunissement est pass6 de 4 % A 2 % entre 1979 et 

1980. En 1980, la production r~gionale de Cacao sec 6tai: de 410 tomes. 
Elle est passee "A625 tonnes en 1981 pour retomber a 450 tonnes en 1983 

alors que les pr@,isions du Plan de Relance Agricole 1982-98,1 @t6aienT, de 
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Tableau II.13 	 Situation des cultures Secondares entre 1970 et 1982, 

R6gion du Bas-ZaTre. 

19'/0-74 1974 	 19'/5 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983T 
TOGNAMES. 

Production 
(1) 27,1 28,8 29,3 30,4 29,4 
 22,0 ­ -
( M 'r . ) (2) ....-


Superficie (1) 3,5 
 3,7 -3,8 	 3,9 3,9 4,0 .... 
(OOO I a) (2) - ­ -.... 

Renleiient (1) '7,7 7,8 7,' '7,8 7,5 5,5 . ..
 
'/I Ia. (2) 
 - - - -	 ",8 7,9 7,9 7,9 

PATATE DO ICE.
 

Production (1) 20,2 22,9 23,8 24,6 
 23,5 11,2

(00 - T) (2) - _ 

­

.utiperficie (1) 4,0 4,3 4,6 4,7 4,8 4,8
 
(000 IIa) (2)
 

lRendeint (1) 5,1 5,3 5,2 5,2 4,9 	 2,3. - _ 
T/Ifa. (2) 

Prf'Odiix ion () ­( (xn ) ( _)-­

:; p',.fi, i e (1) ,8 , ­3,0 2,9 3,1

(00 HIa) (2)
 

( ). 	 0 ),8 	 6,") 3 13 
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Tableau IT.13 (suite) : Situation des cultures Sercond!ires entre 1970 eL 1982, 

R.gi on du Bas-Zafre. 

1970-74 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 

POMME DE TERRE. 

Production (1) - - - - 7 
(000 T.) (2) 

Superficie (1) 1,3 1,3 1,3 1,2 1,2 1,2 
(000 Ha) (2) 

Rendement 
T/Ha. 

(1) 

(2) 

5,2 5,2 5,6 5,3 5,2 3,7 - -

Sources (1) 70-78 Arnnualre des Statistiques Agricoles, 1978.
 

(2) Estimation de l)Equipe Sp6ciale. 

Note : La secheresse de 1978 est la cause de la chute de rendenint observ6 cette ann6e. 
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475 tonnes Ceci fait un detaux realisation de 95 % . La tendance 
semble cependant meilleure pour 1984 
Les principales soci6t6s sont
 
AGRIUMBE et SCAM-Tshela. 

d) H6v6a. 

Comme les deux pr~c6dentes cultures, 1l'h6va est cultiv6e ex­
clusivement dans la sous-region foresti~re du Bas-Zalre. Toure la produc­
tion est concentr6e entre quelques grandes soci~t~s agro-industrie1les.
 
Aux raisons qui ont limiit6 en faveur des deux pr~c6dentes cultures-proxi­
mit6 des march6s ext~rieurs, exigences 6co-climatiques et souci de diver­
sification ­ il faut ajouter pour le cas du caoutchouc l'existence A.Kins­
hasa d'une usine de pneumatiques.
 

Malheureusement cette culture, tres exigente sur le plan de 'a 
main d'oeuvre, risque de voir sa production baisser. Celle-ci connait du 
reste une baisse sensible depuis 1981 passant de 1.622 tonnes de caoutc­
houc naturel A 1.340 tonnes en 1982 et 1.035 tonnes en 198.3. 
Par rapoorz
 
aux previsions du Plan de Relance 1982-1984 pour ! 83 '),10 tonnes, le 
taux de r~alisa-ion flu de 49 % seulement. 

e) La Canne A sucre 

Parler de !a canne A sucre dans une rgion ome le Las-Za&Tre
 
fait inyyn6diateiment penser A Kwilu-Ngongo oCi -a 'ompag.ie 
 7ucri~re dispose

A elle seule d'environ 
1i.C00 ha de plantations de cet e CuI-ure MasS
 
dans le chapitre r~sern,6 aux 
entreprises agro-induszrielles Dn s'4@:endra
 
suffisamnanc 
 sur cette unic6 agro-industriel!e qui ne cesse de s'lpanouir 
et de se moderniser.
 

La pr6sence de !a Corriagnie Sucri~re fait souvenz perdre de "uje

1'importatnce de cette 
culture en milieu paysan. La 2arne A sucre oc"-'je 
en effet, Line place de premier choix aussi bien dane !e r'gime alimentaire 
que dans le systme de rotation des cultures. La canne A sucre es: *onsom­
me par toutes les couches de la population 2orne fruit. 

http:ompag.ie
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Elle sert aussi A la fabrication de boissons alcooliques
 
nota nent le vin de canne A sucre appel "Lunguila" et une liqueur tir~e 
g6nralement de ce vin et qu'on appelle "bitatila". Ce sont deux boissons 
qu'on retrouve pratiquement clans toutes les manifestations des autochtones. 
Enfin, depuis quelques annes, la canne A sucre et ses prcduits font 
l'objet d'un commerce florissnt entre le Bas-Zalre -t !a ville de Xinshasa. 

Les services r~gionaux de 1Agri'ulture estimenz que les 
paysans du Bas-Zaire Pblaveraient annuellement une superficie totaLe en 
carne plus ou moins 6quivalente A celle de la compagnie sucrir're. avec une 
tendance A !a hausse d'ann6e en ann~e. La production paysanne serai t pass6e 
282.262 tonnes de canne en 1979 A 307.949 tonnes en 1980. Faute de static­
tiques, ii n'est pas possible de confirmer si cette tendance A la hausse
 

persiste.
 

f) Le Tabac. 

Le tabac est entr6 clans la rotation des cultures depuis 
bien longtemps saris toutefois occuper une place pr~pond~rante. Dans !a zone 
de Seke-Banza pourtant, la B.A.T. encadre un aemi. millier de paysans qui 
auraient emblav6s quelques 4 ha de cette culture. Outre 1'encadrement tech­
nique, la socit6 fournit les semences, le mat"riei agrizole, Ies engins e 
assure I'achat de la tocalit6 de Ia production. Au -,ours du dernier exer---­
ce, la B.A.T. aurait achet6 aupr6s des paysans quelques 1- onnes de :ab. . 
Le prix d'achat avant Ia d~vauation oscillaient entre 3,5 Z et , Z le kg 
selon les qualit~s. 

Dans tout le reste de !a r'6gion, le tabac est cultiv6 de 
mani~ire piut~t altatoire soi: comrme culture autour de La case ou en asso­
ciation avec les cultures vivrires. I fait.'b t d'un bula 
des paysans oui vont le vendre clans les maches jusqu'A Fnsihasa o i I ser7 
A la fabrication du tabac A puser. Les services r6 gionau< de I'Agr_u_:ure­
ont esrim6 la production totale des paysans de la r~gion A L.26- :onnes en 
1980. Nous pensons plutt que ce chiffre est exagcr6. A notre avis, la pro­
duction relle ne dapasserait pas les 200 tones/an. 
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11.2.5. Les cultures fruiti~res.
 

Les cultures fruiti~res les plus d6velopp6es dans le Bas-
Zaire sont les citrus, les safoutiers, les avocatiers, !es manguiers et 
les Kolatiers. Dans chaque zone, il y a an moins une pepini~re plus ou
moins importante qui sert les paysans environmants. Mais les plus imrpor­
tantes demeurent celles de 1 'INEPA M'vuazi et du CEDECO A Kimpese. Cer­
talens de ces cultures notamment les Kolatiers et le manguier sont surtout
 
exploit~es naturellement. ElIles ne sont plant6es en culture organis~e et
 
poussent A l'
6 tat spontann6 et font rarement 1'objet d'un quelconque soin
 
cultural.
 

Toutefois, ces cultures constituent de plus en plus une
 
source importante de revenus substantiels. Et le fait de poss~der un verger

derriere la case devient de plus en plus un titre de noblesse. Beaucoup
 
d'autres arbres fruitiers sont plant~s dans les galeries foresti4-res et sont
 
exploit6s conjointement par tous les membres du clan.
 

Tableau 11.14 : 
Situation des Cultures Industrielles entre 1981 et 1983
 

(tonnes).
 
1981 
 1982 
 1983 

R PR R R/PR % PR R R? 

Huile de Palme
 

Industrielle (1) 
 12.620 
 8.569 
 7.502
 
Artisanale (2) 708 723 
 7?
 

Total. 
 13.328 
 9.282 
 8.239
 

Caf6 (3) 4.000 
 3.700 
 3.520
 
Cacao (1) 
 625 450 834 
 !85 475 450 95 
Caoutchouc na 
nature! (1) 1.622 2.015 1.340 66 2.110 1.035
 

R: Productions r,alis6es. 
PR : Pr:visons/objectifs du Plan de Relance.
R/PR : tau: de r-malisarion. 

Source : La Produc-ion Agricole destine .I 'industrie et ia *onsom­
mation !ocale. SepTnembre 198d, De Vfuys*:.

P -an de Relance ere1982-1984. objecTlfs -e.
... -onverts en 

3; OZACAF. 
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II 3. LA 	PRODUCTION ET LA SANTE ANIMALES. 

Qouique constituant une pratique courante dans la R6gion,
 

l'6levage ne contribue pas beaucoup dans l'apport en prot6ines animales
 

des populations. Ceci A ciuse de sa faible productivit6 et de la proxi­

mit6 du mnarch6 de Kinshasa vers lequel est achemin~e la grande partie des
 

animaux abattus 	dans la r~gion.
 

D'apr~s les statistiques des services rzgionaux de la Produc­

tion et Sant6 Animales (voir tableau 11.15), les esp~ces les plus r6pandues
 

sont dens 1'ordre, la volaille, les caprins, les bovins, les porcins et les
 

ovins.
 

Tableau I1 15 	 :,Evolution du cheptel dans le BaLs-Zalre entre '.9'78-1982
 

Esp~ces an- 1978 1979 1980 1981 1982 (1) 1983 (1)
 
males. I _I
 

Bovins il 046 102.747 103.980 112.728 115.000 15.000
 

Porcins 81 052 81.553 99.261 80.141 81.700 82.CO
 

Ovins 47,541 43.311 50.458 50.197 51.200 52.000
 

Caprins 112.770 115.702 152.809 149.200 152.200 154.0CC
 
Volaille 227.403 220.363 293.492 303.117 309.800 310.000
 

Source : 	Services R~gionaux de la Production et Sante Animales.
 

(1W Extrapolation du Service d'Etudes et Planification.
 

Tableau 11.16 : 	Repartition des effectifs du cheptel animal par Sous-R6gions,
 

Bas-Zalre, 1981.­

Esp~ces Bovins Porcins Caprins Ovrins
 

Sous-R6Eions
 

Bas-Fleuve 11.951 	 75.982
29.638 26.760
 

Cataractes 76.264 
 28.938 39.668 16.:-57
 

Lukaya 7.901 11.915 25.310 


Matadi - 3.207 1.620 537
 
Boma 16.612 6.443 6.620 2.505
 

Total 112.728 80.141 i19.200 50.197
 

4.138 
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11.3.1. L'6levage des Bovins.
 

a) Situation du cheptel. 

L1'levage des bovins est concentr6 dans les savanes de la
 
Sous-R6gion des Cataractes qui renferment 68 % des effectifs 
r6gionaux.
 
Cette activit6 demeure essentielement l'oeuvre des grzandes socift6s
 
priv6es qui d6 tiennent plus 
de 67 % des effectifs. Les plus importantes
 
sont dans L'ordre !a J.V.L.-Kolo qui regroupe 
en un m~me emplacement, A
 
Kolo, dans la zone de Mbanza-Ngungu, plus de totes,
38.000 suivie des
 
Grands Elevages avec 35.000 totes en 1983 
 dont la grande partie se trouve 
dans 1'ile de Mateba, conf~rant ainsi A la Sous-R6gion de Boma la deuxikre 
place apr~s celle des Cataractes. Les deux autres ranches de cette soci&64 
se trr,'xvent A Minkelo et Kiasungua, dans la zone de Songololo. La troi­
sirme grande socift4 pastorale appartient au Citoyen TULUKA avec 10.000
 
totes. Vient la P.E.K.
apr~s (Plantations et Elevages de Kitornesa) avec 
3.000 t~tes en 1983. I! ya pour finir, la ferwe de CELZA (Cultures et Ele­
vage du Zai:re) Minkelo la zone de
dans Songololo avec 4.000 t~tes et !'Ele­
vage de Kimpese A Kimpese avec 1.500 t@tes et quelques petits elevages donc 
l'effectif ne d6passe pas 700 
totes. Uhe trentaine d'entreprises pastorales
 
est recens6es A ce jour dans le Bas-Zalre. 

L'levage des ind6 penants repr~sente pros de 15 % du cheptel 
regional. II s'agit dans ia plupart des cas de petites exploitations de moins 
de 100 t&tes appartenant aux ZaTrois. Certaines d'encre elles sont plus ou 
moins oraganisaes, d'autres pas du tout. Au total, pr~s de 600 femmes or'a­
nis~es ont 6t6 enregistr~es en 1983 pour un effectif de -27950 t§tes. L'ef­
fectif des ind6penants non organis~s 6tant de 8.000 tgtes. 

L'6levage des organismes confessionnels repr4sente 2 % du tota!.
 
Les plus importants sont le Dioc~se de Matadi avec 4.000 totes, 
les Frres 
des 4coles chr6tiennes de Tumba avec 3.000 totes, la Mission Catholique de 
Kindongala avec 2.500 et la Mission Catholique de Kisantu avec 2.000 tftes
 
en 1983.
 

I! y a au bas de l'6chelie les fermes de IEtat, 14 au total, 
avec un heptel de 1.849 totes. Enfin, l'6ievage des m~tayers a repr~sente en
 
1981 2.518 t~tes pour un 
total de 127 metayers- 2.'effecTif pour 1983 n'6tan
 

pas connu.­
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La moyenne de t.ates par mrtayer est donc de + 20. Signalons que, in­

troduite depuis pros d'un demi-si~cle par l'ex-Groupe d'Economie Rurale
 
(GER), la pratique du m6tayage s'est consid6rablement r6pandue parmi les 

populations locales. 

Les tableaux ci-apr~s donnent la r6partition du cheptel bovin
 

et du nombre d'exploitations par types d'6leveurs et par sous-r~gion.
 

b) L'6levage bovin et sa productivit68.
 

L'6levage bovin traditionnel repr6sente 40 %de l'effectif. 
Les animauux sont abattus trop jeunes et trop l6gers A un poids variant de 

180 A 250 Kg. Le taux de f~condit6 est faible (taux de natalit6 inf6rieur 

A 50 %) et la rortalit6 des veaux assez 6lev6e (1.2-15 %); le taux d'exp­

loitation est faible (7 A 10 %). 

La productivit6 moyenne dans le secteur moderne est plus 6lev~e: 

taux de sevrage voisin de 65-70 %, taux de mortalit6 de 1,0 A 5,0 %, taux 
de natalit6 sup6rieur A 60 % et le taLx d'exploitation variant de 10 a 

25 %. 

Les principales races exploit&es sont, le NDAMA et le Dahomey. 

.Les animaux sont surtout 6lev6s pour la viande. 

Qu'il s'agisse du secteur traditionnel ou moderne, l'levage est 

de type extensif avec une charge variant de 2 A 10 hectares par :cte. 

Les prairies sont surtout a base d'rmperata, Hypparhenia, Pani­

cum, Andropogon et Themeda. En 1981, on a compt6 307.667 hectares de patu­
rages contre 409.449 hectares en 1980. De ces 307.667 hectares, 100.575 

6taient constitu~es de prairies et p5turages cl~tur6es. 

La qualit6 des pAturages constituent pr6cisment un grand handi­
cap au d6veloppement de '16levage bovin dans le Bas-Zafre, surtout en ce 

qui concerne ]1.'evage traditionnel oi il n'y a pas recours A une alinen­
tation suppl~mentaire. Durant la saison s~che, on remarque Une nette perte 

de poids dans les troupeaux traditionnels.
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Tableau 11.17 	 R6partition du cheptel bovin entre les diff6rents
 
types d'eleveurs, Bas-Zafre, 1983.-


Types Socik6cs Ind6pendants. Missions lEtat M~tayers
d'6 leveurs. 
 priv~es. Organises non organ.
 

SOUS-REGIONS.
 
MATADI - - - 4.000 -

Boma 35.000 1.123 3 -
II 
Cataractes 
 62.500 18.663 403 
 5.500 455 
 1.552
 
Bas-Fleuve 
 150 	 3.490 678 
 713 	 330 
 27
 
Lukaya 	 400 
 4.674 7.242 
 2.000 	 1.064 939 
Total. 98.050 27.950 
 8.326 12.22z 	 1849
.	 2.518
 

Sources Ser/ices Rgionatu< de la Production et Sant6 
Animales. -

Tableau 11.18 R6partition du nombre d'exloitations par ty7pes dl@eveurs 
et par Sous-R6qion, 1983.-

Types Soci~t~s Ind6pendancs Lissions S-a: MIaer'.d' 6 !eveurs. priv6es. organis6s. 

SOUS-REGIONS. 
MATIADI -

-

Boma 	 6 ,' 
Cataractes 13 406 	 20 6 8 
Bas-Fl euve 4 -76
 
Lukaya 
 4 i 0 	 6 Y40 

Total 
 27 599 	 31 '.
 

Source 	 Services R6gionaux de la Production et San-@ 
t.nlmales. ­
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c) Situation Sanitaire.
 

Les principales maladies affectant 1'levage bovin sont la
 

dermnatose, la piroplasinose, la distomatose, les gales et les parasites
 

internes.
 

Du point de vue infrastructurecr,a d6nombr6 en 198.3 56 dis­

pensaires, 102 dipping-tanks, 699 couloirs d'aspersiori, 6 abattoirs et
 

15 tueries. C'est 	eividemrmnt la Sous-R6gion des Cataractes qui vient en 
tate avec 26 dispensaires, 74 dipping-tanks, 324 couloirs diaspersion,
 

2 abattoirs et 5 tueries. Le tableau II.19. resume !a situation g6n6­

rale de la Region du point de vue infrastructuLe sanita-ire.
 

Tableau 11.19 : 	R6lev6 de 1'6quipement d'_.evge par Sous-R~gion, 

Bas-Zalre, 1983.-

SOUS-REGIONS 	 Dispen- Dipping- Couloirs Abattirs Tueries.
 
saires, tanks.
 

Matadi 	 4 - - I 

Boma 3 17 20 3
 

Cataractes 26 74 324 2 5
 

Bas-Fleuve 22 2 215 - 10
 
Lukaya 	 1 9 140 --


Total. 56 102 699 6 15
 

Source 	 Services R6gionaux de la Production et Sant6 

Animales.-

La plupart des dispensaires sent d pour.,us de .. .dicaents 


d'un 6quipement vkcrinaire appropri6 pendant que les abattoirs et tueries
 

ne r6pondent pas aLix normes et qu'un grand nombre de dipping-canks et Cou­

loirs d'aspersion m6rite d'@tre r4habilit& . 
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En r6sumrn, les problmes qui se posent actuellement
 
1' 6levage bovin dans le Bas-Za~re sont surtout dus A la carence 
des
 
terres pour les grades soci6t~s qui veulent 
proc§der A des extensions 
substantielles, et A la qalit6 mdiocre des pltureages en saison s~che, 
qui rend indispensable .e recours aux suppl6ments alimentaires. 

11.3.2. L'Elevage du pejit betail. 

Si les populations du Bas-Zalre ne semblent pas avoir uie 
longue tradition dens !6levage bovin, parelles ont contre une tradition 
s6culaire dans l'41evage du petit b~tail. Pour preuve, la majorit6 des ef­
fectifs est d~tenue par le secteur tratitionnel, A savoir 87 % de L'effec­
tif de la volaille, 99 % de 1'effectif caprin, 98 % de 1'effectif ovin et
 
93 % de celuli des porcins. En ourre, un animal de 11une de ces esp6ces a 
depuis toujours 6t6 abattu ou offert L I 'occasion des r6jcuissances ou 
aut es ceremonies traditionnelles.-

Tableau 11.20 Effectifs du Petit B6tail part/pe d 6 leveurs, 
R6gion du Bas-Zalre .-

Porcins Caprins 
 Ovins Volaille.1980 19c1 
 1980 1981 1.980 1981 1980 1981
 

Etat 
 777 399 96 33 - -5 

Soci~t6s
privees. 6.692 6.932 - 34 11.369 28.095
 
Entreprises

ZaIrianlsees. 127 207 84 14 84 29 6.702 2.134 
Organismes 
confessionneils. 
 637 619 68 178
172 190 2.057
1.29 
ind6pendants

organis6s. 2.808 
 1.513 1.225 1.217 544 620 6.072 5.778
 
Traditionnels. 
 90.021 138.697 151.336 147.76, 49.652 49.324 270.i70 269.999
 

Total. 
 101.062 148.367 152.809 149.200 50.458 50.197 301.846.310.078
 

Source : Services R6gionaux de !a Production ec Sant6 .nimales. 
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Tableau 1I..21 : Effectifs du Petit b6tail par Zone, R4gion du 

Bas-Zaire. 

SOUS-	 Pcrcins Caprins Ovins Volaille. 
REGIONS. 1980 1981 1980 1981 1980 1981 1980 1981.
 

Matadi 1.409 3.207 1.017 1.620 382 537 9.269 9.246 

Boma 8.726 6.443 6.007 6.620 1.913 2.505 19.455 39.939 

Bas-Fleuve. 

Tshela 10.393 16.175 40.110 39.167 12.143 14.850 50.917 50.065 

Lukula 7.053 6.210 18.749 23.899 5.376 7.078 27.181 40.246 

Seke-Banza. 7.065 7.253 12.600 12.916 4.432 4.832 19.022 19.754 

S/Total. 24.511 29.638 71.459 75.982 21.951 26.760 97.120 110.065
 

Cataractes.
 

Mbanza-Ngungu 12.796 15.782 8.310 15.594 4.443 7.014 39.002 55.666
 

Songololo 13.343 8.514 12.657 14.462 4.097 5.217 23.561 1i.737
 

Luozi 6.186 4.642 10.387 9.612 4.298 4.026 37.101 38.179
 

S/Total. 32.325 28.938 31.354 39.668 12.838 16.257 99.664 104.572
 

Lu1.ya
 

Madimba 6.421 7.378 16.079 14.854 2.068 1.690 33.891 24.296
 

Kasangulu 6.093 4.011 5.345 5.945 2.986 2.250 18.826 13.529
 

Kinvula 21.577 526 21.548 4.511 8.325 198 23.622 8.431
 

S/Total. 101.062 148.367 152.809 149.200 50.458 50.197 301.846 310.078
 

Source : 	Services R6gionaux de la Producticn et Sante 
Animales. -

Le tableau montne que,en ce qui concerne 11'.levage porcin, Le Bas-
Fleuve et les Cataractes se sont partag6s en 1981 un taux uniforme de 36 % 

des effectifs de !a R6gion; les Cataractes ayant perdu !a premiere place 

qu'elles occupaient suite A la peste africaine qui y a ravag6 les troupeau< 

en:1981.
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Les animaux dans 1 '16levage traditionnel sont abattis A un 
poids de 50-70 kg a !'age de plus d'un an. I! s'agit dans la plupart des 
cas d'une population plutot que d'une race. 

Les races exploit6es par le secteur moderne sont principa­
lement la Large 'White, la Landrace et le Pi6train. 

L'6levage de troLve . la basse-cour se concurrence de 84 % 
entre les mains traditionnels. En 1981, la Sous-R6giondes 6leveurs du Bas-
Fleuve d6tenait le plus gros effectif avec 37 % de !'effectif r6gijnal, sui­
vi de la Sous-r6gion des Cataractes avec 33 % et cde la Lukaya, 15 %. 

Les 6levages modernes sont confront6s aix probl~ms d' ali­
ments et d'approvisionnement en poussirs de races 
 is grands 
sont g6n 6 ralement approvisionn~s danspar le DAPN uI dquitent le mnopole 

ce domaine. Les petits et moyens 
 6leveurs sont ,-i- -mcnt approvisionn6s-­
par les organismes cofessionnels, notarunent CEDECO KIDPIESE. Le gr s des
 
effectifs 
du secteur moderne se trouve d~tenu par 'a Compa_/nie - Sucr.ere et 
la PEK qui viennernt du reste de se doter des inszal2.acris mode rnes. 

L1'lev-ge traditionrnel demeure *oujours victirre de son sys­
trme arncha~cle. Les b@tes sont 
laiss6es en div-gation et abandor.es a leur 
sort. Les abris sont rares. Les animaux passent la nuit A la belle 6toile, 
derri~re les cases ou sur les arbres. U!s ne regoivent aucun soin et s6nc
 
expos6s aux intemp6ries. La mortalit6 tr~s durant
est importante la saison
 
s~che suite dime part 
a la raret6 des alirments et dlaure part au; 6pid6­
mies qui sont fr~quentes en cette saison. 

Quant au traupeall caprin, il est constitu6 de ch~vres locales
 
de petite taille et exploit6 en 
quasi totait6 par de petits T:oupeauLx au­
tour des cases. 

Vu 1'importance que reprasente le secteur traditionnel dans 
l'levage du petit b~tail et de la volaille, il y a lieu d'en am@liorer la 
productivit6. Pour ce faire, l'inspection r6gionale devra rendre plus effi­
cace son encadrement, multiplier 6des sessions de formation des eveurs pour 
que ceux-ci s'occupent un peu plus de leurs bates et maetre sur pied un pro­
grarne d'amlioration des locales,races rustiques, certes, mais tr s peu 

http:abandor.es
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prolif~.ques.Des caupagies de vaccination doivent e-tre organis6es dans 
les colle'tivit6s disposant des effecti.1s les plus 6lev6s et les dispen­
spires apprcovisionn~s .rtguli~nrement. Les 6leveurs doivent apprendre 

r&eaJoriser certains d6chets qui peuvent tre utilis~s dans 1 'alinrn­

tation dui b6tail. 

http:effecti.1s
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11,4. L'EVLOITATICN FORESTIERE. 

La fcr--'t du Bas-Zalr- a 6t6 jusque tout r6cerment la plus 
exploit~e du pays. Plusieurs socits industrielles se sont installes 
dans la zone foresti[re du Bas-Fleuve o i 1'exploitation des essences pre­
cieuses est surtout o(:ientee vers l'eq)ortation tout en assurant l'appro­
visionnement da nm-jhx de Kinshasa en bois dl@bcnisterie et de m'enuiserie. 

en contreplaqu.6s et autres formres de bois transfornm. 

Les essences les moins pr6cieuses servent - la construction 
des charpentes en bois, d !a fabrication d. charbon de chauffage et conme 
source d'6nergie dan-estique. 

La proximit6 des voies de sortie et cb centres de consom­
mation et dec transformation a favorise i'exploitation intensive du bois 
dans le Bas-Zalre. Ce qui explique le nombre de soci(t~s foresti~res et 
1 'ainleur de leul-s installations dans la zone foresti~re cdu Mayumbe. 

Mais .'exploitation trop importante n'a pas 6t6 suivie par 
Un programmre de reboisement ad~quat. C est en grande partie la raison qui 
explique la raret des essences pr6cieuses dans les environs de ces ins­
tallations d'exploi tation. 

Tableau Il.22.a: 	R6partitioL g6ographique des entreorises d'exploitation 

Forestiere au Zalre. 

R6gion 

Bandundu 

Nombre d'lexploitations 

!1 
I 

Bas-.Zaire 14 

Equ-:teur 4 

1-aut-Zalre 5 

Kasaf-Occidental 4 
Kas al-Oriental ! 

Kinshasa 

Kivu 

Shaba 7 

Total 46 
Source Denis P. Methot,

ACD!, Kinshasa. 
Juillet 1982. 

http:contreplaqu.6s
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Tableau II.23b : Distribution des grandes .tompa es forestieres. 

Compagie 	 Location 

Agrifor Bas-Zalr-

Cie cli bois Band.mduoj 

Forescom Bandmcfu 

I.Z.B. Bas-Za;'r 

Sokinex KirI'l sa. 

Socobelam Ki sh,-ai 

Siforzal i:ins lih a. 

Les tableaux ci-dessus montrent la pl.ae qu occupe Iexp­

loitation foresti.re dansi r~gionale j. im,ortance de ::.'4conomie et a--. 

gion dui Bas-Zafre sur 1'cliquier national. D Bas-,Zire roupe 30 . 

d'exploitations forestires du pays et 2 parmi les 7 plus .,randes ex.ploi­

tations dui pays se trouvent sur son territoire. Ceci esr tM iridicateur de 

1 ' inportsrice de 1' induistrie foresti~re dans la region. 

11.4.1 	 La production c~i bois d'oeuvre dans le Bas-Zalre. 

La production du bois d'oeurre dans le Bas-Zalre est tr~s 

difficile a contr6ler. La seule soarce d'inforrmation reste les d~c!a­

rations trimestrielles que les exploitations sont tenues A faire A !a co-­

ordination. r6gionale de 1'environnement. 

En 1980, les principales soci~t~s forestires ont declars un 

volture de 73.122 m3. Come l'indique les chiffres ci--dessus,.1'IZB, I'Agri­

fort et la SOFORMA restent les plus grands. ex.ploitrnts. 

http:foresti.re
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Tableau II23 Production du Bois d'oeuvre clans le Bas-Zalre
 

1980 et 1981
 

SOUS-REGIONS Soci(Lt6 ou 3
198 1981
 
xploitnt, Cuba:_9 m CubaE_ m.
 

BAS-FT-rL'VE AGRIFORT 
 13. 927
 
IZB 19.245 25.922 
SOFORMA 6.3-35 *.96 

APZ 2. 19 3.204 
GAF 3.525 2.255 
SCIR IA 3.203 6.069 
P.S.L. 2.468 
 :3.777
 
SOPROICO 2.270 2.794
 
SAICO-ZAIRE 1.4143 
 8.710
 
SOGECA 1.331 -

SODAFMIR 1.477 
 .512 
MAVA KLTAtC{J 644 

_ 

8-10 
SCAEL 2.776 i.574
 

SOUS-TULAL 49.236 
 -8.010
 

B 0 M A P.S.L. 
 - 2.5.30
 
SOFORMA 
 400 3.063
12B - 5
.-

AGRIFORT 
 12.492
 

SOUS-TOTAL 4.O0 20.61-


CATARACTES 1_7-b 
 10.302 6.025
 
SOZAPLAF 1.272 
 282
 
APZ 120 
 2.202
 

SOUS-TOTAL 11.694 
 9.512
 

LUKAYA GLRARD 
 .736 2. 35
 
LL:Cl Ell-


SOUS-TOTAL 4.736 
 2.135
 

TOTAL 66.066m3. U10..27, 3.
 

Source : Damien Arsenault et al, 1983.
 

ACDI, :Kinshasa. ­



- 109 -

La coupe est surtout localis6e dans les zones de Lulkala, 
Seke-Banza, Tshela. Les essences les plus pr6cieuses (classe I) sont les 

plus recherchses. E"i 1980, 45.352 m3 de bois de classe I ont 6t6 ex7­
loit6s, corrparativement A 11.888 m" de bois de classe 71 et 15.882 rm de 

classe MIT. 

Tableau IT.24 : Production par essence et par classe (1980 et 1981).
 

Cl-se Essence Production Production 
1980 rn3. j 1981 m3. 

Classe I. Limba (Terininalia Super-ba) 35.234 52.130 

Kambala (Chlorophon-na Excelsa) 5.244 10.343 

M vovo "TIAMA" (Entard'ophorma 
Anigolense) 2.344 2.366 

Kaiungi (Entadrophorria Utile) 1.838 1.546 

Khaya (IQMaya Anthotbeca) 614 291 

Wenge (Milletia Laurentii) 60 99 

Sapelli (Entandrophorna Cylin­
dricun) 19 

TOTAL Classe 1 45.353 m 66.782 im 

Classe II Tola blanc (Gosseileroden 

dron Balsamiferum) 5.058 18.719 

Kungulu (Autranella Congolen SIS) 1.827 2.669 

Kasa-Kasa (ALB1BI..A Gurr.ri fera)I 1.931 1.780 

Nguiu INYLZA(Sar-ocephalus Dider 
richii) f 1.792 2.058 

Tola Rouge(Oxystigma oxy phyllum) 361 80 

.Angokea I ainebana I - I ,-

Kondo Finda (Cistathena Leplacei) 393 287 

Sunzu Menga(Standtia Gabonensis) 267 334 

Crhysophyllum Sp 235 101 
_uarea cedrata 20 156 

11. 8 8 9 3 26.838 m-
TOTAL Cla se II. m


S-urce : Damien Arsenault et al, 1983. 

7 
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TI 4.2. Le cornrierce du bois .dI'oeuvre. 

Les dormes statistiques du cornrerce du bois d'oeuvre 
nWntrnt une ten&2nce plus nette vers 1 'exportation que vers la satis­
faction des besoins locaux. I! 
n'existe pas actuellement une 6valuation 
des besoins nationaux en bois d'oeuvre ou une forwule qui permette d'es­
timer la demnxde inttrieure. Mais si I 'on consid~re --s rupvures de 
stock constat6s sur le march6 de Kinshasa et surtout le prix au d6tai! 
du m3 de certaines esp~ces de premd~re classe, il est ais6 de conclure 
cue le march6 int&rieur n'est pas bien approvisionn. 

En 1980, sur une production totale de 73.122 m3 dans le Bas-
Zaire, plus de 40.000 m3 furent export6s, soit sous forage de grume, de 
bois sci6, de placage, contreplaqu6 ou de Lamimbord. Le tableau suivant 
rsumre la situation des exportations. 



PORGRUMES 
1980 

MATADI * 44.042 

BOMA 26.1.11 

TOTAL 70.153 

Tableau iI..-" Exportation du bois. 

( 3 ).VolLune Export6 

SCIAGE PLACAGE CONJTREPLAQUI ;S LAMIMBOR).
 
1981 1980 1981 
 1980 1981 1980 I',8[ 1980 11t98, 

40.277 12.450 12.067 6.104 6.420 
 - _
 

25.117 11.648 7.284 1.962 
 2.028 119 1.081. 1 580 

65.394 24.098 19.351 8.066 
 8.448 119 1.081 1 580 

• Les exportations par le Port de MATADI sont g6n6ralement pour les exploitations 

forestieres des autres r6gions. Pour le Bas-Zalre, seules les procuctions des 
Sous-R6gions des Cataractes et Lukaya sont export~s par ce port. Les exportations
 
par le port de BOMA sont essentiellerrent les productions locales du Bas-Fletuve.
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L'approvisionnement du march6 int6rieur en bois d'oeuvre 

provenant de ia r6gion du Bas-Zalre peut etre obtenue en faisant la dif­

ference entre la production totale et la quantit6 export~e par le Port 

de BOMA, en tenant compte des exportations provenant de quelques exploi­

tations situ6es dans les sous-r6gions des Cataractes et de la Lukaya. 

Ces quantit6s peuvent etre estim6es, respectivement a plus ou noins 23.0003
 
pour 1980 et 70.000 rri pour 1981.
 

11.4.3. L'exploitation du bois de feu et du charbon de bois.
 

L'exploitation du bois de chauffage et du charbon A usage do­

restique constitue 1'6l6ment le plus alatoire de l'exploitation fores­

tibre. 

Elle est tr~s dgvelopp6e dans le Bas-Zalre. mais son contr6le 

est tr~s difficile, ±c principalement au fait que sa pratique rel&ve essen­

tiellement de l'exploitation villageoise. Bien que sur le plan juridique et 

administratif, l'achat et la vente de bois de feu et ,'del.a braise domestique) 

soient conditionn6es par l'acquisition d'une licence d6l.ivr~e par la coor­

dination de 1'Environnement, le controle A posteriori est pratiquement ine­

xistant. 

Suivant les licences accord6es en 1980 et 1981, la zone de Kasa­
ngulu vient en tate avec respective-ent 42 et 54 licences accord6es. Ceci 

s'expliquerait par la proximit6 du centre de consormation qui est Ki-nshasa 

et une demande sans cesse en croissance. 

Vangu a estim6 les besoins probables de la ville de Kinshasa en 
charbon de bois A 178.000 tonnes et A peu pros 660.000 tonnes pour les cen­

tres urbains du pays en 1980. Pour la seule ville de Kinshasa, ces besoins 

s'6leveraient A 243.000 tonnes en 1985. 
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Tableau 11.26 : Besoins estim6s du charbon de boi., de 1975-1985 

pour Klnshasa et les centres Urbains du Zaire. 

Ann6e Kinshasa (Besoins) tonnes. Centres Urbains (Besoins) 
tonnes. 

1975 123.400 476.000 

1976 133.000 509.000 

1977 142.600 543.000 

1978 153.300 580.000 

1979 164.800 620.000 

1980 178.000 662.000 

1981 189.CO 704.OCO 

1982 200.000 749.000 

1983 214.000 796.000 

1984 227.000 846.000 

1985 243.000 900.000 

Source Vangu Lutete, 1979; 

Le Zaire et le problmnv des comoustibles li~neux 

Estimation des besoins et Essai d'Arnalyse de la 

probl6matique. 
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Tableau 11.27 : Quantit6s de bois s t~res et charbon de bois d6clar6s 
dans le Bas-Zalre. 

Zone d'Exploitation Bois Charbon 

._1980 1981 1980 1981 

KASANGULU 3.068 980 923,29 144,59 

MADIBA 1.655 3 1,00 4 

MBANZA-DIGUNGU 231 18 12,88 -

SONGOLOLO 1.787 - _ 

LUOZI 555 - -

SEKE-BANZA 1.363 - 325,675 

LUKULA 105 - -

TSHELA 5.250 - -

MOANDA 898 - 64,30 -

TOTAL 
 14.912 1.001 1.327,1_15 1-18,59 

Source: Damien Arsenault et al, - CDI, 1983.­
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Tableau 1I.28 	 Licences d'achat de bois de feu et de charbon de bois 

6mises par le D6partement de 1 'Environnement, Conser­

vation de la Nature et Tourism. 

Zone d'exploitati~on 1980 	 1981
 

KASANGULU 	 42 54
 

MADIMBA 7 44
 

MAINZA-NGUNGU 7 41.
 

SONCOLOLO 20 15
 

LUOZI 17 14
 

SEKE-BANZA 36 9
 

LUKTULA 1 5
 

TSHEL 	 12 1 

MOANDA 	 23 1 

TOTAL 	 165 184
 

- Contraintes. 

Lea contraintes de production et de contr6le sont de divers 

ordres : 

- Carence d'infrastructure mat~rielle pour les responsables de 

1 'Environnement. 

- Manque de. personrel qualifi6 pour un meilleur contr6le de 'ap­

plication de. la 1gislation.
 

- Insuffisance des fonds allou6s aux travaux de reboisement et 

la gestion des ressources naturelles. 
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II.5. LA PFCI-E 

Le Bas-Zaire devrait, principe, leen 6tre pourvoyeur du 
Zaire en produits de pche maritime, dO a sa proximit6 avec l'Oc6an. 
Malheureusement les efforts des ann6es d'avant . rind6pendance ont 6t6 
annihil6s par les mesures de zairianisation de 19'74. 

La p@che artisanale dans le fleuve et les rivi~res reste 
la source la plus importante de produits lhalieutiques de ia r~gion.
 
La pgc industrielle dans l'oc~an est 
encore limit6e. La Pemarza qui, 
jusqu'en 1972, assurait l'approvisionnement de la vile de Kinshasa et 
de la r6gion iuh Bas-Zaire en poisson frais, a actuellement une produc­
tion annuelle presque nulle. 

La PIM (P@cherie Industrielle de Moanda) qui s'est instal­
le das le littoral en 1980 est encore dans me p6riode d'initiation. 
Ses installations modestes et son manque d'6quipement ne perrneetnt pas 
encore une production tr~s importEnte. Mais, vu son caract~re priv6 et 
surtout les grandes possibilit6s qu'offre la p~che industrielle dEis le 
Bas-Zaire, il est optimiste de s'attendre A son plein 6 panouissement 

dans les prochaines ann~es. 

La FAO estime les besoins du Zaire en 1985 A 620.000 tomnes 
de poisson (en prenant pour norme 21 Kg/habitant) ou ces besoins devrai­

majeureent en partie 8tre couverts par une production nationaLe et il 
est impratif d'envisager une production en haute mer pour satisf'aire 
cette demande potentielle. 

La piche artisanale produit de nos jours environ 85 %de 
poisson trouv6 sur le march6 (D~partemen-c de !'Agriculture, Division P@­
che). Le rendement reste cependant trs faible ce qui explique les prix 
6lev6s du poisson frais sur le march6. 

Les besoins actuels en poisson de mer sont partiellement sa­
tisfaisants pour des importations qui ces dix dernires ann~es,se sont 
de plus en plus accrues. 
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Les tableaux suivants donnent les statistiques de la 

principale soci~t6 de p~che maritime dans le Bas-Zaire et les impor­

tations de poisson cong6l6. 

Tableau II.21? Production de laP MARZ e>:' 1980 et 1981.(tonnes) 

ois. 1980 	 1981 

Janvier 53,593 20,010
 

F6vrier 51,360 15,471
 

Mars 43,698 	 10,000
 

Avril 18,164 	 -

Mai 20,954 	 31,282
 

Juin 44,624 	 32,638 

Juillet 5,403 	 16,215
 

Aot 34,520 	 4,940
 

Septembre 23,625 	 -

Octobre 34,999 1,792
 

Novembre 20,948 9,819
 

D6cembre 18,060 14,645
 

TOTAL 369,948 	 156,312
 

Source 	 Division R6gionale de la Production et Sant6
 

Animales (1981).
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Tableau II.3 : Importations de poisson ccng616 
en 1981 (tonnes).
 

Mois 1981 

Janvier 
 1.222,620
 

Fevrier 
 1.885,000
 

Mars 
 1.478,562
 

Avril 
 2.354,260
 

Mai 3.131,380
 

Juin 
 2.934,134
 

Juillet 
 2.649,000
 

AoO't 
 2.838,951
 

Septembre 
 3.995,899
 

Octobre 
 1.007,700
 

Novembre 
 720,735
 

D6cembre 2.844 244 

TOTAL 27.062,485 Tornes 

Source : Division R~gionale de la Production et Sanr6 

Animales.
 

Les esp~ces les plus rencontr6es dans le fleuve ZaIre au ni­
veau du Bas-Zalre sont : 

- Polypterus Ornatipinis (Mokonga)
 

- Gnathonemus Elephas (M"bongo)
 

- Eutropius Grenfelli (Lilangua)
 

- Citharinus Gibbosus (Liyanga)
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- Heterotis Niloticus (Congo ya sika) 

- Distichodus Fasciolatus (M'boto) 

- Labeo Velifer (Mompongo). 

I1 est difficile d'arriver A appr6hender l'importance 

de l'une ou de l'autre esp~ce dans le fleuve A partir des &c-antilcns 

pris par les peoheurs artisanaux. Des 6tudes bio-6cologiques sixr !a 

ricbesse du fleuve entre la zone du Pool et I'embouchue devrzLt per­

rnettre d'evaluer la bio-masse utilisable et exploitable et per'rettre 

d'y adapter une technologie artisanale qui pernettrait une capture plus 

abondante. 

De nrrme, il serait une t~che onereuse, d'arriver A &va­

luer la production paysanne en poissons A partir des lieux de prise. La 

seule man-i~re serat d'agir A partir des lieux de vente. ,Iais ceci sous­

estimerait 1'importance de l'auto-consomnation et donc f-'usseraic 1.'ova­

luation. 

Quant aux ressources maritimes, le Zaf2I>e dispose d'une 

fagade maritime de + 40 km de long et un plateau continental de 200 .1 

couvrant me superficie d'environ 1.100 km2 soit A peine 0,0' % de 
superficie totale. 

Sur la base des donn~es obtenues d'une part en l363 

par I.'Enqu~te sur le chalutage du Colfe de Guin6e et, d'aucre car: en 

1970/72 par l'tkide de I'ORSTOM stUr les stocks do poissons Pelagique dans 

la r6gion, une estrapolation des rendements moyans d'6qui3.ibre connus 

pour la zone s'ltendant au Nord du paral16le IO Nord Ind..iquerai:. Pour le 

plateau continental za!rois un potentiel possible de 25.,:C -Yor-nesdcnt: 

approxitivemnz :
 

poisson d~ersal 3.000 T. (45 kg,ha.
 

poisson p41agique 20.000 T. (180 kg,'ha)
 

Total 25.000 T. '225 kg,"ha).
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Les principales esp~ces en annie. moyenne sont
 

Machoirons (arius) 20 A 30 % : 3.000 T. 
Dorades roses (rrog.ms dentex) 15 A 20 ": 2.000 T. 

Dorades grises (pomadasys) 5 A 10 ": 1.000 T. 
Capitaines (polynemus) 5 A 10 ": 1.000 T. 

Soles (cynoglossus) 5 a 10 : 1.000 T. 
Bars (otolithus) 5 A 10 " 1.000 ' ,. 

Sardinella (chinchord) 5 A 10 " 1.000 T. 
Divers 10 A 20 ": 2.000 T. 

Total 
 100 % 12.000 T.
 

Au regard des r6sultats r6alis6s actue.leLent, on peut dire
 
que le littoral zalrois est sous-exploit6 en produits halieutiques. On
 
estime g6 n6ralement que la p@che maritime peut couvrir jusqu'A 50 % des 
besoins du Zaire en poissons. Ce qui donnerait au Bas-Zalre et son lit­
toral Lii r31e pr~pond6rant dans ce domaine. Le reste des besoins dvrai­
ent 9tre couverts par la pche lacustre et la p~che dans les rivieres,
 
dont le grand fleuve Zaire. 
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CHAPITRE III.: LES FACTEUFS DE PRODLUTION. 

Nul n'ignore que toute activit6 agricole est la combi­

naison des trois facteurs de production conventionnels A savoir le capital, 

le travail et la terre. Aussi, le pr6set chapitre se limitera A dcrire 
de fagon d6taille la situation actuelle du credit agricole et dc-s intrants, 

l'utilisation de la main d'oeuvre et les superficies disponibles. A part 'es
 

facteurs de production, il di6crira 6galement la situation des org,nisrres de 

d6veloppement, le syst@me de conmercialisation, les agro-industries et les 

instituts de recherche agronomique 

III.1 LE CREDIT AGRICOLE. 

L'agriculture est l'un des secteurs, si pas l'unique secteur, 

de l'conomie oCi la comptition tend vers la perfection. Fn effet, la multi­

tude des producteurs et des consonrnateurs, l'homog6n6it6 de la production,etc.. 

font que les profits sont tr6s r6duits dens ce secteur. L'agriculture de !a 
rgion du Bas-Zaire ne fait pas exception A cette r~gle. Par ailleurs les fai­

bles rendements obtenus au Zaire en g6n6ral et au Bas-Zaire en particulier ne 

font que r~duire les profits d6jA limit6s par la comptition. I! s'en suit 

que le secteur agricole de la r6gion du Bas-Zalre est incapable de s 'auto­

financer afin d'am6liorer les techniques culturales. Citte am6lioration des 
techniques culturales aura pour r6sultat 1 augmentation des rendements et par 

consequent de la production et du profit. D'ohi la n6cessit6 d'octroyer des 

credits agricoles aux paysans et aux autres agriculteurs afin qu' i's puissent 

accroltre leur production et satisfaire aux besoins de la population de la 

region et des environs. 

La r6gion du Bas-Zaire heberge presque La zotait6 cnes insritu­
tions financi&res et bancaires nationales. La Banque du Zalre (BZ), la Banque 

Cornrciale du Zaire (BCZ), et 1 'Union Zalroise des Bangues (UZB) sont repr6­

sent6es par leurs succursales et agences dens les villes de Boma et de Matadi. 
La Banque du Peuple (BDP) et la Banque 6ea Kinshasa (BK) ont des agences et 

succursales 6parpill~s dans presque toute !a region a savoir Boma, M4oanda. 
Tshela, Mbanza-Ngungu et Matadi pour la Banque du Peuple et ilbanza-Ngungu, 

Boma et Matadi pour la Banque de Kinshasa. A c6t6 de ces banques, il exisre 



la Caisse Gn6rale d'Epargne du Zaire (Cadeza) qui est represent6e dams 
la r6gion du Bas-Zalre par ses succursales et agences de Matadi, Boma 
Tshela, Mbanza-Ngungu et Moanda. 

Ii y a quelques ann~es la Comrnunaut6 Baptiste du Zaire Ouest 
(CBZO) a cr66 la Coop6rative d'Epargne et de Cr6dit (COOPEC). Celle-ci 
corme son nom 1'indique, a pour r6le d'6pargner largent de ces rrembres A 
des taux d'int6rft 6lev6s (4%) et de donner des crCdits A un taux de rem­
boursement faible (1 %). Parmis la garrmm complexe de cr6dits que la coop6­
rative octroie A ses membres, il existe des cr6dits agricoles concernant
 
la production v6g6tale, l'6levage et l' 6 vacuation des produits agricoles. 
La coop6rative d'6pargne et de cr6dit n'est encore qu.'en 
sa p6riode de g6­
n~se, mais elle se dleloppe de fagon favorable. Elle est d6j pr6sente
 
dans une bonne partie de la r6gion du Bas-Zaire par ces agences dans les 
centnes et villes de Kasangulu, Sona--Bata, Inkisi, Kimpese, Luozi, Songo­

lolo et Matadi. 

Selon les rapports annuels de la Banque du Zafre, les cr6dits 
accord6s par le syst~me bancaire 4 1'ensemble du secteur agricole zairois 
(agriculture, sylviculture, 6levage et p~che) se sont 6lev6s A 393,6 mil­
lions en 1980 et 475,9 millions en 1981, soit respectivernent, 41,3 % et
 
38 % de l'ensemble des cr6dits accord6s.
 

Des cr6dits sont 6galemnt accord6s par le syst6me financier 
non bancaire. I! s'agit principaiement de la Soci6t6 Financi&re de Dveloo­
pement (SOFIDE) et de la Soci6t6 Mobili~re et Immbili~re (MOBIMO) qui cnt 
consentis au secteur priv6 des cr6dits s'6 levant A 54,1, 66,8, 73,8 .mil­
lions de Zaires respectiverkent en 1979, 1980 et 1981.
 

Etant donn6 que la SOFIDE, par le truchement de son d6parte­
ment la SOFIDAG, est 1'une des rares institutions financi~res du pays sp6­
cialis6es en cr6dits agricoles, les interventions de la SOFIDE dans ce do­
maine seront beaucoup plus dtaill6es. Depuis plusieurs annes, !a SOFIDE 
accorde des cr6dits dans plusieurs secteurs de l' 6 conomie de la r6gion du 
Bas-Zalre. II s'agit principalerrent de 1'agriculture, i 'industrie extractive 
et manufacturi~re, les constructions, le transport etc....Le tableau I!Ti.I 
nous dorne la situation du credit durant; les cinq derni-res ann6es dans !a 
r6gion du Bas-Zaire. 
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Tableau III.1. : 	Situation du cr6dit dans la R@gion du Bas-Zaire
 

de 1978 A 1983 -


Ann6e Cr:dit Agicole Total. cr6dit 	 Cr clit agricole
 
en % du credit total
 

1978 	 278.000 Z 3.132.000 Z 8,9 % 

1979 	 8.953.000 Z 8.953.000 Z 100 %
 

1980 	 - 3.627 000 Z ­

1981 	 4.940.000 Z 12.340.000 Z -0,03 %
 

1982 	 9.997.000 Z 9.997.000 Z 100 % 

1983 2.046.000 Z 80.746.000 Z 	 0,94 % 

Source : Rapports 	annuels SOFT-DE.
 

(1) Buxeau Planification.
 

Le tableau au-dessus montre cue les cr'dits accord6 par !a 

SOFIDE varient chaque anne. Toutefois le nombre de projets financ6 va 

croissant. I1 est de 5 en 1978 A 9 en 19"79 et A II en 1981. D'au:re part, 

le crdit agricole varie d'ann~e en anne bien que croissant pour ''ense­

mble du pays. Le tableau 111.2 nous dome !a situation du cr~dit agri -ole 

accord6 par la SOFIDE dans la R6gion du Bas-Zalre et 2'ensemble de la RFpu­

blique du ZaIre durant les cinq derni~res ann6es. 
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Tableau 111.2. : Situation du credit agricole dans la r6gion du 
Bas-Zaire de .1978 1983.-

ICrdit Agricole au Crct Agricole iCr!dit Agricolea 

Bas-Zalre. au Zaire. Bas-Zaire en % dutotal Zaire (1). 
1978 278.000 Z 8.192.000 Z 3,4 % 
1979 
1980 

8.959.000 Z 
_ 

25.230.500 
26.150.000 

Z 
Z 

35,5 
-

% 

1981 
1982 

4.940.000 Z 
9.997.000 Z 

47.902.000 
49.449.000 

Z 
Z 

10,3 %
20,22 % 

198,3 2.046.000 Z 37.1'79.OOO Z 5,50 % 
__ I I.[ 

Sources - SOFIDE rapports anuels (1978, 79, 80, 81, 82, 83).
 
(1)Bureau Planification. 

A part la COOPEC qui en fait est une cooperative, les institu­
tions financi~res bancaires et non-bancaires n'accordent pas de conditions 
speciales de faveur au credit agricole. Les agriculteurs, les eleveurs et
les agro-industriels doivent fournir les memes garanties que n'inmporte que!
autre demandeur de cr6dit. D'o6 i1 ressort que le secteur agricole es: moins

favoris6 que le secteur commercial et les autres secteurs en mati~re de :re­
dit. 

Selon les rapports de la SOFIDE, le secteur agricole a benefi'-i 
de 8,9 %; + 0 %, 40 % du montant global octroy6 en cr6dit, respectivement 
en 1978, 1980 et 1981. Les ann~es 1979 et 1983 furent des ann~es exception­
nelles qui ont vu le montant global de cr'dit al'-ou6 au secteur agricole dans 
la Region du Bas-Zaire. 

Heureusement qu'A c~t6 de ces institutions financires, divers Ser­vices de l'Etat, notanment le D@partement du Plan et le D6partement de I'Agri­
culture, Developpement Rural et Environnement, conjointement avec les organi­
smes internationaux eE certains pays amis accordent des -rdits 
- !a r~gion
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du Bas-Zalre. C'est ainsi que plusieurs projets de d6veloppement agricole 

ont 6t6 cr66s dans cette r6gion. Nous citerons pour, exerriple le Programr 

National Engrais financ6 conjointerent par 1 'organisation Mondiale pour 
l1'alimentation et l1'ariculture, et :e Conseil Excutif, le projet Pisci­

culture failiale financ6 par 1'USAID et le Conseil Excutif, Ie projet 

Agricole de Mbanza-Ngungu financ6 par la coop6ration Frangaise et le Con­

seil Excutif,etc... Tous ces projets seront 6tudi6s beaucoup plus minu­

tieusemnt dans le paragraphe traitant les organisms de d6veloppemnt. 

Cr66 en Octobre 1978, le Projet Cr6dit Agricole ZAI/71/013 est 
conjointement financ6 par le PNUD et le Gouvernement Zalrois et supervis6 

par la FAO et le D6partement de l'Agriculture. Son but principal est de 
rechercher les m6thodes et moyens pour la mise en place d'une institution 

de cr6dit agricole dont les b6n6ficiaires prioritaires devront @tre les pro­

ducteurs du secteur traditionnel: paysarnat, petites entreprises agricoles, 

artisanat rural, coop6ratives et groupement des producteurs. Pour arriver A 

ce but le projet s'est fix6 les objectifs suivants : 

- Effectuer i'6tude de la production et des besoins en cr6dit sur 

les zones et secteurs prioritaires d6finis. 

- Mettre en place les op6rations-cest; 

- Controler ces op6rations et les 6rendre; 

- Former le personnel national
 
- D6finir Ln syst~me de cr6dit pour I'agriculture traditionnelle.
 

Dans la r6gion du Bas-Zafre, 1 'op6ration-test s 'est effectu6 

dens la zone de Mbanza-Ngungu ofi le projet a financ6 1.767 paysans pour un 
montant global de 945.197,75 Zalres dont 639.941,24 Z A couirt -errre(L727 

pr@ts) et 305.256,51 Z a moyen-terme (40 pr~ts). Le projet a couvert 36 vil­

lages et fermes o i les cr6dits ont 6t6 octroyes en nature sous forme de 
semences, d'engraisf de mat6riel agricole et de produits phytosanitaires. 

Les r6sultats obtenus sont positifs 6tant donn6 l'augmentation de la produc­

ion vivri~res et maraichres et un taux moyen de recouvrement du cr6dit de 

92 %. Ii ressort de cet op6ration-test que le paysan a besoin de cr6dit 
complet6 par une bonne infrastructure de commercialisation afin d'augmenter 
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sa production. De plus le projet souhaiterait que les agriculteurs soient 
regroupes en coop6ratives et paysannats afin de faciliter les t9ches de 
recouvrenmnt du cr6dit. 

Les tests ren6s par le projet Cr6dit Agricole dans certaines 
r6gions de la Rpublique et notanrent la r~gion du Bas-Zalre ont aboutit 
A la conclusion que le cr6dit agricole directement octroy6 aux pavsans est 
necessaire si pas indispensable pour le d~veloppement du secteur agricole. 
D'o la cr 6ation de la Banque de Cr6dit Agricole (BCA) par l'Ordonnance n o 

82/162 du 21 Octobre 1982. Elle englobe les trois formes de banques conrues 
actuellement, A savoir la banque de d 6velopperrent, la banque cormrerciale et 
la banque d'affaires. Son r61e est de contribuer A la relance agricole du 
pays par la rehabilitation du secteur traditionnel et donc de participer A 
l'accroissement de la production vivriere pour aider A atteindre 1'autosuf­
fisance alimentaire en accordant des cr6dits professionalis6s. Ces cr 6 dits 
ne s'adressent qu'A ceux qui font la profession agricole et plus particu­
li~rement les paysans regroup6s sein des assocau iations, unions ou coop6ra­
tives agricoles et des paysannats. Les conditions d'obtention de ces cr6­
dits peuvent se r~suffer de la mani~re suivante 

10-	 que le demandeur soit agriculteur, fermier, aelaxeur ou 
artisan vivant en milieu rural. 

2o - que la demande s'inc~re dans les secteurs d'intenvention 
d6finis par les statuts sociaux de la banque de cr6dit 

agricole. 

30 - que la demandeur satisfasse aux crit~res socio-6conorniques 

d6finis par la banque (re!6vement de la production vi­
vri~re en quantit6 et en qualit6 pour arriver - ''autcsuf­

fisance alimentaire, contribuer A l'am6lioration des con­
ditions de vie du paysan, 6vacuation de la production agri­

cole etc...).
 
-40	 que le projet soit financirerment rentable pour faire face 

au service de la dette et en re@me temps am6liorer la situa­
tion financi~re du promoteur. 
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La banque de credit agricole 6tant Lne institution de 
droit public, son capital est int6gralenent d~tenu par l'Etat Zairois. Ii 
est actuellenent 6valu6 A 5 millions de zalres. En plus de ce capital, la 
banque b6n~ficie d'tne dotation annuelle du Conseil Ex6cutif de l'ordre
 
de 25 millions de zaires pendant cinq ans A dater chi d6marrage de ses ac­
tivit~s. A l'heure actuelle la banQue est A un stade d'organisation. Elle 
sera op6rationnelle dans un futur proche. 

III. 2. LES INT AJNTS. 

Corrne dans toutes les r6gions du Zare,le probl~me des in­
trants agricoles au Bas-ZaTre est directement li6 A la disponibilit6 du 
cr6dit 6tant donn6 d'une part que le revenu du paysan est trop bas et d'au­
tre part que la region ne produit que tr~s peu d'intrants agricoles au ni­
veau artisanal. La plupart des intrants doivent provenir de Kinshasa et me­
me de l'6tranger. Leurs prix 6tant tr~s 6lev~s, le petit paysan n'est sou­
vent pas en mesure de les acqu6rir sans assistance ext6rieure.
 

111.2.1. Le petit outillage agricole.
 

La r 6 gion du Bas-Zaire poss~de Lin nombre assez r6duit d'ar­
tisans qui produisent un outillage agricole tr~s limit6 mais qui cependant 
font un travail appr6ciable de r6paration des outils. Le petit outillage 
utilis6 dans cette r'gion provient en majeure partie de Kinshasa o0i cet ou­

tillage est produit par l'Usine de materiel Agricole au Zaire (UMAZ) et la 
Chanic. Une autre partie de ce mat6riel provient de 1'1tranger. Ce mat6riel 

qui ne se trouve en vente que dans les grands centres reste cependant plus 

ou moins accessible aux paysans pour deux raisons mnajeures. D'une par7., 

ayant toujours la possibilite de se rendre vers les grands centres, les 

paysans ont accs A ce marche. D'autre part, les rares comferrants qui com­
mercialisent ces produits en milieu paysan, les offrent A des prix aborda­
bles 6tant donn6 le paysan peut facilement joindre les grands centres lo­
caux voire rm Kinshasa. 
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Malgre les facilit6s de transport dont jouit la r6gion, 
le probl~me d'approvisionniement en petit outillage agricole est incompl6­
tement r6solu. Pour pallier A cet handicap certains organismes priv~s 
ainsi que le Conseil Excutif ont cr66 des projets qui soit comerciali­

sent le petit mat6riel agricole, soit distribuent du petit mat6riei agri­
cole sous forme de cr6dit en milieu rural. Deux cas sont A relever dans 
ce domaine, a savoir le centre de D6veloppement Communautaire (CEDECO) de 
Kimpese et le Projet Cr6dit Agricole de Mbanza-Ngungu. 

Cr66 vers le milieu des ann6es 1960 par l'Eglise du Christ au 
Zaire, le Centre de d6veloppement Coamunautaire (CEDECO) a pour r!e pri­
mordiale d'assister les r6fugi6s Angolais. Au d6but des ann6es 1970, le 
role du CFDECO se diversifie et un des ses objectifs majeurs est de pro­
dutire et de commercialiser du petit mat6riel agricole an6lior. Ainsi donc
 

il produit des g'greneuses, d6cortiaueuses, des mangeoires, des pondoirs, 
des couveuses etc... "qu'il vend en milieu rural A des prix d6risoires CoLu­
vrant juste les couts de production. Ce bon exemple devrait tre suivi dans 
d'autre r6gion du pays afin de faciliter la t.che paysans qui sontaux tr~s 
souvent plein de bonne volont6 mais dans la plupart des cas manquent de mo­

yens de travail. 

Fn 1979, voyant la n6cessit6 du cr6dit agricole au niveau du 
paysannat, le Conseil Ex6cucif conjointement avec l'orgcaliation mondiale 
pour l'alimentation et l'Agriculture (F.A.0) cr6a le projec Crdi- Agricole. 
Son r6le est d'une part d'allouer des cr6dits sous forme de materiel agri­
cole (intrants) auLx paysans et d'autre part de corrercialiser les exc6dents 
de produits vivriers. Ce projet est un succ~s ind6niable dans la mesure oL 

a la fin du mois de mai 1982, il avait accord6 des cr6dits a 1.154 paqsans. 
Ce chiffre va s'6lever A 1.767 paysans A la fin du mois de Juin 1983. cette 
augmentation du nombre de paysans se traduit par une augmentation du cr6dii: 
total allou6 et par cons~quent de la quantit6 de mat6riel agricole livre. 
Le montant global du cr6dit allou6 passe ainsi de 362.504,60 Zalres A La 
fin du mis de mai 1982 A 945.197,75 Zalres A la fin du mois de Juin 1983. 
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Le tableau III.3. ci-apr~s montre les quantit6s de mat6riel agricole 

livr6 depuis le d6but de l'op6ration jusqu'A ces deux terreis. 

Tableau 1II.3. 	 Total di mat6riel agricole livr6 depuis le d6but de 

l'op6ration au 31/mai/1982 et au 30/Juin/1CJ3. 

Nature 	 Quantit6 au Quantit6 au 
31/mai/1982. 3C/Juin/1983. 

Arrosoirs(ordinaires) 905 	 990
 

Arrosoirs( import~s ) 58 
Pulv6risateurs 9 21 

Rateaux 581 731
 

rfoues 2.733 3.478
 

Machettes 2.024 2.627 
Binettes 175 214 

Pelles 	 666 735
 

Pelles pliantes I 

Lim-s 908 1.135 

Haches 195 1.050 

Coupe-coupe 38 	 55
 

Egoines 	 8 13 

Cisailles 5 5 

Pioches 1 3 

Fourches 14 

Beches 
 37
 

Source Projet Cr6dit Agricole/Mbanza-Ngurigu, 

- 60 rapport d'activit6, mai 1982. 

- 190 rapport d'activit-6, 	 Juin 1983. 
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Ce projet, qui a 6t6 un test pour l'implantation d'une
 
banque de credit agricole, tend vers 
son 6ch6ance. Cependant il a prouv6 
le bienfait et la n 6cessit6 du cr6dit agricole et l'approvisionnement des 
intrants en milieu rural. Nous esp6rons qu'A l'6ch6ance de ce projet, la 
Banque de Cr6dit Agricole sera op6rationnelle et qu'elle poura couvrir 
dans un bref d6lai toute 1'6tendue de la R6publique et en particulier la
 
region du Bas-Zalre. Enfin, la Banque de Credit Agricole 
 pourrait encou­
rager la cr6ation des centres de fabrication du petit mat6riel agricole 
et d'ievage en milieu rural afin de minimiser les cots de transport trop 
6lev6s.
 

111.2.2. Le mat6riel v6gecil et les centres de multiplication des semences.
 

Conrre partout au Zaire, le problrme d'approvisionnement en
 
semences et mat(.riel v6getal est prircrdial dans le d6veloppement de !'a­
griculture et plus particulirement l1accroissement de la production 
dans 
wa r6gion du Bas-Zalre. D'une mani~re g6n6rale, le paysan r6serve une par­
tie de sa production qui servira de semence lots de la prochaine saison.
 
Au fil des ann6es ces semences 
 ont d6g6ner6. Cette d6 g~nerescence des se­
mences a un effetn~fiste double. D'une 
 part elle entralne une diminution
 
progressive de la production vivriere aggravant 
 les probl~mes alimentaires
 
actuels. D'autre part, 
 la portion de la production servant de semences dimi­
nue continuellement du fait que la production totale est r~duite mais sur­
tout que celle-ci est commerialise ou consomm6e 
 par le producteur. D'oCI 
il existe dans la r6gion du Bas-Zaire une carence qualitative mais 6 galemen2 

quantitative des semences. 

Pour pallier A cette carence, le gouvernement Zalrois a main­
tes reprises importer des semences am6lior~es qui ont 6t6 distribu~es en
 
milieu rural par be biais du D6partement de 1'Agriculture et D6veloppement 
Rural. Cette intervention a tr~s court terme n'a pas donn6 les %'esuitars 
-escompt6s pour..deux raisons majeures. 

Bien que g6n6tiquement capable de produire davantage, ces semences aniio­
r6es tr~s souvent, s6 lectionn~es en milieu temper6 n'ont pas pu r
6sister au:< 



-131 ­

maladies tropicales. D'o une d6g6nerescence rapide de ces serrences. La 

seconde raison est que ces serrences n'6taient pas accept6es en milieu 

paysan 6tant donn6 qu'elles ne satisfaisaient pas certains crit~res 
Qrganaleptiques. 

Toujours dans le souci d'augrrenter la production agricole 
et surtout vivri~re, le Gouvernerrent cr~a des projets tel que le Pro­
granmm National Manioc (PRONAM), le Programme National Mass (P.N.M.), le 

Prograrre National Riz (P.N.R.), le Progranr L6gumineuses etc... Le r6­
le des ces institutions est de s6lectionner et d'am6liorer dans les con­
ditions locales des vari6t6s a haut rendement et r6sistantes aux maladies 
tropicales. Les vari6t6s ainsi retenues sont ensui.te vulgaris6es en mi­
lieu rural. Ii existe deux de ces institutions dans la r6gion du Bas-Zaire, 
le Progrmne National Manioc (M'vuazi) et le Programme National Riz (Ma­

wzi). 

Le Programe National Manioc (Pronam) est destin6 a la selec­
tion et a la multiplication des boutures de manioc (voir Projets du Con­
seil Excutif). Son r6le est de s6lectionner les vari6t6s de manioc a 
haut rendemnt, r6sitantes aux maladies et dont la teneur en acide cyan­
hydrique est r6duite (+ 0). Ces vari6t6s ainsi s6lectionnees, sent multi­

pli6es afin que les boutures soient vulgaris6es en milieu paysara. 

Le centre de M'vuazi dispose d'un terrain experimental de 60 ha 
et un 6quipemnt en assez bon 6tat A savoir quatre pick-up, deu< tracreurs 

A pneux, un tracteur a chenilles et du mat6riel accessoires (charrues, 6pe­
ndeurs, disques, pulv6risateurs, herses etc...). Au cours de L'ann6e 1980, 

consid6r~e comie annie de base, le centre a produit et vendu 30.000 mkres 

de boutures, A raison de 15 K Ie mtre. Toutefois, une certaine q~untitf de 
ce mat6riel am41ior6 a 6t6 c6d6 gratuitement autx petits paysans. Durant la 

deuxi~me ann6e, le centre a produit 200.000 mtres de boutures dont une par­

tie a 6t6 vendu A raison de 30 K le metre et une autre A raison de 15 K le 

mntre A des agences de l'Etat et certains organismes priv6s et religieux qui 

devraient revendre les boutures aux paysans. Cependant, il existe des pro­
blames de vulgarisation car les paysans ne sont pas en mesure d'aborder le 

http:ensui.te
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prix du mat6riel v6g6ta 
sous pretexte qu'il est 6lev6 et n'acceptent
 
pas certaines vari6t6s pour des raisons organoleptiques et techniques.
 
Un exemple a 
citer est celui de la varik6t 30025/28 qui fertilise et 
entretenue r~siste bien aux ma-ladies chi manioc mais dont la ramification 
a trs bas niveau et le goit fade des feuilles posent plus de problrres.
 
Aussi, 1'implantation des centres d'adaption dans les diff6rentes zones
 
de la r6gion pourrait r~soudre certains problrres de vulgarisation et
 
d'anlioration du matriel v6g6tal.
 

Localis6 A Mawunzi, le Progranre National Riz s'o,-cupe de
 
la s6lection, de la nultiplication et de la vulgarisation des varit6s
 
de riz A haut rendement et r6sistantes aux maladies. Le centre est equipe
 
d'un peu de mat6riel chinois de technologie intern6diaire et de batiments
 
ad6quats. Le centre produit principalement des semences de riz, mais aussi
 
du mals, du soja, des agrumies et du poisson qu'il Vend aux populations en­
vironantes pour des raisons d'autofinancement. 

A l'6poque o i la Mission Agricole Chinoise (MAC) s'occupait du 
centre, son rayon d'ation s'6tendait sur 10 localit6s A savoir Makutasevo, 
Kimpese, Kiloango, Kisusu, Kisiama, Kilumbu, N'salu, Kumbi, Nganda Kongo,
 
Zamba, 
soit une superficie de 152,14 ha in6gaiement r'partie. Le r61e du 
centre 6tait de recencer les paysans, d'effectuer les travaLx d'ouverture 
des champs de chaque paysans et de ffouraiir gratuitement des semences recu­
perables A la r6colte.
 

Actuellement, la MAC s'6tant retir6, 1'6quipement amorti ne per­
met plus au centre d'encadrer convenablement les paysans. I1 en.r6sulte que 
la plupart des paysans se retire du projet et abandonne la culture du riz. 
En cons6quence, il faudrait que le Conseil Ex6cutif renouveile le mat~riel 
agricole afin de promouxroir la culture du riz et de 116tendre dans les au­
tres zones de la r~gion oi elle est praticable.
 

Hormis ces deux programmes nationaux, il existe des projets et
 
des institutions qui distribuent gratuitement ou A cr6dit des semences en
 
milieu paysan. Il s'agit principalement du Projet Cr6dic Agricole, de l'Ins­
titut National pour l'Etude et la Recherche Agronomiques (INERA), le Projet
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de Vulgarisation des techniques Rizicoles et du Projet Agricole Italo-


Zalrois.
 

Depuis sa creation jusqu'au mois de Juin 1983, le Projet Cr6­

dit Agricole a distribu6 sous forme de cr6dit des semences pour les cul­
tures r araich~res dont la naturLe et les quantit6s sont repris dans le tab­

leau suivant
 

Tableau 111.4. :,Nature et quantit6 des semences distribu6es par le pro­
jet cr6dit Agricole au 30/06/1983. 

Nature Quantit6s livr6es. 

Carottes 501 paquets de 25 grs. 

Choux de Chine 305 " I 

Choux de Brunswick 197 

Radis de 18 jours 66 

Concombres 16 

Tomates 135 

Choux de Copenhague 152 

Haricots beurie 43 

Choux fleurs 9 

Choux rouge 1 

0iIgncns 389 

Celeris 65 

Poivrons 19 

Poireaux 372 

Ciboules 20 

Epinards 16 " 

Choux coilards 7 " II 

Choux fourager 84 

Persil 1 

Laitue 2 

Pointe noire bouteille de 30 Cl. 
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La station de !'Institut National pour l'Etude et la Recher­
cherAgronomiques 	 quand . estelle entrain de diffuser deux vari6t6s de ma­
nioc a haut rendenent ris au point par le PRONAM. De plus, elle a s6lec­
tionn6 et multipli6 des serrences d'autres cultures vivrie.res qu'elle dis­
tJibue au paysans et planteurs. Le tableau III.5. pr6sente les cultures et 
les vari6t~s qui sont diffus6es par I'INERA et donne les rendements royens 
de chaque vari6t6. 

Tableau 111.5. 	 Cultures et Vari6t6s diffus6es par 1'INERA dans !a R ion 
du Bas-ZaIre et les rendements myens par vari6tY. 

Cultures Vari~t6 Rendemients royern.
 
Manioc 
 30070 (Kivuvu) 	 27,6 T/ha 

30085/28 (Kinvani) 19,9 T/ba
 
Riz 
 IRAT 2 3.500 Kg/ha 

IRAT 13 3.100 Kg/ha 
R.66 2.000 Kg/ha
 

Haricot 
 13/23(part rampant) 1.200 Kg/ha 
Lundamba 800 
Ntendesi (part nain) 650 
Tuta (port nain) 500
 

Soja 
 SJ 71 (couleur noire) 1.000 " 
SJ 54 (couleur hrune) 700 

MaIs Composita 3.000 
Population Ndjili 2.700 
Plata jaune 2.000 

Arachide A 65 (A huile) 3.000 
A 43 (A bouche) 2.500 " 
A 1052 2.300 Kg/ha.
 

Le projet de Vulgarisation des Techniques Rizicoles, qui est
 
localis6 dans la 	zone de Mbanza-Ngungu, encadre 3.000 paysans. Son r6le est 
d'une part de. s4lectionner les vari6t6s de riz A haut rendement et d'autre 
part de transmettre aux paysans les techniques rizicoles modemes en vue d'ac­
cro-tre la production de cette culture dans 2la zone. Au ours des annies 1982 
1983 le projet a distribu6 respectivement 70 et 65 tonnes de semences de riz 
aux paysans. 
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Le Projet Agricole Italo-Zairois est un projet d'encadre­
,Tentlocalis6 dans la zone de Luozi, plus precisenent dans la collecti­
vit6 de Mongo-Luala. Ce projet encadre 1.254 paysans regroup~s au sein
 
d'une cooperative et quelques priv6s des environs. L'un de ses r6les 
est d'aider les paysans regroup6s A bien pr6parer leur champ en effec­
tuant les travaux de rabattage, de labour, de hersage. En outre, le pro­
jet distribue des senmences an@!ior~es qu'il r6cup6re ainsi que les frais 
des travaux< pr~paratifs, lors de la recolte etde la corrnercialisation de 
la production. Au cours de la saison culturale 1982-1983, le projet a dis­
tribu6 des seznences des cultures vivri~res A savoir, 4,864 tonnes de mals, 
5,300 tonnes de riz, 3,484 tonnes d'arachides et 2,0 T. de soja. Lors du 
passage de 1'1quipe du Dpartement de 1 'Agriculture et du D~veloppement 
Rural, le projet avait dj. r~cup6r6 4,299 T. de riz, 1.913 T. de mals et 
0,872 T. d'arachides. En dehors de la distribution des semences des semen­
ces des cultures vivri~res, le projet vend des serences des cultures maral­
chores telies que les oiaons, les tomates, les choux, le piment, les eon­
combres, les 6pinards etc... 

A part ces grandes institutions et projets, i1 existe des orga­
nisations privies et confessionnelies qui. distribuent gratuiterent ou A 
cr'4dit des semaences en milieu paysan. Malgr6 tout cet effort, le probl~me 
d'approvisionnerent en semences am6liores n'est pas encore compl6temenz 
r6 solu. I! a fallu crier des Centres d'Adaptation et de Production des 
serrences arnxlio-r6es (CAPRSA) dans toutes les zones de la r6gion du Bas-Zalre. 
Bien qu'encore insuffisant, ces centres existent dans la region du gas-
Zaire ma-is, une partie de ceux-ci a t6 abandonn6e ou, manque d' 6 quipement 
et de personnel appropri6. 

Le Centre d'Adaptation et de Production de sernen,_ce. ! 
de MAHUNZI fait partie int6;;,rance du programe national riz dans !a r6gion 
du Bas-Zaire. Ce centre adapte et multiplie principalement les serences de 
riz s6lectionn6es par le Programme National Riz en vue de leur diffusion 
en milieu paysan. Etant donn6 sa position au sein du P.N.R. ce centre b6n6­
ficie d'une infrastructure assez d6velopp~e et d'un personnel exp~rimente. 
Cependant le centre n'a pas encore atteint tous ces objectifs. 
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Le Centre d'Adaptation et de Production de seTences am&­
lioi~es de SINGINI est situ6 dans la sous-r~gion du Bas-Fleuve A environ 
25 Km de Tshela. Ce centre qui couvre une superficie de 3 ha avec 30 ha 
d'extension (Konde-fuku, KAYI-NGOMA, Bemba-Singini) s 'occupe ac tuellement 
de la multiplication des boutures de manioc qui sont diffuses en milieu
 
rural. Le centre s'occupe -galemnt de la,multiplication de serrences de
 
riz et de mals mais cette activit6 d~croit de plus en plus vue les pr~fe­
rences tr~s marqu6es des paysans envers le manioc. Le centre supervise 612
 
paysans auxquels il distribue Ill m de manioc et 1.5 kg de semences pour
 
une superficie 
de 30 ares par culture par paysan. En g6nral, les paysans 
sont favorables , l'achat de semences arn6lior~es mais il se pose un prob­
lame de conmiercilisation a r6soudre afin d'encourager .'initiative des pa­
ysans. Le centre dispose d'un certain de materiel mais celui-ci ne lui per­
met pas de fonctionner A plein rendernent 6tant donn6 son insuffisance. 

Les -APSA de MUALA-KISENDE dans la zone de Mbanza-Ngungu et de 
MANCALA dans la sous-r6gion de Boma ne fonctionnent pas normalement faute 
de personnel qualifi6, de main d'oeuvre agricole, de mat6riel et de finan­
cement. En fait, il faut que les CAPSA satisfassent A certains besoins afin 
de jouer leur r6le convenablement. 

D'une mani±re gen~rale, les besoins d'un CAPSA d'une superficie 
variant entre 60 et 100 ha sont les suivantes : 

Equiperrents - A 2 tracteur A chenilles + 2 charrues 

+ 2 Herses 

* 1 Fertilisateur 

+ 2 disques 

* 4 Remorques. 

- 2 tracteurs pneumatics 

- 2 camions (5 - 7 T.) 

- 1 camion (3 T.) 

- 1 garage muni de tous les outils 

- Brouettes, machettes + houes 

- Engrais + pesticides + herbicides en tones 
de superficie emblave. 

Personnel 1 Ingnieur agronome Ao, Directeur du centre e:x­
p6 riment6). 
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2-3 Agronones Al avec connaissances solides en agro­

nomie. 

100-150 ouvriers soit une moyenne de 2 ouvriers/ha. 

Ces chiffres ne sont pas standard. Ils peuvent varier d'une
 

zone a une autre.
 

En ce qui concerne le mat6riel animal, i'Institut National pour 

1'Etude et la Recherche Agronomique (INERA) se charge de la s6lection des 
bates de bonne qualit6 et r6sitantes aux aladies. Les bates ainsi s6lec­
tionn6es sont diffus~es en milieu paysan avec la collaboration du groupe 

d'Economie Rral (GER) sous fornre de m6tayage. 

L'6tat actuel des semencescdu mat6riel v~g6tal et animal reste 
encore A d6plorer. Cependant la raise en oeuvre d'un bon systrme de corner­

cialisation des semences et du mat6riel v6g6tal am6lior6s A travers les 
CAPSA aurait pour effet l'accroissement de la production vivrire. De rnrre 

l'am6lioration et l'extension du systrne de m6tayage aura un effet analogue 

sur la production animale. D'oCi i! est imp6rieutx non seulement d'am6liorer 

les conditions de travail des CAPSA existant mais aussi de cr6er des nou­
velles unit6s dans les zones o6 il n'en existe pas encore. De plus il fau­

drait que le systme de metayage s'6tende dans toutes les zones A vocation 

pastorale. 

11I.2,3. Les engrais, les insecticides et les produits v@trinaires.
 

L'usage des engrais, des insecticides et des produits v6t6ri­

naires reste le domaine des grandes soci6t6s agro-industrielles et des
 

granes fermes. Celles-ci s'approvisionnent soit directerment A partir de 

l'6tranger et principatement i'Europe, soit A parcir de certa-nes scC!etes 

de Kinshasa. I1 arrive cependant que ces soci6t~s aient des probl&nes d'ap­

provisionnement faute de devises. 

Le petit paysan quand A lui ne connalt pas 1 'usage de ces pro­

duits. I1 utilise souvent des engrais organiques (compost, bouses, etc... 

dans ses champs de caf6, cacao et tabac. Toutefois, quand les grosses so­

ci6t6s agro-industrielles sont int6ress6es, elles viennent en aide au petit 
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paysan pour deux raisons majeures. D'une part elles essayent de mainte­
nir la qualit6 de la production en fournissant des engrais et insecti­
cides. D'autre part, elles 6vitent la propagation de certaines maladies 
rencontr~es dans les champs des paysans. 

Etait donn6 que la production vivri~re 6tait d6laiss6e bien 
qu'importante, le Conseil Excutif cr~a le Programne National Engrais 
pour palier A cette situation. Son r6le principal est de vulgariser l'u­
sage des engrais chimiques en milieu paysan. Pour cela, le P.N.E. discri­
bue des engrais A credit directement aux paysans ou par le biais des pro­
jets agricoles install6s dans sa zone d'action. Dans la r6gion du Bas-
Zaire, le Programre National Engrais a distribu6 aux paysans des engrais 
A credit via les chefs de groupes durant les six demires saisons cul­
turales. Le tableau ci-apr~s nous donne le nombre de groupes, le nombre 
de planteurs, le tonnage distribu6 et taux de reinbourse.nents de ces cr6­

dits. 

Tableau III.6 Distribution d'engrais . cr6dit via les chefs de groupes 

au Bas-Zaire. 

Saisons cul- Nombre de Nombre de Tonnage Taux deturales. groupes. planteurs. distribu6. remboursement 

1980-1981 / A 5 57 3,35 100 % 
1980-1981 / 98 %B 15 159 9,15 
1981-1982 / A 14 149 8,95 97 % 
1981-1982 / B 9 124 8,40 32 % (1) 
1982-1983 / A 13 105 7,00 58 % (2 
1982-1983 / B 35 264 17,85. - '. 

Source "Rapport Semestriel" Programme National Engrais'FA. , 
Juin 1983. 

(1) Remboursement en cours. 

Par ailleurs, depuis sa cr6ation jusqu'en Juin 1983, le Projer
 
Cr6dit Agricole de >banza-Ngungu a livr6 des engrais A credit aux paysans 
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encadr6s par ce 	projet. Les quantit6s d'engrais livr6es par le projet 

sont consignees 	dans le tableau suivant : 

Tableau 111.7 : 	Engrais livr~s par le Projet Credit Agricole depuis le 

debut de l'op6ration au 30/06/1983. 

Nature de l'engrais Nombre de Sacs(de 50 Kg). Tonnage livree. 

N.P.K. 17-17-17 197 	 9,85 t.
 

Ur6e 16 0,80 

Potassium 12 0,60 

Calnito 2 0,10 

L'utilisation croissante des engrais coupl6e A une amliora­

tion des techniques culturales aura su-remnt pour cons6auence 1 'augnen­

tation de la production agricole ainsi qu'une augmentation du revenu pay­

san qui aura une incidence sur les conditions de vie en milieu riral. Ii 

faudrait donc que I'action du P.N.E. et celles des autres projets agricoies 

s'6tendent dans toutes les zones de la r6gion. 

En ce qui concerne l'usage des insecticides et des produits 

vt 6rinaires, celui-ci reste l'apanage des grandes soci6t6s agricoles et 

les grands 6levages. Toutefois, il arrive cres rarement que les grandes 

soci6t6s encadrent les paysans juste pour 6viter que leurs cultures ou leur
 

cheptel ne soient pas contamin6es par ceux des paysans. Le Conseil E.x6curi: 

est entrain de faire un effort dans ce domaine. C'est ainsi que le Projet 

Cr6dit Agricole a distribu6 quelques produits phytosanitaires savoir i_,5 

Kg de Thidou et 2 litres de Cupravic au cours de son op~raion-.esc. _-r"f 

fort est encore 	 insignifiant mais au moins c'est un point de d6part. 

111.3. L'UTILISATION ACTUELLE DE LA MAIN--D'OEUVRE. 

La plus grande partie de la population active de la r'gion du
 

Bas-Zalre est absorb~e par le secteur agricole. Seion le rapport annuel de
 

la Division R6gionale de l'Agriculture, le nombre de m6nages agriccles est: 
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pass6 de 255.744 en 1978 A 306.019 en 1979 et 353.646 en 1980. La Divi­

sion des statistiques agricoles (Kinshasa) quand A elle, estirre que le
 

nonibre de m6nages agricoles 6tait de 422.889 en 1981, 433.608 en 1982 et
 

est actuellement 6volu6 A 444.752 (1983). Ceci ne repr6sente qu'une par­
tie des potentialit6s du secteur agricole traditionnel de la r6gion. En
 

effet, la Division des statistiques agricoles estime que la population
 

active agricole peut '_tre accrue. Le tableau qui suit nous donne la popu­

lation active agricole potentielle du Bas-Zaire de 1980 a 1990.
 

Tableau 111.8 	 Population active agricole potentielle occup6e de la
 

region du Bas-Zaire.
 

Ai6e 
 Nombre
 

1980 669.203
 

1981 679.726
 

1982 703.796
 

1983 
 721.884
 

1984 740.178
 

1985 
 759.201
 

1986 778.712
 

1987 798.726
 

1988 819.253
 

1989 
 840.308
 

1990 
 862.322
 

Source Division des Statistiques Agricoles.
 

Evaluation et Projection des potentiaiit-6s agri­

coles au Zaire de 1970-1990 (S.T.).
 

Une bonne estimation de la main-d'oeuvre agricole tradition­

nel est la d6termination du nombre de planteurs par culture. Aussi la
 

culture dominante donne la quantit6 approximative de la main-d'oeuvre.
 
Cependant i! arrive que la culture dominante varie d'une sous-region a
 

une autre. Dans ces cas-1A pour estimer la main-d'oeuvre,d'une r6gion, il
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suffit de d6terminer la culture dominante de chaque sous-r6gion, le no­

mbre de m~nage et la population active agricole permanente par m6nage.
 

Des simples op6rations es multiplication et d'addition pourront nous
 

donner ensuite l'effectif plus ou moins exact de la main-d'oeuvre agri­

cole traditionnelle. 

Pour ce qui ccncerne la r~gion du Bas-ZaIre, il ne se pose 

pas de probl me car la culture dominante est le manioc qui de ce fait d6­

termine l'effectif de la main-d'oeuvre. Le tableau 111.9 relatif A l'effe­

ctif des planteurs traditionnels par principale culture vivri~re en 1980 

nous en fait preuve. 

Tableau 111.9 : 	Effectif des planteurs traditionnels par principale
 

culture vivri~re en 1980.
 

Principales cultures vivri~res. 

Sous-r6gions Manioc Mals Arachide Haricot Riz Banane de 
.... ..... .| table . 

Bas-Fleuve 89.292 26.788 22.322 26.143 7.142 4.863 

Boma 30.004 9.001 7.601 9.001 818 4.500 

Matadi 17.141 5.146 4.289 5.146 - 2.856 
Cataractes 148.662 44.598 37.165 44.598 11.892 22.299 

Lukaya 68.547 20.564 17.136 20.564 5.483 10.282 

R6gion Bas-ZaIre353.646 106.097 88.513 105.452 25.335 44.800
 

Source : Division R6gionale de 1'Agriculture Rapport annuel 

1980.
 

Le secteur agricole moderne occupe 6gaiement une bonne parcie 
de la population agricole active. C'est peut-etre la raison majeure qui fait 
que le secteur traditionnel ne peut pas utiliser la totaiit6 de sa population 
active agricole potentielle. Cette portion de la population active est prin­

cipalement utilis6e dans les plantations de paLmiers a huile, de caf6, de 

canne a sucre, de cacao et d'h6v~a, et dans les usines connexes. Ii faut ce­
pendant signaler que le secteur agricole modeme connalt tr~s souvent des pro­
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blames de d6sertion de la main-d'oeuvre. Cette instabilit6 de la main­
d'oeuvre peut s'expliquer en grande partie par le niveau tr&s bas des sa­
laires qu'offrent les entreprises aoricoles. D'autre part, les revenus 
tr~s 6lev6s que peuvent rapporter certaines cultures incitent les paysans 
"As'installer a leur propre compte. De plus, il faut noter qu'en p6riode 
de pointes (labour, semis, r6colte) la main-d'oeuvre d6serte p6 riodique­
ment afin de s'occuper des cultures familiales qui leur permettent de su­
bsister. Enfin, l'exode des jeunes vers les grandes villes r6duit les po­
tentialit6s de la region en main-d'oeuvre agricole aussi bien dans le sec­
teur moderne que dans le secteur traditionnel. Une augmentation des sa­
laires dans le secteur moderne et une am6lioratiun des conditions de vie
 
en milieu rural pourraient stabiliser la rin-d'oeuvre dans les deux sec­
teurs qui, par cons6quent pourraient accroltre leur production.
 

A part les grandes soci6t~s qui ont plus ou roins mecanis6 
l'agriculture, les techniques culturales en milieu rural n'ont presque pas
chang6 depuis le dernier sicle. La majeure partie des cultures se fai: en 
savane ou*.en for~t l~g~rement savanis6e A l1'exception du Mayumbe et dans 
une certaine mesure le Bangu. 

Les champs sont d6frich6s au cours de. !a deuxi6me par'tie de la 
grande saison s~che. Apr~s le d6 frichement et 1'abat-zage partiei de la v6­
g6tation arbustive, la pr 6paration du sol peut se faire de trois mani~res:le "mafuku", le billon ou la butte de terre, et enfin la plantation plat 
surtout r~serv6e aux terres meubles. 

- Les "maffulku". 

Ce sont des herbes coup6es A ras du sol qui sont etendues par
bottes et incin6r6es apr~s avoir 6t6 recouvertes d'une mince couche de 
terre. D~s le d6but des pluies, la plantation, souvent des arachicdes ou des 
haricots en ouverture, est effectu~e sur ces mafuku. Ii arrive que d'autres 
cultures soient interplant6es tels que le voandzou, le mals ou les tuber­
cules et les courges; le manioc est toujours interplant6 et termine 1'asso­
lement. 
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- Les buttes ou billons. 

Lorsque les terres sont lourdes, les arachides sont g6n6­

ralement plt6es sur billons ou bandes de terre, et ensuite interplant6es
 

de courges, calebasses et manioc. Sur les terres qui ne conviennent qu'au
 

maniac, celui-ci est boutur6 A plat et ensuite butt6 ou plant6 directe­

ment sur buttes.
 

- La plantation plat. 

A la fin de la grande saison des pluies et au d6but de la 

grande saison sec-e, les parcelles se trouvant sur les terres les plus 

fralches, souvent d'origine alluvicnnaire, seront plant6es de haricots, ta­

bac, et carne A sucre. Sur les sols sablonneux, les arachic s et le manioc 

peuvent 9tre plant6s a plat avec le mals, le manioc 6tant butt6 apr~s la 

r~colte des cultures associ6es. 

Le riz sec se s~ma .n deuxi~nre saison cdes pluies dans les terres 

fralches succ~dant parfois aux arachides: ainsi, il mrit apr~s la fin des 
grosses pluies. L'irrgularit6 du climat entraine cependant des 6checs fr6­

c(Vents, ce qlti explique pourquoi cette pratique est raremant employee, le 

fiz 6tant cultiv6 surtout en foret. Au Mayumbe et dans le Bangu, une grande 

par,*ie des cultures se fait en forct, la banane 6tant associ~e aux autres 

cultures cans une rotation telle que : haricots + mals suivis de manioc + 
mas + banane + arachides. 

Les pratiques culturales dcrites plus haut deviennent de plus 

en plus d6pass6es car elles n6cessitent des longues p~riodes de jach~res au 

moment oCI les densit~s de population aug.entent r6guliirement et que les 
nouvelles terres deviennent rare A trmuver avec les techniques ancestrales. 
Ii est donc imp6rieux d'ariiver A un clange.rnt rapide mais prossif des 

techniques culturales afin dt amliorer la pmoduction agricole et les condi­

tions de vie en milieu rural. Les moyers pour arriver a cette amlioration 
sont d'une part l'augmentation de la superficie c U.tivee par planteur par 

l'usage des animaux de trait dens un premier terps et ensuite par l'usage des 

machines agricole; d'autre part l'augrnentation des rendements par 1 'usage des 

vari6t6s anvlior6es, des engrais, des produiits phrtosanitaires et mme de 
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l'irrigation. L'effet combin6 de ccs deux facteurs conduit A l'augnen­

tation de la production paysanrie et par cons6quent A i'augmentation du 
revenu paysan qui periettra aux paysans A amliorer leur condition de 

vie.
 

Un effort a 6t6 entrepris dans certains coins de la r6gion 

du Bas-Zalre en vue de changer les techniques culturales. D~jA, certains 

cultivateurs peuvent faire appel a des organismes priv6s ou tatiques, 

tels que le projet agricole de la Compagnie Sucrire, le projet agricole 

Italo-Zairois, le groupe d'Economie rurale etc... pour l'ex6cution mca­
nis6e de certains travaix de pr~paration des terres. 

1.4. LES SUPERFICIES DISPONIBLES ET LA VALEUR AGR!COLE DES SOLS. 

La terre constitue un facteur de production tres important 

dans le domaine agricole. En effet, elle est a la base de toute activit6 

agricole, car elle joue le r6le de support mat6riel pour la majorit6 des 

cultures et de source de mati~res nutritives n~cessaires A !a croissance 

de ces cultures. Ainsi qonc la disponibilit6 et la qualit6 des sols du 

Bas-Zaire seront 6tudies dons cette partie. 

La superficie totale de la r6gion du Bas-Zaire esc 6valu~e 

54.804 Km2 dent 495,45 Krn2 de reserve de l'Etat. Le restant des terres 

n'est toutefois pas reserve A l'agricult-ure. Ces terres, dans la plupart 

des cas tr~s accident~es, sont couvertes d'agglomrarions humaines, de
 

for-ts dans le Vayumbe et de savanes presque aides dans la zone de la 
Lukaya et une partie de la zone des cataractes. La part r~serv6e A l'agri­

culture est tr~s m6diocres si bien que des problmes de terrains cultiva­

bles se posent avec beaucoup d'acuit6 dons la R6gion du Bas-Zalre princi­

palemnt dars la sous-r6gion du Bas-Fleuve et la zone de Kasangulu. Ceci 

est du au fait que, d'une part, plusieurs concessionnaires tiennent A leur 

propri6t@s terriennes bien qu'ils ne les exploitent pas. D'autre part 
cartaines grandes entreprises et certains propri~taires ind6pendants ins­

tall~s A Kinshasa et dans les autres villes sollicitent et obtiennent des 
vastes concessions renfermIant les terres les plus fertiles sans pour autant 

les ettre en valeur. 
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Selon la Division R6gionale de 1 'Agriculture, D6veloppement
 
Rural et Environnement de la Region du Bas-Zaire, les emblavures de cul­
tures vivri~res ont 6t6 estim6es a 178.294,40 ha pour l'ann.e 1982. Les cul­
tures dont il est question ici sont le manic-, le mals, la banane plantain, 
la banane grn-s Michel, 1 'arachide, les haricots et le riz. Ainsi donc la 
superficie r6serv~e A l'agriculture vivri~re ne repr6sente que 3,25 % de la 
superficie totale (brute) de la r6gion. En ajoutant & cette superficie, les 
surfaces occup6es par les cultures agro-industrielles soit 119.825 ha et 
les 14.905,97 ha occup6s par les cultures facultatives, l'agriculture occupe 
un rotal de 313.025 ha. Ceci ne repr~sente que 5,7 % de la superficie de la 
R6gion. En utilisant des techniques culturales appropriees coupl~es de m6t­
bodes anti-6rosives efficaces, ces superficies peuvent 6tre augmentes A un 
potentiel plus 6lev6. 

En 1964, 1 1ASSOCIATION CODECONGO-SOCINCO n'ena une 6tude des
 
sols intitul~e "Prospection syst~matique des sols A l'Ouest de la Rivi6re
 
Kwango". L'6tendue de cette 6tude couvrait toute la R6gion du Bas-Zalre, la 
yifle de Kinshasa et une partie de la R6gion de Bandundu. Il r4sulte de cette 
6tude que la R6gion du Bas--Zalre peut accroltre ses superficies cultivables. 
En effet, l'Association CODECONGO-SOCINCO estime que la R6gion du Bas-Zalre 
peut mettre en valeur une superficie d'environ 633.580 ha pour le dveloppe­
mernt agricole et pastorale. Cette superficie a 6t6 subdivis6e en quacre r6­
gions qui elles-mrnes sont subdivises en g~tes selon la qualit6 des sois, 
le relief et la localisation des terres, la grandeur des g~tes. les possibi­
lit~s de d6bouch6s des produits, le r6seau routier, les facilit6s de traite­
rmnt des produits agro-industriels etc... . Cette subdivision en quatre re­
gions agricoles ne coincide pas avec l'actuelle subdivision administrative. 
De plus, les possibilit6s de d6veloppement ne concerne pas toutes les cul­
tures, mais seulement quelques cultures principales. Ces quatre r6gions agri­
coles sont : les plateaux du Kwango, "Thysville" les Cataractes et enfin le 
Mayumbe et le littoral. 

La region des plateaux du Kwango qui couvre la partie Ouest de 
la r6gion administrative de Bandundu, la ville de Kinshasa et une petite par­
tie de la r6gion du Bas-Zalre, poss&de environ 400.000 ha de terre A voca­
tion pastorale. Au Bas-ZaIre, la r6gion des Plateaux du Kwango ne couvre que 
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une infirm portion des parties Est des zones de Kasangulu et Madimba
 
et toute la totalit6 de !a 
zone de Kimvula. Les terres, essentiellement
 
A vocation pastorale dans cette partie de la region du Bas-ZaIre peuvent
 
etre 6 valu6es entre 50.000 et 100.000 ha.
 

La seconde r6gion agricole 
appel6e "la r6gion de Thysville"
 
ne couvr e pas seulement l'actuelle zone de Mbanza-Ngungu, mais les par­
ties Ouest des zones de Kasangulu et Madimba, la zone de Mbanza-Ngungu, 
l'extrgm Est de la zone de Songololo et les deux tiers Est de la zone de 
Luozi. Les superficies A vocation agricole et pastorale dans cett region 
sont estimes A 237 .630 ha et les principales sp6culations pouvant y gtre
d~velop_,er sont les cultures vivri~res, maratch~res et firuiti.res et 1'1­
levage. 

La r6gion des Cataractes constitue la troisime rgion agri­
cole. Elle ne coincide pas avec l'actuelle sous-r6gion adinistrative des
 
cataractes, mais couvre plut~t la majeure partie de la zone de Songololo,

le tiers Ouest de la zone de Luozi et les extr6mit6s Est des zones de Se­
ke-Banza et Tshela. Les superficies cultivables A vocation agricole et
 
pastorale ont 6t6 estimees A 167.400 ha et les principales sp6culations
 
pouvant y @tre d6velopper A grande echelles sont la culture du cisal et
 
1'6levage. 

La dernihre r6gion agricole selon la subdivision de cette
 
6tude et non selon 'importance agricole et economiques de ses grtes esc
 
la region du Mayuxmbe et du Littoral. Elle couvre presque la totalit 
 de
 
la sous-region administrative du Bas-Fleuve et la totalit6 de la sous­
r6gion de Boma. Les superficies cultivables ont 6t6 estinies A 128.550 ha
 
et peuvent 4tre destin6es aux cultures agro-industrielles (Palmier A huile;
H&,6a, Cacao, Caf6) dans la sous-rgion du Mayumbe et aux cultures vivri~res 
et fruiti&res dans la sous-r6gion de Boma.
 

En conclusion, la r6gion du Bas-Za~re pourrait accrottre ses
 
superficies cultivables en Urilisant toutes ses potentialit6s connues ac­
tuellement. Ses superficies passeraient alors de 313.025 ha A 633.580 ha.
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Ce potentiel en superficies cultivables pourrait 9tre accrue dans ! a­

venir par des 6tudes de sol et d'am6nagement. D'une part les 6tudes de 

sol, mnes par 1 'Institut National pour les Etudes et la Recherche Agro­

nomiques (INERA) et des organismes sp6cialis~s, pourraient reveler l'exi­

stence de nouveaux gtes agricoles non encore ou incomplment exploit6s. 

En effet, 1 'Association Codecongo-Socinco n'a 6tudi6s que certains sites 

cui r6pondaient A des crit~res bien d6finis. 

D'autre part, l'amnagement de6 marais et de certaines vall6es devrair 

accroltre les superficies cultivables dans la r6gion. A ces 616ments il 

faut 6galemnt signaler, que l'usage des engrais, l'utilisation des nou­

velles techniques cult-urales et des techniques anti-6rosives appropri es 

pourraient augmnter ce potentiel car ces derniers perrettent I 'utilisa­

tion des terres peu ertiles et accident6es. 
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II-. 5. LES ORGAISMES DE DEVELOPPF.MaTT. 

La R6gion du 	Bas-Za're abrite dans son ensemble de nombreux
organismes , 	projets et services qui s'occupent des problrmes de developpe­
mernt agricole et rrural. Le le de ces organisrres et projets est d'une
 
part de r~hausFer le niveau de 
 la production 	agricole nationale afin de sa­tisfaire la demande locale et d'en exporter le surplus; et d'autre part

d'am6liorer 
 les conditicns sociales et 	technologiques des agriculteurs. Cesorganismes peuvent @tre group6s en cinq categories A savoir les coop~ratives,
les projets du Conseil Excutif, les projets des societ6s 	priv~es, les orga­nisms confessionnels et la division r~gionale de l'agriculttuxe et du d6ve­
loppement rural. 

111.5.1. 	 Les Coop6ratives.
 

La Region du Bas-Zalre compte un certain nombre 
 de coop6ratives
dont le rle 	 est de stimuler la production agricole paysanne a'un niveau 
plus 6lev6. 	 Pour cela, commeelles ont objectifs priiordiaux : 

- d'initier les 	agriculteurs et 6 leveurs aux techniques 616men­
taires de cu-lture et d'@levage modernes afin que ceux-ci 
puissent accrctre leur production ;
 

- d'acheter et 
de commercialiser l'exc6dent de production afin de
motiver les agricuiteurs et 6!eveurs A produire davancage 

- d'approvisionner les agriculteurs 	et 6 leveurs en mat4riaux, pro­
duits et outfilage de premi~rr necessit6. 

Ii existe dans la R6gion du Bas-Zalre plusieurs coop6ratives
agrees et non-agr6es. Cependant, faute de documentation complete nous ne d6­crirons dans 	 cette etude que les coop 6ratives agr6es et celles dont ncus 
possedons une documentation.
 

a ) L'union des cooperatives du Bas-Feuve (UCOBAF).
 

Cr@6e le 16 septembre 1969, 
 l'union des Cooperatives agricoles
du Bas-Fleuve a 6t6 agr66e le 23 Ocrobre 	 1971 par l'arr@ti6 n o I)0/OABiPR0(10Ui
AEI/28/KC/'71. Son rayon d'action couvre les zones rurales de Seke-Banza, Lubai­la et Moanda 	avec comme si~ge social 	!a :i: de Kinzau-Vuete. 
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L'UCOBAF a pour objectif social de prorouvoir, par la mrise 

en oeuvre des principes de ccopration, les int~rfts &conoiques et sociaux 
de ses membres, tout particulirernent en organisa-t le transport et la vente 
des produits des ses membres, en procurant A ceux-ci aux meilleur'es condi­
tions de qualit~s et de prix tous les articles et toutes les denr6es qui 

seront jug6s utiles,en favorisant et en finangant toute amioration des con­
ditions de vie de la comnunaut6, en faisant partie de la f~d6ration des coo­
p6ratives et en g6n6rai, en faisant tout acte de comaerce necessaire ou simp­

lement utile A la r~alisation de l'objectif social. 

L'union compte 786 mernbres ingaiement r6partis dans 13 coop6­

ratiives primaires dont l'activit6 principale est la corm-ercialisation de 
banane gros-michel. L'activit6 secondaire est 1'organisation des cantines 
dont deux fonctionnent actuellement A Kimaliele (Coop de Theye) et a Kisavu 
(Coop de Kungu-Yalala). 

Au cours de !'annie 1982, l'Union des Coop6ratives du Bas-

Fleuve a cormercialis6 1.668.93 tonnes de bananes gro-michel,contre 1.538,82 

tonnes en 1981, g6n6rant ai.si un revenu brut annuel de 341.432,33 Zalres 

soit un revenu brut rrensuel de 28.452,69 Zalres. Ce revenu est r~partis entre 
les ccop6ratives primaires selon leur rendement. Le tableau qui suit noLUs 
montre la taille, le tonnage conmercialis6 et le reveru de chaque coop6rarive 

primaire. 

http:1.668.93


- 150 -

Tableau II. 10: Taille, tonnage commercialis6 et revenu des 
Coop6ratives primaires en 1982.
 

NO Taille ou Tonnage comiercialis6 Revenu 
Coop 6rative hombre de Rgimr ST. Tome.membres. 

I COPESE 
 79 6.736 202,08 55.147,00
 
2 COPLvhNJKk 65 6.093 182,79 48.403,50 
3 COPETHEYE 59 5.651 169,53 45.000,00
 
4 COPEKI 
 38 5.172 155,16 4!.238,50
 
5 COPELA 
 38 4.784 143,52 38.318,50
 
6 COITU 
 75 4.728 
 141,84 37.362,50
 
7 COPATU 46 4.574 137,22 3a. 125,50 
8 COPEKU 117 4.372 131,16 34.672,00
 
9 COPTHU 67 3.260 97,80 21.391,00 

10 CCPEFUII 41 3.142 
 95,76 23.97T,50
 
L1 COPEZAP 
 54 3.024 
 90,72 23.014,00
 
12 COPESA 
 58 2.132 63,96 
 17.695,00
 
13 COMVULA 
 49 1.640 -'9,20 2.229,00 

UINTZA/UCOBAF - 323 9,69 -

Total 
 55. 631 1.670,43 .- I 

Source : Union des Cooperatives du Sas-Fleuve "Rappor 

annuel 1982 " 

Bien qu' ayant d6jA un rendement satisfaisant, 1'Union des Coo­
p6ratives du Bas-Fleuve n'a pas encore 6puis toutes ses potenriaiics sui:e 
&certains problmes financiers et mat6riels. Les fonds kant limi.6s, I,
nion ne peut pas toujours offrir des prix corrptitifs aLX planceurs qui com­
mencent A vendre leur production aubx conmergants priv~s. De ieplus, nombre 
reduit de v~hicules, le de demanque pi~ces rechange et de carburant, et 1'&­
tat defectueux des routes de desserte agricole et des ponts ne perret pas au< 
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quelques v6hicules de l'Union de sillonner tout son secteur d'action.
 

L'union a donc besoin d'une aide financi~re sous form de cr6dit qui iui
 

permrettrait de s ' approvisionner reguliremnt en pices de rechange et 

carbur-nt afin d'6tendre et diversifier ses activit6s dans tout son sec­

teur d'action. D'autre part, ce cr6dit periettra A 1'union de multiplier 

les cantines et de les approvisionner en produits, mat~riaux et outillage 

de premire n6cessit6. A cela il faut ajouter l'entretien et I'am@!iora­

tion de 1'6tat des routes de desserte agricole et les ponts. 

b ) La Cooprative. des paysans Zairois de Buila. 

Cr66e en 1966 par des anciens maralchers encadr6s par le 

CECOMAF dans la val.6e de la Ndjili sous ile nom de soci6t6 Coop6rative 

des Paysans (SOCOPAY), la coop6rative est localis6e dans la zone de Songo­

lob, A proximit6 de la fronti~re Angolaise entre les rivi&res Luvemba et 

Lufu et compte 36 membres. Suite A certains problmes entre autre le oonf­

lit qui opposa la SOCOPAY et le Domaine Pr~sidentiel de la INSELE, cer­

tains membres vont quitter la coop6rative mais d'autres y adh~reront. 

En 1975, la cooprative prend le nori de Coop6rative des 

paysans Zairois (CCOPAZA) sous la direction du Citoyen MATONDO. De 1978 A 

1981, la coop6rative obtient son agr6ation au niveau de la rgiJon et ac­

quiert 518 ha de terre sous la g6rance du Citoyen BUKAKA ',IABL-IA. 

La coop6rative corpte actuellement 26 mmbres actifs qui 

remplissent les conditions d'adh6sion suivantes 

- accepter les statuts ; 

- 61ire domicile dans la zone de !a coop6rative ou y d6l!guer 

un representant ; 

- verser un dixime des parts souscrites, chaque part valant 

100 Za.res ; 

- 6tre de nationaiit6 Zairoise ou A d6faut avoir r~sid6 dans 

la zone pendant au rmins cinq ans et n'avoir pas 6t6 pour­

sui par !a justice. 

Un comit6 de gestion de six membres, renouvelable tous les ans, pr~side aux 

destin6s de la coop6rative. Au-dessus de ce comit6 se trouve un pr6sident 
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61u parmi les v
6t6rants. Le conit6 de gestion comprend Ln pr~sident, un
 
vice-President, un trsorier, deux conseillers et un Secr6taire. Nl'ayant
 
pas encore 
in g6rant, le Pr6sident du comit6 de gestion g~re la coopera­
tive et exp~die les affaires.
 

La COOPAZA 6tant une coop
6 rative de production, son r6le
 
est avant tout de produire des denres alirentaires, de les comnercialiser
 
et de fourrnir les biens premi&rede ncessit6 A ses membres. Ses activitcs 
sont surtout orientes vers la production aricole. L'6levage y est encore 
embryonaire et ne concerne que le petit b6tai!. La plus grande partie de
 
la production est ache.nin~e par carnions A Kinshasa oC. elle est corwer-cia­
lis6e. Etant donn6 que la Coop6rative ne poss~de pas encore de moyen de 
transport, le transport de la production se fait par des zransporteurs pri­
v6s moyennant les frais de traisport. Le tableau III.11 resuTe les r6alisa­
tions de la coop6rative durant les dux demi~res anndes (L981 et 1982). 

Tableau I1I. 11 Production et Comnercialisation de la COOPZ._. 

en 1981 et 1982.
 

S981 
 1982
 
=Produit. Production Conerciali- Production 
 locm-,err i.-LL i­

sation, sation.
Cultures maral­
ch~res. I 57 tonnes 46,8 t 
 67 tonnes ,57 sacs 
Manioc cossette 35 ' -300 sacs 300 sacs
 
Arachides 150 sacs(50 Kr) sacs
- S o8"
 
Mars 19 " 4 sacs 39 "- ,
 
Soya 150 Kg 
 30 Xgs _
 
Papare - 500 
Citrus 
 5 tonnes 
 5 tonnes 9' caisses 97 caisses 
Mangue - indkrermin6 indcernmine
 
Avocats - ,,
 

Moutons 

1-
12
 

Ch&vres - 29_
 
Poules 
 - 136
 
Canards 


i-_
 

Source Rapport de la Coop. fourni aLx membres de !a mission du Bureau
 
d'Etudes.
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La coop6rative peut accroltre ses potentialit6s en diversi­
fiant ses activit~s agricoles, en intensifiant 1'6levage du b6tail par 
l'inr-roduction de nouvelle especes. L'usage de semences am6lior~es et des 
techniques culturales accroltre etappropri~es pourrait les re-ndements donc 
la production de la coop6rative. I1 sten suivrait une augmentation d re­
venu des membres de la coop6rative. De plus 1 'acquisition de v6hicule par 
la cooprative r6dui:rait sensiblement les coits de transport et permettrait 

a ceile-ci d'ltendre son raycn d'action. 

c ) La Coop6rative agricole des paysans de Mongo-Luala. 

Crl§ e en 1954 sous le nom de COPAL, cette coop6--ative a coe­
xist6 avec le groupe d'Economie Rural (GER) avant de faire faillite faute 
de gestion saane. La ccop6rative red6marre ses activit6s en 1980 sur 1'ini­
tiative du projet agricole Italo-Zairois install.6 dans la collectivite de 
Iongo-Luala d'oL le nom de Coop6rative agricole des paysans de ongo-Luala 

(COPAMOL). Son r6le est triple.
 

-10 Conrmercia.iser et transformrer les produits agricoles de 

la collectivit6 en achetant la production paysanne et en 

la revendant en milieu urbain. 

2o - Ravitailler les paysans en produits de preomitre n1cessic-. 

30- Accorder des petits cr6dits A long terme. 

La coop6rative compte 1.337 nembres ayant pay6 leur droit d'ad­

h6sion (30 Z) et remplissant les conditions suivantes : 

- Consacrer 80 % de sa vie active A l'activit6 agricole, 

- R6sider dans le rayon d'action de la cooprative. 

Las mmbres 6lisent un repr6sentant pour 30 membres soit un total de -L!r--­
pr6sentants qui se rxunissent une fois I'an sauf en d'assemblecas extra­
ordinaire. L'assemble g~n6rale 6lit un conseil de gestion qui compte 8 
membres dont un Pr6sident et un Vice-Pr6sident; un conseil 6ducatif regrou­
pant tous les cadres des projets qui font fonction de conseiller technique & 
la coop6rative; la g~rance comprenant un g6rant, un comptable, Ln caissier, 

des vendeurs, soit un total de 10 membres. 
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La coop6rative dispose de deux points d'achat A Dfkundi et
 
Ijzanza oQi les membres vendent leur produits A des prix fix6s par le con­

seil de gestion apr~s consultation des membres. 
 Le tableau 111.12 nous ron­
tre la situation des prix et des 
quantit~s comnercialis6es par la coop6ra­
tive au coLurs de la caupagne agricole 1982 - 1983.
 

Tableau 111.12 Situation des prix et guantit6s cocarercialis6es par la COP,440L 
cours de la campagne agricole 1982 - 1983. 

Produits Prix Quantit6s comrerc ialis~es 

Paddy 109,971 t 
Ma9:s,1,50 Z/Kg 
 9,234 c
 
Soja 5 Z/Kg 0,377 t
 
Arachide 
 2 Z/Kg 0,300 t
 
Manioc 
 120 Z/sac 

Source Rapport du Projet Agricole italo-Zalrois de la 
Luala recueilli par la mission du Bureau d'Etude
 

La coop6rative poss~de trois cantines qui vendent des produits 
de ncessit6 aux paysans A des prix tr~s comp6titifs (Prix gros Kin + 20 %). 
Gn6ralement ces prix sont inf6rieurs A ceux pratiqu6s par les comnergants. 

Ex : Prix coop. Prix coerxrcant.. 
piles 
 4 Z 
 8 Z 
p6trole 3 Z/bouteille. 
 8 Z 
savon le coq 4 Z 5,50 Z. 

Les membres de cette coop6rative souhaite rester sous l'assistance du pro­
jet agricole Italo-Zalrois pendant quelque temps (-+ 5 ans) avant que !a coo­
p6rative ne fonctionne toute seule. Ceci permrettra A la coop6rative d'acqu~rir 
certains mat6riaux tels que les v6hicules, les hangards de stockages etc... 
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d) La coop6rative des planteurs de la Luki (COPLALUKI). 

La COPLALUKI est une coop6rative de production dont le si~ge 

social se trouve A Kinzao-Vuete. Cr66e en 1978, elle n'a 6t6 agr66e qu'en 

octobre 1982 et compte actuellement 380 membres qui travaillent sur une 

superficie de 2.390 ha. Le r6le de la coop6rative est de produire, de com­

merciaiser la production et d'encadrer les paysans membres. 

Les activit6s de Coplaluki sont orient6es vers la production 

agricole dont les sp6culations sont diverses : Banane gros-Michel,(1000 ha), 

plantain, arachide (8 ha), manioc (70 ha), mais. riz, ig-name (24 ha), caf6 

(18 ha), piment (5 ha) et haricot (42 ha). La production animale ne se 

limite qu'A 1'6levage du petit b6tail et de la volaille. II faut 6galement 

ajouter la production fruiti~re : orange, mandarine, avocat, melon, et pam­

plemousse. 

A la r~colte, les membres d6posent leur production a la coop6­

rative qui cowmercialise et distribue les recettes en fonction de la contri­

bution de chaque membre. L'anhlioration de l'tat de route et l'acquisition 

de v6hicules permettraient a la coop6rative de r6duire les pertes de r~colte 

et d'6tendre le rayon d'action de la coop6rative. Enfin, la coop6rative tra­

vaille en collaboration avec l'office des petites entreprises Zairoise (OPEZ) 

et n6gocie un don d'un v6hicule aupr~s d'une organisation amnricaine OBE',ITE . 

L'6tat d'avancement de ces cooperatives, bien qu'embryonaire, 

constitue un exemple frappant du r6le que peuvent jouer les cooperatives dans 

le d6veloppement agricole du Bas-ZaIre. D'o6 il est imperieLux que le Conseil 

Ex6cutif, par le biais du D6parteent de 1 'Agriculture et du D6veloppement 

Rural inventorie les coop6ratives effectives et potentielles af in de rener 

des 6tudes pouvant dktern iner leurs objectifs precis e- leurs impacts sur les 

populations environantes. Le financement partiel des cooperatives molies, 

per~nettrait: au Conseil Ex6cutif d'avoir un certain pouvoir de contr6le tech­

nique et financier afin d'6viter les abus de certains membres. 
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111.5.2. Les projets agricoles du Conseil Ex6cutifL. 

La r6gion du Bas-ZaIre compte un nombre assez important de
 
projets publics sp6cialement concentres dans la sous-r6gion des cataractes.
 
Leur r6le est de produire des denr6es alimentaires et d'aider les paysans
 

accro.tre leur production et A amliorer le-ars 6onditions sociales. Con­

jointement 
 financ6s par le Conseil Excutif et des organismes internationauLx
 
ou des pays amis, ces projets sont class~s en quatre categories importantes
 

savoir
 

- Les projets dlencadrement technique 

- Les projets de production animale et v~g6tale 
- Les projets de recherche, vulgarisation et formation 

- Les projets de d6veloppement int~gr6. 

111.5.2.1. Les projets d'encadrement technique.
 

a- Le Groupe d'Economie Rurale (G.E.R.) 

Couvrant plusieurs r6gions, ce projet imnence a d~marr6 en 1951
 
pour une durme indeterminee et coLrre les sous-r6gions des cataractes er de 
la Lukaya dars le Bas-Zalre, le piaceau de Bateke A Kinshasa et une partie 
de la region de Bandundu. La r6le de ce pmjet est d'encadrer les populations 
rurales da-is leurs activit6s tant agricoles "jue pastorales. Pour arriver ae 
but les objectifs lui assi gns sont : 

- assurer en milieu rural un d6velopperrent matriel e-t moral pa­
rall~le A celui des autres classes de la population. 

- augrienter la production globale et individuelle des vivres d'ori­
gine animale. 

- sloccuper de l'encadrement agricole, pastoral des paysars et d ia 
mcanisation de leurs travaux agricoles dans les sous-regions des 

Cataractes et de ia Lukaya. 
- Lutter contre la malnutrition prot6ique en milieu ru-rai par !a 

diffusion des semences de soja. 

- Multiplier et diffuser ies especes animales amtiiores milieuen 

paysan par le syst~me de m6tayage. 



Financ6 enti~rerment par le Consiel Excutif, ce projet est 

exclusivenent supervis6 par le Secrtariat d'Etat au D6velopperrent rural. 

Il se pr~sente sous " - ensemble de centres de multiplication et de dif­

fusion des g6niteurs M'Dama, por'cins, lapins et semences am!ior~es. De 

mrm,le projet sert a la formation et a la vulgarization. 

La vetust6 de 1 infrastruccure et 1' insuffisance des moyens 

financiers et logistiques ne perwettent pas au projet de r~aliser son pro­

graine normalerent. Toutefois le projet continue A faire quelques r'alisa­

tions qui sont present6 dans le tableau 111.13 pour les ann6es 1979, 1980, 

1981, 1982 et 1983. 

Tableau 	 III..13: R§alisaticns du GER au cours des annees 1979 -983. 

1979 1980 1981 1982 1983
 

Domaine agricole 

Paysams encadr6s 724 342 124 6 -

Superfice (ha) 591,17 205,95 121,8 29,2. -

Capsa (ha) 50,13 93,99 62,30 - -

Domaine pastoral 

Bovins entretenus 1.479 1.683 1.445 952 590 (
 

Lapins " - 158 203 - -

Porcins " 82 112 3l ­

M'4tayers encadr6s 187 170 179 196 

Bovins encadres. 3.080 2.785 3.006 3.035 

(1) en mai 1983.
 

Source 	 - Fiche des projets : Bureau des projets, 1982. 

- Rapport GER : "Evolution des 6levages du GER". 

Le projet travaille au ralenti suite a certains probl~mes mat6­

riels et financiers. Le mat6riel dont dispose le projet diminue d'ann~e en 

ann6e faute d'entretien, de pieces de rechange et de mat6riel de remplacement. 

Du c6t6 financier, la r6duction et le retard de lib"ation des Z-onds destin6s 

au projet entravent la bonne marche de celui-ci. Etant donn6 I'impact de e 
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projet, le Conseil Ex6cutif devrait songer A r6soudre les problmes de ce 
projet pour le bien des paysans localis6s dans son rayon d'action.
 

b. Le projet de vulgarisation des techniques rizicoles de TvMbanza-Ngungu(PVTR). 

Conjointemnrt financ6 par la R6putlique Populaire de Chine et le 
Conseil Ex~cutif, le projet de vulgarisation des tchniques rizicoles de ',ba­
nza-Ngungu a d6marr6 en Juillet 1979 pour tine dure de quatre ans. Le projet 
est localis6 dans la zolne de Mbanza-Ngungu o i i! encadre des paysans dans la 
vall6e de MWALA dans la collectivit6 de ICVULU. 

Le projet s 'occupe de la vulgarisation des techniques de culture 
du riz irrigu6 sans toutefois n~gliger celles du riz de montagne. Les objectifs 
cq" projet peuvent se r6sufrer corne suit 

- apporter les nouvelles techniques de riz irrigu6; 

- am6liorer les conditions culturales du riz de montagne; 

contribuer A la m6canisation des cultures vivri~res; 
- contribuer A la distribution des intrnts agricoles et petits 

materiel ; 
- contribuer & la formation des rrmniteurs animateurs, paysans et 

jeunes desoeuvres. 

Les cultures touch6es par le projet sont le riz irrigu6, le riz de montagie, 
le soja et les cultures maralchres. A cela il faut ajouter que le projet 
s'occupe 6galement de l'6levage porcin afin de valoriser le son de riz. Bien 
qu'6tant rellativement embryonaire le projet a queiques r,&lisations positives. 
Le tableau 111.14 nous pr~sente ces r6alisations au tours de trois dernires 
campagies culturales. Signalons que le projet a commerciais6 du riz au cour 
des arnnes 1982 et 1983 A des prix compkitifs de 260 7 le sac (50 Kg) en 
1982 et 350 Z Ie sac (50 Kg) en 1983. 
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Tableau III..14 : R6alisation du P.V.T.R. au cours des campagnes 

culturales 80/81, 81/82, et 82/83.
 

1980/1981 1981/1982 1982/1983 

Superficies: emblaAes 

Paysans encadr6s 

Semences distribu6es 

465 ha 

2.367 

527 ha 

3.000 

70 tonnes 

610 ha 

3.000 

65 tonnes 

Fngrais 

Production riz 

80 tonnes 

730 " 

80 

1.173 

" 

" 

80 

1.000 

Effectif porcin 160 totes 176 t8tes 

Source Rapport P.V.T.R. (1983).
 

Le projet compte accrottre sa production de riz tout en main­

tenant son effectif porcin sans modifications majeures. 

c. Le projet agricole de la zone de Mbanza-Ngungu. 

Cr66 en 1978, ce projet fait l'objet d'une convention annuelle
 

directe entre la R6publique du Zaire et la R6publique Franaise et couvre
 

toute !a zone de Mbanza-Ngungu soit une superficie de 8.500 iKm2 et 329.000 

habitants. Le r6le principal de ce projet est de d6velopper les cultures 

vivri~res et 16gumineuses dans cette zone a partir d'une vulgarisation par 

un encadrement dense accompagn6e d'actions dans les domaines de l'organi­

sation de la commercialisation (systrre d'6vacuation et pistes rurales), des 

am6nagements des vall6es et de la multiplication semenci~re. 

Le projet visait au d6part (1978) A identifier' les problemes de 

d6veloppement de la zone en conduisant des tests d- vulgarisadion avec un 

encadrement r6duit et tr~s peu moyen. Sur base de cette investigation qui a 

dur6,trois ans, le projet a propos6 un sch6ma d'op6ration de production de 

5 ans et d6fini les objectifs de production additionneLle et de soutien qui 

sont pr6sent6s dans le tableau 111.16.
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Tableau 111.15 :bjectifs de production additionnelle et de soutien
 
du projet Agricole de Mbanza-NgunELg.
 

Ann 6es.
 

-- _--__j 1 2 _3 4 5 TOTAL.
 
Arachide (t)
-- __1.9 37 95 176 192 
 519 
Haricot (t) 
 19 37 
 95 176 192 5 9
 
Manioc 
 (t) 2.016 3.875 
 6.216 11.550 
 12.600 36.257
 
Lgunes (t) 288 554 
 888 1.670 1.800 5.200
.
 

Superficies (ha)amnnag6es. 
 I 10 15 30 55 
 60 i70 

Source : 
Division Programation et Etudes; Bureau des projets
 
"Fiches des projets" Janvier 1982. 

A c6t6 de ces objectifs il y a l'am6lioration de !a :ommer-ia­
lisation par :
 

- la mise en descontact partenaires (paysans regroup6s et 2ommer­
gants) et l'appui au systme priv6 par la fOurmiture de mat6­
riel afin d' 6 vacuer rapidement le supplment de production - "n 
prix au producteur satisfaisant.
 

- l'entretien des pistes agricoles par une brigade du projet,
 

- la construction des centres de pr6 stockage en milieu viliageois, 
- l'approvisionnement des intrants (semences, engrais, outil age 

- la multiplication semenci~re locale pour I 'arachide et le har .t
A partir des vari6t~s fournies par I'INER- et tesides par le 
projet au pr6alable. 

Le projet agricole de !a Zone de banza-Ngungu travaille en
etroite collaboration avec les autres projets installs dans -a zone. Le oro a=­cr6dit agricole accorde des cr~dits aux paysans encadres par le projet agri4o.-.

D'autre part le programme National engrais distribue des engrais a crdic et 
r6alise des dmonstrations A !'intention des paysans encadr~s. 
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Le projet encadre 7.200 m6nages agricoles sur les 35.000 
habitant. la zone faute d'encadreurs. (24 encadreurs soit I encadreur pour 

300 menages). Cependant le projet poss~de A son actif quelques r6aiisations
 

d'envergure que nous pr6sentons dans le tableau 111.16 ci-dessous.
 

Tableau 111.16 : R6alisations du Projet agrioole de Mbanza-Nfgn___e 

1978 A 1983. 

A n n e e s. 

1978 1979 1980 1981 1982 1983 

Senences 1guries 
distribu6es (Kg) 208 213 380 351,5 190,5 

Semences pomme de 
terre distribu6es 
(t). 

3 8 - -

Engrais (t) 2,6 6,2 20,9 14,4 14,65 

Produits phyto­
sanitaires (Kg) 15 152 140 280 15 
Outillage (unit6s) 527 1.417 514 4.774 4.140 

Pulv6risateurs 
(unit6s) 4 

Source - Bureau des Projets : "Fiches des projets" 

Janvier 1982. 

- Projet Agricole de la Zone de 14banza-Ngungu 

"Rapport succint " Juin 1983. 

A part la distribution des intrants, le projet a conduit 

quelques essais d'assolement et de rotation culturale, des essais de ferti­

lisation avec engrais et des essais vari6taux et a multipli6 des semences 
d'arachide qui ont 6t6 diffus6es en milieu paysan. De plus le senrice des 

an6nageents a ex6cut6 de travaux d'irrigation sur 2 ha dans les sites de 

Nsenzele et Vamba en 1980 et 1981, la levee d'une superficie de 12 ha A Kiu­

lele et la pose des bornes sur 10,3 ha dans la vall6e de Vinda en 1982. 
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Beaucoup de travaux ont 6t6 r6alis6 mais cependant il
 
faut noter que certains prob!mes 
n'ont pas permis au projet de suivre 
son programm avec minutie. L'insuffisance des encadreurs et des moyens 
de d6placement et le mauais 6tat de routes ne permrettent au projet de 
n'encadrer que 7.200 mC'nages agricoles sur les 35.000 se crouvant dans 
la zone. L'instufisance et le mancie des intrants coupls au manque 
d'n dispcs-it'-f a 4quat pour la multiplication des semences permettentne 

pas au projet de disti'ibuer des 
 intrants et des serrences am6!iorees -' 
travers toute !a zone. Enfin, l'insuffisance du budget allou6 ne perne2 
pas au projet d'ex6cuter A bien son programTre et de 1'1tendre dans d'au­
tres milieux paysans de la zone. 

d - Le projet pisciculture familliale (P.P.F.) 

Ce projet dont la Direction g~n6rale est situ& A Kinshasa, 
est conjointemnt financ6 par 1'USAID et le Conseil F<xcutif. Son champ 
d'action couvre plusieurs regions A savoir le Bandundu, les detu Kasaf,
 
Kinshasa et le Bas-Zalre. 
 Le r61e de ce projet est d'6tablir un program.re 
d'extension de la pisciculture dans certains postes de ces r4gions du
 
Zaire. Pour arriver A cet objectif, le projet devait :
 

- Crier un centre de formation et de recherche A la station 

piscicole de Gandajika. 

- Etablir et op6rer des centres d'alevinages et de distribu­
tion sous-r~gionaux. 

- Crier un syst~me de vulgarisation piscicole en formant des 
agents piscicoles Zalrois A.Gandajika, en les 6quipants et 

en les affectants en postes. 

- Dvelopper une capacit6 institutionnelle au sein du D&Ieiop­
pement Rural pour diriger 1'ensemble des activites. 

Cr~e depuis 1978, ce projet n'a demarr6 ses activit6s dans Ie 
la r6gion du Bas-Zalre qu'au cours de l'ann6e 1982. Dans cette region, le 
projet compte ouvrir 315 6tangs de ares au toTal et8.700 - 6 fectlnner La 
station piscicole de Kasangulu (4 6tangs de 11O ares) quLi ser-/ira de 2en­
tre d'alevinage. Bien que jeLine, ce centre a 6t6 acti. au cours de I'ann~e 

http:program.re
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de d6mnrrage (1982) en produisant i00 Kg de poisson sur les 3 ares r~co­
ite.s soit un readement de 33 Kg/are/an. Par ailleurs le projet a effectu6 
des travaux das ce centre donc les principaux sont :1 'amenagemrent comr-n 
let et la rise en valeur complete de 14 ares d'6tangs, la reouverture du 
canal d.'amen6e et celui d'6vacuation, le chargement de 110 gniteurs dans 
l'6tang C.2 et le chargement de 540 alevins et 1 g6niteur dans '16tang 
C.3. De plus le projet a n6goci6 aupr6s du D6partement de tutelle (Agri­
culture + Dveloppement Rural) 1'organisation du centre d'alevinge de Ma­
hunzi. 

e) Le projet cr6dit agricole. 

Cr66 en 1978, ce projet, conjoitement financ6 par le PNUD et 
le gouvernerent Zalrois, vient d'arriver A term. Ce projet a 6t6 minutie­
usement d6crit dans le paragraphe traitant du cr6dit agricole. ci nous 
nous contenteros de pr6senter ses r 6 alisations positives A travers d'une 
part son service de cr6dit agricole et d'autre part son service collecte
 
et de cormircialisation. 

Depuis qe l'op6 ration-test cr6dit agricole de Mbanza-Ngungu 
a d6but6 ses activit6s jusqu'en juin 1983, le projet a encadr6 1.767 paysans 
pour mn montant global de 945.197,75 Zalres soit 1.727 pr-ts A court terme 
et 40 pr~ts A moyen terTie. Ces pr~ts ont 6t6 donn6s en nature sous forme 
d'engrais, de semences et de mat6riel agricole. Les tableaux _2, " -

donnent la nature et les quantit6s d'engrais, de semences, de mat4riel agri­
cole livr6s aux paysans. 

Le service de collecte et conrnercialisation, qui est un ser­
vice compl~entaire du cre6dit agricole a pour r61e de comrrmialiser Les 
produits des paysans encadr6s A des prix r6nun6rateurs et d'aider au r'ecou­
vrement du prCt. Pour bien jouer son r6le le service dispose de deux< ca­
mions, trois pick-up et de trois Land-Rover. Au cours des quatre premiers 
mois de l'ann6e 1983, le service de collecte et de coaercialisation a ef­
fectu6 des achats et des ventes des produits agricoles dont le tonnage et 
la valeur sont pr 6 sent6s dans le tableau 111.18 ci-aprs. 
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Tableau 111.17 : Rcapitulation g6n6rale des achats et ventes (tonnage
et valeur) du service de collecte et comrercialisariondu cr~dit'Agricole'au" cou des mois de janvier A
 
Avril 1983.-


Mois 
Achats Valeur 

Tonnage Valeur Tonnage Valeur 

Janvier 1983 6.405 Kg 15.498,50 Z 5.787 Kg 28.189,00 Z 
F&rrier " 11.628 " 34.481,50 " 11.625 Kg 62.852,00 Z 
Mars " 25.020 " 63.729,50 " 19.950 " 89.344,00 Z 
Avril , 14.753 " 34.688,00 " 17.282 " 65.226,00 Z 

Total 57.806 Kg 148.397,50 Z 54.644 Kg 245.611,00 Z 
Perte/Don - 621 
Stock au 30/4/83 - 2.541 " 5.411,00 Z 

57.806 Kg 148.397,50 Z 57.806 Kg 251 .022,00 Z 

Source : Service Collecte et Corercialisation du

Cr6dit Agricole, rapport avril 1983. 

Ces achats et ventes concernent principalement le mals et le manioc, mais 
sont encore en-dessous du potentiel rel de la zone de Mbanza-Ngungu 6 tant 
donn6 le mauvais 6tat des routes et le nombre r-duit de v6hicules. 
Maintenant que le projet a pris fin, il faudrait que la Banque de Cr6dit 
Agricole installg dans la zone de Mbanza-Ngungu une succursale qui re­
prendra les activit6s du projet en amliorant certaines conditions. De plus
il faudrait que cette banque s'installe dans d'autres Zones de la region 
afin d'encadrer le maximum de paysans et d'am6liorer les conditions de vie 
en milieu rural. 

111.5.2.2. Les projets de production animale et v6gtale. 

Le seul projet de cette catggorie existant dans la r6 gion du 
Bas-ZaIre est !a ZAIROM, une soci6t6 d'exploitation agro-industrielle. Cr66e 
en 1976, la Zafrom est une soci6t6 d'6conomie mixte financ~e A 60 % par le 
gouvernement Zalrois et A 40 % par le gouvernement Roumain. Plac~e sous !a 
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tutelle du D6partement de 1 'Agriculture, les activit6s de la Zarom sont
 

orient6es vers la production, 1'industrialisation et la cowmercialisation
 

des produits d'origine v6g6tale et animale.
 

Localis6e A Inkdsi, la Zalrom a pour objectifs principaux 

- l'am6nagemnt du terrain et cultures vivrires sur 10.000 ha 

(1981)
 

- l'am6nagement du terrain d'irrigation et les cultures maral­

chores sur 200 ha (1981) ; 

- 1'6levage et 1'engraissement en syst4.re extensif de 10.000 

bovins (1988) et 10.000 caprins (1982) sur 55.965 ha. 

- la cr6ation ou l1'amlioration des routes d'exploitation, 

divers arnnagements et des constructions sur 216 ha. 

- la r6alisation d'un mulin A mas d'une capacit6 annuelle de 

7.600 tonnes de farines de mais (1982).
 

D~s le d6part le projet est mal initi6. Etudi[L et conclu pour 

Bukanga-Lonzo (Bandundu) le projet s'ex6cute a Inkisi (Bas-Zalre) sans en­

quote prealable de terres. Aw-si est-il jusqu'a ce jour limit6 par le manque 

de superficies agricoles : 300 ha arables en petits lopins, accident6s et 

isol6s et 1.800 ha de pcturage d6ficitaires. D'oCi les conditions d'exploi­

tation sont diffi2iles, les coiats de production 6lev6s, les 6tudes pr6limi­

naires plusieurs fois remises en causes et les objectifs primitifs sent rTo­

difi6s a maintes reprises. Ii existe toutefois quelques r6sultats techniques 

et 6conomiques pour les ann~es 1977 & 1981 qui sont pr6sent6s dans le tab­

leau 111.18 ci-dessous. 

Tableau 	 111.18 : R6sultats techniques et 6conomiques de la Zallr'om poUr la 
p6riode 1977 - 1981.
 

Unit6Speculation 	 1977 19'78 1979 1980 1981
de rresure 

MaIs t/ha 206/170 185/290 122/135 114/i100 

Riz o 41/ 70 45/140 51/115 9/ 35 

L6gunes " 30/4,2 46/ 15 64/ 15 56/ 12 19/ 7 

Bovins t~tes 590 659 841 998 1.061 

Caprins t~tes - 140 115 70 18
 

Source :	Division d'Etudes et Programmation, Bureau des Projets 
"Fiches des projets " Janvier 1982. 

http:syst4.re
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Ces r6sultats sont nettemnt inf6rieurs aux pr6visions
 
dCls aux nombreux problmes d'ordre g6n6ral et sp~cifique rencontr6s. Les
 
problmes g6n6raux peuvent se r6suirer en quatre points A savoir l'aug­
mentation sans cesse des prix des intrants, la stagnation des prix des
 

produits agricoles, les prix des produits agricoles non r6mun6rateurs et
 

les salaires non-motivateurs. 

Les probl~rmes sp~cifiques sont de diff6rents ordres. Pour 

ce qui concerne les probl~mes de .gestionet de financement il faut citer 

le manque de planning, le mauvais 6tat du mat6riel roulant, le manque d'un 
programm r~gulier de formation du personnel techni que et 6conormique et 

enfin le retard dans l'acquisition des fonds. Ii e'.iste des probl~mes ins­
titutionnel tel que la localisation des centres d'activit6s loin du centre 
de d6cision (+ 400 Kin) qui handicap la supervision et le contr6le, le man­
que de structures juridiques ad~quates, un nombre d'associ~s insuffisants 

et une structure bic6phale et dualiste. Les probl6mes financiers sont dos 

au retard dans l'arriv6e des fonds du Budget d'investissement, la carence 
de la contrepartie 6trang&re, le coot intial instffisant et les d6valua­

tions successives du Zaire monnaie entratnant des pertes de pouvoir d'achat 
par r'pport aux coots initiaux du projet. Enfin les prob1mes d'ordre tech­
nique qui sont le manque de superficies arables et le changement de site qui 

a boulvers6 toute les structures. 

Tous ces probl~mes ont con:uit A une mort lente de ce projet. 
Actuellement la Zairom est entrain de s'installer au plateau de Batek9 o6 

elle croit avoir beaucoup plus de chance de succes. 

ITI.5.2.3. Les projets de recherche, vulgarisation et formation. 

a,; Le programne National Engrais (P.N.E.) 

Le programme national engrais a demarr6 en 1972 et s'6tend ac­
tuellement sur presque tout le territoire ZaIrois. Le projet s'est imp­
lant6 dans la r6gion du Bas-Za';e au cours de sa deuxi~me phase (1976-1980). 
Conjointement financ6 par le Zaire et la F.A.O., il a pour r6le de vulga­
riser l'usage des engrais et des intrants agricoles connexes A la 2ulture 

vivri~re. Afin d'atteindre cet objectif le projet compte : 
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- augmenter la production agricole, principalerrent la produc­
tion alirrentaire par 1'emploi efficace d'engrais ; 

- contribuer a '16tablissementet A l'amlioration des cir­
cuits de distribution des engrais et des intrants agricoles 

connexes ; 

- contribuer A la formation du personnel 
- mettre A la disposition des agriculteurs des formules de fu­

inures economiquement recommandables et vulgariser celles-ci 

Le projet fonctionne dans la r6gion du Bas-Zaire depuis 1979 
-'t a couvert 19 col'Lectivit6s soit un total de 51 groupements et 127 vil­
lages pour une supeficie de 42,16 Km2 durant la campag-e agricole 981/82. 

Initialement pr6vues pour couvrir toute la r6gion du 3as-Zalre, les acti­

vit6s du projet natioral engrais se sont vues limit6es aux seules zones 
avoisinant la cit6 de Manza-Nguna.gu par mrique de moyens logistiques et par 

souci d'6fficaci.te.
 

Des r~alisations 	ont 6t6 enregistr6es par le projet de nrrme que
 

les populations rurales. Nous citerons pour exemple le nornbre de champs de 
d~monstration qui ont 6t6 plant6s au cours de cette p6riode pour diff6rentes 
cultures. Le tableau 111.19 pr6sente le nombre de d6monstrations pour chaque 

sp6culation concern6e durant les cinq derni6res armnes. 

Tableau III 19 	 Nombre de d~nonstrations e....ectu6es par le P.N.E. au 

cours des annes 1978 A 1983.­

Ann~eCulturale Manioc Arachide Mals Haricot Riz 

1978 - 79 14 22 -	 ­ -

1979 - 80 45 78 ­

1980 - 81 98 38 - ­ -

1981 - 82 - 39 - - _
 

1982 ­ 83 150 53 6 	 239
 

Source : 	Projet National Engrais , Bureau R6gional du Bas-Zalre: 
" Rapport semestriel, Juin 1983 ". Mbanza-Ngungu. 

http:d'6fficaci.te
http:Manza-Nguna.gu
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A cot6 de ces nombreuses d6monstrations; le projet a distri­
bue des en&-ais A cr6dit afin de vulgariser ! 'usage des engrais au niveau 
du paysans. Le nombre de bn6ficiaire et les quantit6s livr6es sont reptis 
dans le paragraphe traitant le cr~dit agricole (voir tableau 111.7
 
De plus le projet distribue du petit mat6riel agricole et A ce jour le
 
bureau r6gional a distribu6 environ 3.000 houes, 

Ce projet connalt cependant d1es probl~mes d'ordre g~n6ral A sa­
voir 1'insuffisance du budget de fonctionnenent, le coit 6lev6 des trans­
ports, et surtout les difficult6s d'approvisionnement en engrais par le Con­
seil Ex~cutif faute de devises. 

b Le proramrre National Manioc (Pronam). 

Pr6sente pratiquement dans toutes les regions du Zafre (24'vuazi 
au Bas-Zalre, Kiyaka au Bandundu, Gandajika au Kasai Oriental, Mulungu au
 
Kivu et Boteka A l'Equateur), ce projet a d~marr6 en 1974 sous le finance­
ment du Conseil Ekx6cutif du Zadre et l'assistance technique de l'Institut in­
ternational d'Agricuiture tropicale (IITA). En 1980 le projet denarrait sous
 
un nouveau contrat incluant le financenent conjoint du Zaire et de I 'USAID 
et l'assistance technique de 1'iITA.
 

Depuis son demarrage, le progrann national manioc install@est 

dans la r6gion du Bas-ZaIre o i il a 6tabli son si~ge 
 social a i,1'x.1azi clans la 
Sous-r6gion des Cataractes. Les objectifs di projet sont d6finjs de la ma­
ni~re suivante
 

-
10
 Mettre au point des vari4ts de manioc A rendement potentiel 6lev6 et 
r6­
sistantes aux maladies (bacteriose mosalque, anthracnose) et aux insectes 
(cochenilles, araign6es vertes) dans les differentes zones 6cologiques du 
pays et en particulier de la region du bas-Zalre. 

20- Identifier et d6velopper des sources de r6sistances aux principales mala­
dies et insectes qui attaquent le manioc. 

30 - D6velopper un manioc de haute qualit6, riche en prot~ine, ayant un golt 
acceptable par les consommateurs.
 

-40 D6velopper un ensemble de pratiques culturales acceptables par les paysans
 

et planteurs de manioc af in de garantir un meilleur rendement de !a cul­
ture. 
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50 - Former des cadres Zairois dans les domaines de la recherche et de 

la vulgarisation. 

-60 Mettre a la disposition des agriculteurs des vari6t6s de manioc et
 

contribuer A la vulgarisation de celle-ci.
 

Bien que des contraintes au bon fonctionnement subsistent 

encore, le projet parvient toujours A r6aliser certains progr~s. Le pro­

jet a s6lectionn6 des vari6t6s am .lior~es A savoir A56, 30179/2, 30070/4, 

30344/6, 30085/28, qui ont t6 minutieusemnt test6s . travers plusieurs 

sites 6cologiques de la r6gion et ont uniform6rnent surpass6 la varikt6 

selectiorne de 1'IDERA 02864. Ces vari6t6s am6lior~es sont entrain d'9­

tre vxlgaris~es dans la r6gion du Bas-Zaire par des essais en champs de 

d6monstration. Notons en passant qu'en 1980 le Pronam a vendu 30.000 m de 

boutures tandis que l'ann6e suivante le chiffre s'est accru a 200.000 m. 

La deannde des boutures am6lior6es est 6lev6e du fait que ces derni~res 

ont un rendement beaucoup plus 6lev6 que celui des vari6t6s locales. 

De plus des 6tudes en s6rie ont confirm6 les premieres obser'-tions selon 

lesquelles le clone 70453 poss~de un haut niveau de r6sistar. a la cohe­

nille de manioc.
 

En ce qui concerne le volet formnation, plus d'une quinzaine 

d'Ing6nieurs Agronomes ont suivi avec succ~s le prograarm de Master of 

Sciences 6..Ibadan(Nigeria). Parmi ceux-ci deux ont d6jA termin6 le pro­

grare de PhD et quatre autre poursuivent le programe de Master of Philo­

sophy. Notons aussi qu'un Ing6nieur Agronom poursui'.; le programme de Master 

of Sciences aux USA (g6orgie) et qu t environ 24 agents ont effectu6 un stage 

de 3 a 6 mois A Ibadan. 

Malgr6 ces r~alisations, il subsiste des probl~mes qui peuvent 

se resumer corme suit : 

- 1'insuffisance du budget ordinaire allou6 

- la non-mcanisation des agents du Pronam par la Fonction Pub­

lique. 

- le manque d'6lectricit6 et d'eau courante 

- 1insuffisance de logement pour les cadres 

- le manque d'6quipement pour les laboratoires 
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- le manque d'une bonne biblioth~que
 

- l'inexistence d'un centre de formation.
 

Une solution A ces problmes pourrait accroltre les activi­
t6s du projet, de mgme 
 qu'elle pourrait accro-tre l'impact de ce projet A 
travers la r6gion du Bas-Zaire.
 

) Le programme National Riz (P.N.R.). 

D6marr6 en 1973 
avec la Mission Agricole ChLinoise, le Programmi-e
 
National Riz est un projet d'encadrement des paysans en culture de riz, Fi­
nanc6 conjointeent par la R6publique Populaire de Chine et la Republique 
du Zaire. Ce projet couvre plusieurs r6gions a savoir le Bas-Zaire, le Ban­
dundu, l'Equateur, le Kasai-Oriental et la yiule de Kinshasa et s'est assi­

gn6 com re objectifs : 

- de mener de la recherche exp 6 rimentale sur les nouvelles vari6­

tes locales et 6trangeres ; 
- de multiplier et de diffuser en milieu paysan des varit~s plu­

viales et irrigu6es retenues ; 
- de vulgariser les techniques rizicoles appropriies et encadrer 

les paysans dans la cultLue du riz ; 
- de contr6ler la d6 g6nerescence des vair6t~s diffusees et de Leur 

valeur alirrentaire ; 

- de perfectionner les connaissances en piscicultune du personnel 
scientifique et vulgarisateur du projet. 

- d'introduire d'autres sp 6culations en vue de supl~er Les :olts 

de la riziculture.
 

Dans la r~gion du Bas-Zalre le programme National Riz possedait 
deux stations installes par la mission agricole Chinoise. En L980. !a sta­
tion de Mbaiza-Ngungu est devenu un projet ind6pendant d6nom6. Projet de vul­
garisation des techniques rizicoles (P.V.T.R.). D'o6 le programme national 
riz ne poss~de plus qu'une seule station enti4re-ment financ6e par le Conseil 

Ex6cutif National. 

Depuis pluslieurs annes !a station de Mawunzi foncticnne au ra­
lenti suite dune part A des probl~mes d'ordre technique tel que le nanque 
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d'engrais, de v6hicules, de pikces de rechange des machines chinoises, 
de produits phytosanitaires, dcortiqueuses .... et d'autre part des 

probl~ms financiers tel que l'insuffisance des frais de fonctionnemnt, 
le d6blocage tardif du budget allou6, et les maigres salaires des cadres. 

111.5.2.4. Les projets de D~veloppement Int6a_6. 

Le seul projet de cette cat6gorie existant danslla r6gion 
du Bas-Zalre est le projet agicole Italo-Zairois de la Luala (PAIZ), fi­
nanc6 conjointement par la Rpublique Italienne et le Conseil Excutif du 
Zafre. Locais6 &Niundi-Luala collectivit6 de Mongo-Luala dans la zone 
de Luczi, sous-rgion des cataractes, ce projet qui couvre 10.000 ha, a 
d6marT6 en juin 1980. Ii vise principalement .ed6veloppement socio-6cono­

mique du paysanat A travers l'adoption des meilleurs techniques de pro­
duction et de comercialisation des produits agricoles. Pour attein_..e cet 
objectif, il est pr6vu les actions suivantes :
 

-
10	 Introduction et diversification des cultures dans la vall6e de !a 

Luala. 

20-	 Introduction des cultures perennes et fruiti~res au niveau du centre 
dans un premier temps, et ensuite leur diffusion chez les paysans. 

-30	 nlioration des paturages et d6veloppement des cultures fourrageres. 

-40	 Cr6ation d'un noyau de multiplication et de s~lection des diff6rentes 

especes animales au centre en vue de leur diffusion en milieu paysan
 

(petit b6tail). 

50 -	 Transformation de la production agricole. (moulins, d6cortiqueuses...). 

6o -	 Comrercialisation de la production agricole et approvisionnement de 
la population en biens de premi~re ncessit6 par le biais de la pr6­
coop6rative raise sur pied. 

-
70 Soutien des actions susceptibles d'am6liorer le niveau de vie et
 
d'inciter l'int6r~t de la population aux objectifs du projet (entre­

tien route Luala-Luozi et pistes internes, adduction d'eau, habitat,
 

programe sanitaire et nutritionnel, etc...).
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8O- Introduction de la traction arimale. 
-90 Forrration des agents techniques du projet et de !a pre-cooperative.
 

Quelques r6sultats encourageants ont 6t6 enregistr6s au cours
 
de l'existence du Projet. Ces r6sultats peuvent @tre r
6partis en trois 
points bien distinct a savoir, l'agiculture, l16levage et !a coanrercia­
lisation. 

Danrs Ir.domaine de l'agriculture, le proje't a emblav6 523,444 
ha, respectivement, en 1982, 1983 et 1.984, r~partis in6galement entre 1 
les cultures de manioc, arachide, mas, riz et de soja en premi~re sai­
son et entre les haricots et la manioc en deuxi~me saison. D'autre part, 
le projet encadre dans 22 villages un total de 21.400 paysans dont 1.337 
sont inscrits A la coop6rative agricole des paysannants de Mongo-Luala 
(initi6e par le projet) et A des priv6s en effectuant m6caniquement les
 
travaux pr6culturaux moyennant payement cash ou 
A cr6dit. De fagon g6n6­
rale le payement est 6ffectu6 lots de la cornercialisarion. Le projet 
distribue 6gaement des semences de mals, riz et arachide qu'il ra'cupere 
A la recolte. De rrme le projet vend quelques semences des cultures ma­
ralch~res A savoir 1'oignon, tomates, choux, piment concombre et 6pinard. 
Enfin la capacite productivie du projet (centre) est estim6e A 100 t de 
manioc, 15 t de mass, 10 t d'arachide et 7,5 t de soja. 

Les 61levages du projet comprennent la volaille, les porcins, 
les bovins et la pisciculture. En juin 1983, le centre comptait 75 pouLes
 
pondeuses 63 poulets et poulettes et 246 poussins (2 rois). 
U1 est 6quip6
 
de 2 couveuses d'une capacit6 totale de 500 oeufs. De plus quatre bati­
ments ont 6t6 construits rce[nmnt dont un pour les poussins, un pour Les
 
pondceuses et deux pour 1'engraissement des poulets de chair. Au 20 janvier 
1984, le centre comptait 120 pondeuses de race Broiler dont 30 Sont iso­
l6es pour la reproduction des oeufs f~cond~s qui seront venteen dans les 
villages pour une meilleure diffusion de cette race. 

Notons on passant que depuis deux mois (Novembre 1983) le projet 
s'est lanc6 dans .16levage des lapins et corrpte actuellement 34 ttes de 
lapins qui seront diffuses en milieu paysan apr's le stade exp6rimentai. 
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En ce qai concerne 1'6levage porcin, le projet compte 156
 
tetes avec une capacit6 d'hbergerent de 1.000 t~tes qui en fait est son
 
objectif a atteindre dans cette premiere phase.
 

Le projet dispose d'un 6levage bovin comprenant uz effectif 
de 272 tetes sur 700 ha de paturages et 5 paddocks. Par ailleurs il dis­

pose de 5 6tangs op6rationnels et un sixine qui le sera sous peu sur une 
superficie totale de 4,455 ha. L'objectif du projet dans le domaine pisci­
cole est de construire 12 6tangs de telle mani~re qu'on puisse r6colter 
un 6tang d'une capacit6 de 2.-3 t/six mis tous les 15 jours et avoir une 

production annuelle de 50 t de poissons. Le projec compte 6galement distri­
buer des alevirns aux paysans qui veulent faire la pisciculture. 

La production des alirmnts concentr~s, qui constitue un fac­
teur limitant A 1'6levage, est handicap6 par la carence de sels min6raux, 
surtout de la Pecutrine, un produit riche en sels min6raux. Le projet dis­
pose cependant de 5 moulins de diff6rents types dont la capacit ai produc­
tive est de 5 t d'aliments par jour.
 

En ce qui concerne la cormercialisation, le projet vend loca­
lement et en nilieu urbain (Kinshasa et Mbanza-Ngungu) son exc~dent de pro­
duction, de m~rm que celui des paysans A travers la coop6rative. En 1983, 
le projet a cormercialis6 quelques produits agricoles pour une valeur de 
474.369 Z. Les valeurs des productions cormercialises par produit sont re­

prises dans le tableaU III.2D ci-dessous. 

Tableau III. 20: Valeurs en Zalres des produits comaerciaiis~s en 1983. 

Produits Valeurs
 

Paddy 329.913 Z.
 
,als 13.851 Z.
 

Soja 1.885 Z.
 

Arachide 600 Z.
 

Manioc
 

Volaille + boeuf 108.124 Z. *
 

Poisson 20.000 Z. 

Total 474.373 Z. 

Source : Calculs bas6s sur le rapport du projet agricole Italo-Zalrois de 

la Luala recueilli par la mission du Bureau d'Etudes. 

* Elima du Vendredi 24/02/1984. 
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A cot6 des ses activit6s primaires, le projet s'occupe de !'entretien des 
routes se cians rayontrouva-t son d'action. I! a d6jA entretenu les tron­
gons Lukunga-Luzolo (5 Kin), Nkundi-Yanga-Pomde (37 kri) et Tumba-Fininga 
(10 kin). I1 faut y ajouter les routes de dessertes agricoles menant vers 
les 22 villages encach-6s. Actuellement le projet proc&de A 1 'ouverture de 
deux nouveaux trongons routiers; 1 'un reliant Kikama A Masangi et 1' autre 
Fininga A Kingosi. 

Malgr6 toutes ces r 6 alisations, le projet se heurte A quelques 
difficult6s majeures qui handicapent son bon fonctionnement. Celles-ci peu­
vent se r6suxrer en 8 points suivants : 

- Difficult6s d'approvisionnement en produits tel que la pecu­

trine.
 

- Conservation difficle des sem-nces doe au taux d'humidit6 
6lev6 clans la r6gion. 

- Manque de sechoir. 

- Manque d'une batteuse polyvalente.
 

- Pannes fr6quentes du bac de Luozi.
 

- Irr6gularit6 des approvisionnements en carburant. 
- Manque des pi~ces de rechange. 

- Retari de lib6ration des fonds. 
L'abolition de ces problrnes permettrait 'aeccroissement des activit@s du 
projet qui aura conme effet I'augmentation de la production agricole et I'a­
melioration du niveau de vie des paysans instal6s dans les zones du rayon 

d'action du projet. 

En r6sum6, tous les projets de d6veloppement agricole du Con­
seil Excutif connaissent les mnmes probl~res L savoir les budgets insuffi­
sants et souvent partiellemnt lib6r6s retard,en 1'insuffisance des moyens 
de transport, le manque des pices de rechange, le niveau bas des salaires 
allou6s aux etc...agents D'oa la plupart d'entre eux fonctionnent au ra­
lenti et ne parviennent A atteindrepas leur objectif. De plus la majorit& 
de ces projets ne doit sa viabilit6 que gr9ce A la contrepartie 6 trang~re. 
Tr~s souvent, d~s que le contrat avec les partenaires 6trangers termine, le 
projet est soit aboli ou il se meurt de lui-mmrre. Aussi il serait souhai­
table que dans l'avenir 1'3tablissenent d'un projet quelconque dans un mi­
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lieu paysan, soit rentable non seulerrent du point de rue 6conomique, mais 

6galement du point de vue financier. Ce genre de projet sera beaucoup plus 
viable et aura beaucoup plus d'impact en milieu paysan. En effet la renta­
bilit&financi~re donnera au projet la capacit6 de s'autofinancer au termer 

du contrat. De plus la rentabilit6 6conomique, ajout6 A. la viabilit6 dUe a 

la capacit6 d'autofinancenent, donnera au projet un impact positif et dura­

ble en milieu rural. 

111.5.3. Les Organisnes Confessionnels.
 

Dans cette rubrique, nous distinguons principalement les ac­

tions des missions catholiques (dioc~ses) et celles des missions protes­

tantes.
 

a ) Les activit6s des missions catholiques. 

Un peu partout dans la r~gion du Bas-Zaire les dioc~ses catho­

liques ont r6alis6 des micro-projets ponctuels d'ordr culturel, social et 

sanitaire tels que le creusement de puits, le captage des sources, 1'instal­

lation de biblioth~que , la mise a la disposition des populations de trousses 

de secours, etc... 

Dans la zone de Songololo, la dioc~se de Kibula s'est spcia­

lis6 dans la plantation des cultures fruiti~res et la multiplication du pe­
tit b6tail. Au Mayunbe, les dioc~ses s'attelent A la plantation de cultures 

p6rennes telles que le palmier a huile, le caf6ier et le cacaoyer. A Tumba 

par contre la dioc~se se consacre dans un projet de m6tayage du gros b6tail. 

Enfin A Kisantu, la diocese a cr66 une coop6rative de fermiers pour l'achat 

des intrants et la vente des produits agricoles ainsi qu'un projet de m6ta­

yage de gros b6tail et un projet de pr6paration m6canis6e des champs. 

b ) Les activit6s des missions protestantes. 

L'activit6 principale des missions protestantes dans la r6gion 

du Bas-Zaire est le Centre de D6veloppenent Communautaire (CEDECO) localis6 

a Kimpese. Ce projet cr66 par 1'Eglise du Christ au Zaire vers les ann6es 

1965, avait pour ro31e d'assister les r6fugi6s Angolais. Depuis 1970, le pro­

jet a ouvert ses portes A la population Zairoise et comprend des activit6s 
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telles que 1' 6 levage, l'agriculture, la formation et la vulgarisation, et 
enfin la production du petit outillage agricole !'aideavec de 1'USAID 
(1977-1978).
 

La section 6levage met A la disposition des paysans des pous­
sins de race anmlior~e d'un jour ou de 4 semaines ainsi que des porcelets. 
En d~cembre 1982, le projet comptait 1.900 pondeuses produisant environ
 
500 oeufs par jour dont 
une partie servait A la production de poussins. Au 
cours de la nLme 6poque, 1' 6 levage porcin comptait 53 tetes avec une capa­
cit6 totale de 300 t~tes . 

La section agriculture s'occupe des cultures de mals, de ma­
nioc et de soja. Le mals utilis6 .principalement les vari6t6s Kasai I et Sa­
longo, provient du programme National mals tandis que les boutures de ma-I
 
nioc am6lior6es proviennent du prograrnre national mani.oc.
 

Le CEDECO encadre les paysans sa zonedans d'action et se char­
ge de leur formation et de la vulgarisation des m6thodes am61ior~es. Dans le 
volet formation, le projet organise un cours d'agriculture d'une dur~e de
 
9 mois avec uLe capacite de 60 6tudiants tandis que la formation d'6lves 
m6caniciens au garage et A l'atelier artisana 
prend 3 ans avec une capacit6
 
de 25 
 tudiants. A part la vulgarisation des techniques anilior6es, le pro­
jet vulgarise les varit6s am6lior6es de mals, manioc et; soja afin dlame­
liorer la qualit6 et quantit6 de la production paysanne. 

La section artisanale fabrique du petit outillage agricole am6­
lior6 tel que les 6
greneuses, les tarares, les d6cortiqueuses etc... ainsi 
que du petit outillage d'6levage A savoir des rnengeoirs, des pondoirs et des 
couveuses. Ce materiel est vendu a un prix d6risoire, couvrant juste 'es
 
d6penses de fabrication, afin de le rendre plus accessible aux paysans. 

Le projet CEDECO connalt trois probl~mes majeurs qui entravent
 
son d6velopement. Ces problmes sont le manque de carburant, le manque de
 
mati~re premiere pour la fabrication du petit outillage et la livraison tar­
dif des semences et boutures.
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111.5.4. Les projets agricoles des Soci6t6s priv6es. 

Plusieurs soci6t6s priv6es ont initi6s des projets agricoles 

via les fonds de relance agricole et grace & des conventions de d6velop­

pement conclues avec le Conseil Ex6cutif afin d'accroltre la production 

agricole. Ces cultures sont, soit destin,,es A la substitution de mati~res 

prerni~res import6es n6cessaires A .'industrie alimentaire (Brasseries), 

soit & l1'approvisionnement en vivres de la main d'oeuvre (Compagnie suc­

ri~re). 

a ) Le projet de relance agricole/SBK/SERAZ. 

Cr66 en 1980 par la Soci.t6 des Brasseries de Kinshasa(SBK), 

le projet de relance agricole /SBKISERAZ est supervis6 par la Soci6t6 d'E­

tude et de R6alisation Agricole au Zaire (SERAZ), elle-Mme cr66e par, la 

S.B.K. Son objectif primordial est d'accrottre la production de mals au 

Zaire, sp6cialement de la vall6e de la Lombo afin de r6duire la d6pendance 

de la S.B.K. aux importations de mati~res premieres. Pour atteindre ce but,
 

le projet est entrain de s6lectiorier les meilleures vari~t6s du point de 

vue du rendement et de la valeur brascicole. Les varit6s ainsi s6lection­

noes seront produites A grande 6chelle sur les 700 Na que possede le projet. 

D'autre part, le projet compte vulgariser les vari6t6s s6iectionnees en mi­

lieu paysan afin que ces derniers, par les biai.s de contrats, puisse lui 

foucnir environ 5.000 tonnes de mals par an. Aussi pur int6resser les pay­

sans A la culture du mals, le projet pr6pare les champs ".4acaniquement et dis­

tribue des semences A Lu coot r6duit. 

En 1982, le projet avait d6jA emblav6 200 ha de mals de 8 va­

ri6t6s diff6rentes dont les meilleures sont les vari6t6s Kwilu T, Zimbabwe 

et Tuxpeno. Une partie de cette production ajout6e a cell.e des paysans -s7 

achet6e par la S.B.K. qui l'utilise dans la fabrication de La bi~re avec sa 

nouvelle Lsine adapt6 a l'utilisation du mats. A la merre epoque le projet a 

d6Lut les travaux de pr6paration des champs et la distribution de semences 

chez les paysans. Tout ceci ne se passe pas sans problmes car i. manque 

souvent de carburant et dl'engrais. 
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b.) 	 Las activit6s de la Bralima. 

Avant 	 1975, la Bralima importait toutes les mati~res pre­
mi~res servant A la fabrication de la bi~re. Comre i! se pcsait un pro­
bleme 	 d'acquisition de devise pour 1'importation de ces produits, elle a 
song6 	A substituer les produits import6s par les mati~res premieres pro­
dites localement. C'est dans ce but, qu'avec le fonds de relance agricole, 
elle a cr6e un service de vulgarisation dont le r6!e est d'encourager les 
paysans principalerrent du Bas-Zalre, A produire du mais et du riz qu'elle 
achte pour ses brassereies de Borna et de Kinshasa. En 1981, la Bralima a 
achet6 50 tonnes de m~as et 30 t de riz de vari6t6s am6lior6es qu'elle a 

vendu 	aux paysans. 

Le but primordial de ce service est d'tablir des conventions 
avec les paysans afin que ceux-ci leur vendent leur production. En 1982, 
la Bralima a pu ainsi achet6 2.200 t de mais et 600 t de riz. Son objectif 

en 1983 est d'acheter 3.000 t de mals et 1.000 tonnes de riz. Ces produits 
achet6s chez les paysans sont en fait un mrlange de vari6t6s locales, A 

l'exception des produits provenant de la plantation de la Bralima (200 ha) 
A Mfuikl darts la collectivit6 de Patu. MalheuLusenent suite A des prob­

lmes, la Bralima s'est retire du Fonds de Conventions de Dkveloppement au 

debut 	 de 1' ann~e 1984. 

c ) 	 Lea projets agricoles vivriers) de la compaE~ie sucri6re de 
Kwiliu-Ngongo . -

Les projets vivriers de la compagnie sucri~re ont d&marr en 
1978 juste apr~s !a s~cheresse qui a secou6 la r6gion du Bas-Zalre. L'objer 
principal revetait un caract~re social : celui de mettre A la disposition 
des agents travailleurs de la sucri~re des produits agricoles et zoorech­
niques A des prix accessibles A tous. Ces pro jets de la Sucri~re sont en 
fait compos6s de deux projets diff6rents, le premier 6tant localis6 KwHilu-

Ngongo et le secor', i dans la vall~e de la Luala. 

Le projet de Kwilu-Ngongo est subdivis6 en deux sections prin­

cipales notarrent 1'agriculture comprenant les culeures rivrieres, mara­
ch~res, et la section avicole. Las cultures vivri~res sont beaucoup plus 
centres sur le mals et le soja qui interviennent A 70-80 % dans la fabrica­
tion des aliments pour la ferme avicole. Les aurres sp~culations vivrieres 
que lon rencontre dans le projet sont le manioc, les arachides, le 
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le tournesol et le riz. Actuellement sur une superficie de 17 ha irri­

gu6s, les cultures maralch~res doivent atteindre une superficie de 40 ha. 

Les speculations les mieux cultiv6es sont le poireau, le piment doux, 

l'aubergine, le chou cabu blanc, le chou rouge, le chou collard, carotte, 

le concombre, 1 'oignon, le chou fleur, la tomate, le past~que, le radis, 

le piment enrag6, la ciboulette et le chou de chinie; la porrre de terre et 

le haricot vert 6tant encore en essai. Les cultures fruiti&res ont 4.volu6 

de 9,84 ha en 1979 A 63,60 ha en 1982 et comprennerit principalement des 

agrun s (53 ha NER + 4,2 ER) des anrnas (1,50 ha), des bananiers (2,24 ha) 

et des papayers (0,36 Ia), un gernmir (0,20 ha) et des p6pinires (2,,10 ha). 

Le tableau III. n montre 1'6volution de quelques productions agricoles c 

projet au cours des 5 derni~res annees. 

Tableau III.21 : 	Evolution de quelques prod.ctions ar'icoles du )rojec 

de Kwilu-niongo au cours des anndes 1979 a 1983.-

S p 6 c u 1 a t i o n s. 
Ann6e 

Cultures Cul tures 
Mars Soja maralch~res fruiti 6res. 

1979 177,24 t 8,26 t 33 t 

1980 263,20 t 14,53 t 50 ­

1981 70,89 t 21,42 t 10 5" 

1982 73,55 t 43,76 t 79 t 42 

1983 46,97 t 46,51 t 

Source Elima du Jeudi 4 Aoat 1983. 

Calculs sur les prcducticns g!baies e 

superficies annuelles donntes par ..-aiu 

4 Aout 1983.-


La ferrre avicole a une capacit6 de 8.400 pondeuses et -. CCO 

poussins de chair. Cependant au ilieu de : 'anne 1983, Ieoheptel avi­

aire 6tait de 8.978 t tes soit .1.613 poussins de pontes, '--pouleczes et 

6.591 poules. Trois races 6taient reprsentees A savoir 'a race Babook,. 
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la race Hisex et la race Star-line. alimentsLes du cheptel sont usin~s
 
sur place, 75 % de la ration 6tant 
produites localement, 15 % achects sur 
le march6 local et 10 % import6s. Afin de r6duire les d6penses en devises 
pour l'irrportation des poussins de ponte, le projet a cr4d un 6levage
 
parental. A Maza-Mambote avec 222 poules 
a lunettes et un incubateur d'une
 
capacit6 de 30.000 oeufs. En 1982 le projet agricole de Kwilu-ngongo a
 
commercialise 6.649 poussins de chair, 2.420 coquelets, 181 poulets, 1.351
 
poules de rforrme et 601.042 oeufs. 

Suite aux r6sultats positifs enregistr6s A Kwilu--ngongo, la 
compagnie sucri~re cr~a en Juillet 1980 un second projet agricole dans la
 
vall6e de la Luala A Luhombo dans la zone de Luozi collectivit6 de MJbanza-

Mona. Le projet agricole de la Luala s' 6tend sur une superficie de 3.000 ha 
et a pour role de produire des cultures vivri~res et d'assurer A !CO1% le 
d6veloppement d'un paysannat par la mcanisation des terres. 

Pour ce qui concerne la production agricole, le projet a emb­
lav6 142,70 ha, 170,70 ha et 214,70 ha, respectivement au descours saiscns 
culturales 1980-1981, et1981-82 1982-83. La r6partition des cu1-ures est 
repris dans le tableau 111.22 ci-apr~s. 

Tableau 11122 : R6partition des cultures ralis6es par le proaje:&e Ia 
Luala au cours des 3 derni~res ann6es Cul:urales. 

Cultures. 
 Superfficie en Ha. 

1980-1981 
 1981-L982 
 ?82-1 2
 

Mals 93,00 100,00 60,CO
 
Soja 
 28,00 55,C0 
 L30,00
 
P6 pini~res agru­
nes. 

2,CO
2,00 2,00 
Ananas 
 1,70 1,70 
 1 -7r 
Manioc 
 8,00 8,00 
 8,CO 
Fibre pour se­
mence. 
 10,000 4, 21,CO
CO 

Total 142,70 -70,0 1 , 7 

Source Elima du 4 Aoat i983.
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Pour ce qui est du paysannat, le projet a pr6par6 pour les 
paysans 328 ha, 480 ha et 794 ha respectiverrent durant les ann~es cu~ltu­

rales 1980-81, 1981-82 et 1982-83. Le projet laisse aux paysans le libre 
choix des sp6culations mais actuellement il fournit des semences am~lio­
r~es de mals, soja et fibre. De plus le projet me'. A la disposition des 
paysams des produits de premiere ndcessit6 tel que le sucre, le sel, le 

p6trole, le savon, les conserves, le poisson sal.6 etc... En 1982, 1e pro­
jet a pu acheter 250 t de mals, 40 t de haricots, 17 t d'arachides et 
d'autres produits, apr~s avoir pr~pard 327 ha de terrain durant la premi~re 

saison. 

Outre le r~le qu'il joue dans la production des cultures vi­
vrieres et le d6veloppenent du paysannat, les projets agricoles de la suc­
ri~re achtent et comercialisent les exc~dants de production des paysans
 

encadrs. Aussi ont-ils d6j& utilis6 un million six cent trois mille
 
zafres cinquante makuta pour remplir ce devoir. Cette masse rmon6taire a
 
servi l1'achat et la cormercialisation des produits suivants
 

Cossettes de manioc 278,452 t 

Haricots . 58,064 t 

Mals : 42,927 t 

Ignarms : 3,118 t 

Arachides 162,485 t 

Caf6 : 1,828 

Fibres 
Riz paddy 

2,524 t 
74,226 t 

(Source Elima du 4 Ao~t 1983). 

-es projecs agricoles de la Compagnie Sucrire jouenT -inr61e 
irportant dans la relance de la production agricole e- 1'z6licrazn ces 
conditions de vie en milieu paysan Irural).ls devraient, done ser;ir 

d'exemple aux autres projets et soci~trs de la r6gion du Bas-Zalre. 

d ) Le progrnme agricole de la CIZA.
 

A 1'exemple des autres grandes socik6s orivees, !a 2:,i-rren:eri 
du Zalre, situ6e A Lukala, a initi6 un progranre agricole en >980. Ce pro­
grarmre a pour objectif prorordial- de produire des denr6es aii.,en-aires a:'n 
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d'approvisionner 	les travailleurs la soci6t6de et dans la nesure du 
possible les populations environaites. 

Le programnm compte deux-seqtions A savoir la section agricul.­
ture et la section 6levage. La section agriculture s'occupe essentiel­

lement des cultures vivrires telles le mals, le 3oja et le sorgho, et les 
cultures mara-ch~res telles que les choux, salades, 6pinard, celeri, oi­
gons,carottes etc... . La section 6levage comporte, quand A elle, une fer­
m aviaire et une ferme porcine. 

Les r~alisations 	du proranme vgricole de la Ciza au cours des 
deux premi~res annes culturales sont rsum6es dans le tableau 1II. 23 
ci-apres. 

Tableau III. 23 	 R6alisations du progrmne agricole de la Ciza au -ours 

des annes 1981 et 1982.­

1981 	 1982 

Achats. 

- Vitarnines 70,88 t 61,58 

- Semnces l6gumes 2_7,76 1 74,37 1, 

- Engrais 106 " 

- A.rrosoirs .. -0 ,ui t6s 
- Tuyau d'arrosage 3/4 200 me& s 
- Pulv6risateur 8 !i t6s 

Superficies (ha) 
- Mas 25ha 31 ha 
- Soja 2 2,S Ha- Sorgho-6 

Production 

-0eufs . 1 8 3 .8 7 9 unit6s 1-2.-,28 unit6s 
- Poulets de chair 6.553 , 3.359 
- Porcelets 90 " 97 

- Mals 25 t- 37 
- Soja • 1,76 :.t. 2,46 
- Sorgbo - -. -
- Li6gumes(chou, salade...) 21.914 bottes 37 . :7 1 oozes. 
- Ltgurres(oignons, carot-es) i.2'8 Kg . g. 

ourcze : Programre agricole de !a Ciza. Renseinemrencs recueif1'_s au :-ofrs 
de !a mission du Bureau d'Etudes;
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111.5.5. 	 Organisation r~gionale du Service de l'1Agriculture et du 

D6veloppement Rural.­

s services r6gionaux de i 'agriculture et du d~veloppement 

rural constituent la courroie de transmission de la politique nationale 

de d~veloppemsnt agricole au niveau de la r6gion. En effet, ces ser­

vices sont en contact permanent avec les populations rurales et par 

cons6quent ont Lm impact direct sur le d6veloppement agricole dens les 

zones rurales. Aussi faudrait-il que les services r6gionaux soienz dot6s 

d'une borne capacit6 d'intervention (moyens mat~riels n6cessaires et ni­

veau technique ad6quat) et d'une organisation bien structur6e afin de 

s'acquitter avec brio de leur t~che. 

a) La capacit6 d'intervention des services reainaux. 

Le succ~s d'un programme de d6veloppement est conditionn6 par 

l'appui que ce programme trouvera aupr~s 'des autoritrs politico-adminis­

tratives et par le degr6 de collaboration entre les diffrents seriCes 

int~ressds par le programme. Aussi, la capacit6 d'intevention des ser­

vices de l'agriculture et du d~veloppement n-jraj d4pend-,Lle de ?'organi­

sation administrative de la r6gion, des moyens mar6riels La Jkis cAmis ­

tion et du niveau technique de ses travailleurs.
 

L'organisation actuelle de l'administration publique $ai-du 

Corrnissaire sous-r6gional ou du Commissaire de Zone, Le patron de 'en­

tit6 administrative en plagant tous les services publics op~rant dans Ilen­

ti"e sous son auorit6. Il est geszioranaires des cr~ditzs ec des biens des­

fonctionnerrent serzices 	 _L,ntin6s au des e,- par cons~quenc _1 ceut - ._e-. 

positivement ou n~gativement !a r'a.isation de ' ertains proramres. -'ur 

ce qui concerne les progranrnes agricoles, l'autoriz4 po iio-adriisr­

tive peut les influencer n6gativement en affectanc a d'aures Z'ins les 

fonds destin~s aux services de 1'agriculture et du d&veloppement rira Di 

en confisquant le mat6riel roulant (v6hicules, mczos ou v6Los'. Des 2as de 

ce genre ont 6t6 signals au Cours de La mission dans le 3as-:a.fre. 



- 184 -

A c6t6 de ce manque d'autorit6 sur les fonds et les biens
 
leur destin~s, les services r6 gionaux de 1'agriculture et du d6veloppe­
ment rural un
accusent d6ficit accentu6 en mat6riel technique et roulant. 
Au cours de ila mission, a 6t6 constat6 que les moniteurs agricoles, qui 
sont en contact permanent avec les paysans, 6 taient depourus de mat6rie! 
technique tels que les boussoles, les rubans, les piquets, les balances 
etc... Seuls les agrononms de zones poss~dent un 6chantillons de quelques 
uns de ce materiel qu'ils gardent jalousement. De plus le manque de matcrie. 
roulant fait que ces agronomes parcourent des dizaines de dlom~tres afin 
de visiter les paysans de leurs zones d'action. 

L'acquisition du mat6riel technique et roulanr ne r6scud pas 
tous les problmes. Encore faut-il que le personnel technique soit en nm­
bre suffisant pour l'encadrement et en mesure de bien uti-Lser- e macrie .. 
En estimant qu'il faut I moniteur agricole A3 pour 300 paysans, i A2 pour

4 A3, I Al pour 4 A2 et 1 Ao pour 
4 Al, les services de l'agricul.ure e: du 
d6veloppement rural de la r6gion du Bas-Zaire devrait compeer 2.,67 A3, 
617 A2, 154 Al et 38 Ao pour une population agricole escin';e L-L7- pay­
sans en 1984. Ces chiffres sont loin d'@tre atteints et parmri e persornel
 
existant, on retrouve 
un nombre r6duit de qualifi4s. En effec, -us les ,-c­
niteurs agricoles n'ont pas la.formation requise de A3 er A2. De -.us le
 
nombre d'ingenieurs agronon~s, de medecins .,trnaires ec 
 d'Ing4nie,.s nec­
hniciens est tr~s r6duit.
 

Pour accrottre la capacit6 d'incer'ention des seriix:es r-gi.­
naux de l'agriculcure ec d6velopperent iIdu rural faudra.C leur accrder 
les moyens matrriaux n6cessaire A leur bon fonctionnement ec accrortre son 
personnel cechnique. La r6gion peut atteindre ces objecrffs en des-nan­
r6ellement les fonds et Les biens aux serices concern6s. De plus 
-a ?r'a­
tion d'autres ecoles techniques agricoies pourraiz accroicre I personnel 
technique de bonne formation. A c6t6 de cela iU faut egaemen revoir es 
salaires, qui ne sont pas toujours motivateurs, et es conditions de %r7e en 
milieu rural. 
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.b ) Organisation Administrative des services r6gionaux 
de l'Agriculture et du Dveloppement Rural. 

Jusqu'A une 6poque r~cente, les services techniques de
 
l'Agriculture 
et du D6veloppement rural s'articulaient sur trois divi­
sions qui 6taient charg~es directement du d~veloppement agricole, pas­
toral et rural. Ce sont la division r6gionale de 1 'Agriculture, la di­
vision regionale de la Production 
et Sant6 Animaes et la division r6­
gionale du dveloppeient rural. Ces trois 
divisions 6taient repr~sent6es 
au niveau de la Sous-r6gion, de la Zone, de la collectivit6, etc ... 

Avec la p.omulgation de 1'Ordonnance Presidentielle nO82-027
 
du 19 mars 1982, une nouvelle organisation et un nouveau cadre organique 
avaient 6t6 mis sur pied. Cette r6organisation avait 6t6 dict6 par un 
simple souci d'6fficacit6 et de rentabilit6. Selon 1e nouvel organigram­
me, les trois anr;iennes divisions susmention6es fusionnent en une orga­
nisation uniqde appele " INSPECTION de I'AGFFCULTURE et du DEVELOPPEMfT 
RURAL " et repr~sent~e dans toutes les entit6s administrarives (r6gion,
 
sous-r~gion, zores, etc...). 

Au niveau de la region, i'inspection de 1'agriculture er du
 
d~veloppefnent rural est pourvue d'un Secrktariar 
 et de cinq bureaux dont
 
le bureau des 
 services gen~raux, le bureau d'Etudes et plaification re­
gionae, le bureau de la production et de la d6ferse des ,i6g&:au<, Le bu­
reau de la production et Sant6 Animales, er le bureau de adveloppemenc 
rural. Les d6tails de cette organisation sont pr~sent:s dans la figure 
1I1-i. 

Au niveau de la sous-r'gion, Les ser.ices de -L'-nspec-tor. de
 
. 'agriculrure et da ruraL srructur6s
d~veloppement sont de la -n.me ma­

niere qu'en region. Cependant il n'ex..ste pas de bureau d'Etudes e: de pla­
nification sous-r6gionale ni de secretariat. 

Au niveau de la zone et de La collectivit6 les rnmres structures 
se retrouvent avec routefois un persorel plus r6dui:. 
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Figure 111.1 Organigramne des Services R~gionaux du D1partement de 

l'Agriculture et du D~veloppernent RLuxal 
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111. 6. LA C0MERCIALISATICN. 

L'augmnntation des emblavures et donc de la production
 

agricole paysanne depend 6troitement de la possibilit6, d'une part, de
 
vendre les exc6dents de production, les besoins de consonrmation et en se­
mences 6tant combl6s, et d'autre part, de satisfaire les besoins en pro­
cits agricoles et non-agricoles de premiere necessit6. De n6me , le cormer­

9ant ne peut sillonner le milieu rural pour l'achat des produits agricoles
 
et la vente de progduits de premi6re n6cessit6 que si d'une part, il dis­
pose des mowyens de transport, et d'autre part, s'il bn6ficie d'une bonne
 
infrastructure routire et d'une information fiable sur les conditions de 
marches.
 

I1 ressort de ce qui pr6cede que les structures de corre.r­
cialisation sont un facteur important dans le d6velopperrent agricole de la 

r6gion clu Bas-Zalre. Aussi 6tudierons-nous dans cette partie du rapport la 
structuL'e et l'organisation des march6s, la politique des prix, le stoc­
k~ge et les pertes des produits agricoles. Les contraintes et enfin les
 

mesLUes appropri~es pour l'am6lioration de la conmircialisation. 

!11.6.1. Structures et organisation des march6s.
 

Les structures et 1'organisation des march6s des produits
 
agricoles s'nt 6troitement li6es A !a nature des produits. Elles diffe'rent
 

les unes des autres sclon qu'il s'agisse des produits agro-industriels, des
 

produits vivriers ou des produits d'6levage. 

La corrurcialisation des produits agro-industriels b6nficie 
des structures de march6s particulires plus ou noins stables.En effec, au 
cours des campagnes, les op6rateurs 6conomiques et les soci&6ts agro-i.ndus­
trieles silonnent les campagnes o6 ils achtent directement les produits 
aupres des paysans. Avant la libralisation du commnerce des produits agri­
coles, les op6rataurs 6conomiques (priv6s ou soci6t6s) avaient le monopole 
d'achat dans un rayon d'action limit6. Ayant parfois des myens r~duits. 
L'oprateur Pccnomique abandonnait une partie de la production aux mains des 

http:stables.En


- 188 ­

paysans et offrait toujours le prix minimum (prix- plancher), si pas 
moins. 

Actuellerrent, la situation de march6 libre fonctionne au pro­
fit des paysans producteurs qLLi se voient proposer dans certains 
cas des 
prix superieurs aux prix-planche.r. En effet, ila compktition cr66e pa . la 
libert6 d'action des op6rateurs 62conorniques pernet aux producteurs d'6cou-. 
ler la totalit6 de sa prodlction a plusieurs acheteurs et A des prix beau­
coup plus r6munraceurs. Cependant, il existe un probl~me du fait qu'en
 
voulant minirniser leur coat, les op 6rateurs economiques ne se limitent qe
 
dwts les zones plus facilement accessibles, laissant ainsi aux paysans des
 
zones enclav~es la charge de d6placer leur production par des moyens rudi­
rmentaires (tr~s souvent A pied). 

En ce qui conceme la conercialisation des produits vivriers, 
il existe des marches urbains dans centres rurauxles grands et des march6s 

dans les campagnes. Les march6s urbains sont permanents '7 jours par semai­
ne ) et sont r;guli~remenc approvisior6s 
par des op6rateurs 6 conomiques
 
qui achtent les produits vivriers dans les villages soit directement, soit
 
par 1 'interm6diaire d' autres 
op6rateurs economiques. 

Les march6s ruraux sont de D'unepar contre deux categories. 
part il existe des march6s ruraux permanents qui sont dans la plupart des 
cas localis6s dans les chef-lieux de3 zones rurales. Ces march6s sont appro­
visionne- en majorit6 par des op6rateurs 6conomiques achetant directement 
chez les paysans mais on y retrouve 6galirent quelques op 6 rateurs 6 conomique., 
(paysans) vendant leur propre production. D'autre part, il existe des mar­
ch6s ruraux non-permanents qui se tiennent r' 6gulirement A des jours de la 
semaine (1 ou deux fois par semaine) et r6Luissent les op6rateurs 6cono­
miques approvisionnant les autres march6s et les paysans des environs. Ces 
march6s ruraux non-permanents sont totalement approvisionn6s par les paysans 

en produits vivriers. 

A c6t6 des ces march6s plus ou moins organis6s, il faut noter 
qu'une quantit6 non n6gligeable de produits vivriers est vendue dans ies 
villages. En effet, les villageois exposent tout le long des routes princi­

pales leurs produits que les passants, consommateurs ou op~rateurs 6
cono­
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miques ach~tent. De plus les op6rateurs 6conorriques et les socit~s
 

s 'aDprovisionnent souvent directeriLnt dans les villages. Cependant qu' il 
s "agisse des march6s organis~s ou des march6s non-organises, les prix 
pratiqu6s sont souvent des prix du march& libre c.A.d. qu'ils resultent
 

des lois de 1'1-f.fe et de la demande. 

La cornrnrcialisation des produits d'l1evage suit pratiquement 
les ntmeas circuits que les produits vivriers a la seule diff6rence que les
 

paysans vendent la ma.jorit& de leur bates sur pied. Fn effet, les opera­

teurs 6cononiques acnient le petit b6tail sur pied qu'ils revendent A
 

d'autres op6rateurs 6conomicxes ou directerrent au consomnateur en detail. 
Le commrce du gros b6tail suit le rnmre schema rimais est le monopole des 
grands 6leveurs qui vendent une partie du btail sur pied aux op6rateurs
 

6conomiques de !a region du Bas-ZaTre. Toutefois, la rnajorit6 de ces gra­

nds 6leveurs transfornent irne partie de leur production en charcuterie 

au'ils vendent en naame temps que la viande dans leurs installations conmer­
ciales loca3.isees dans les grands centres de la region mais la grosse par­
tie de la prodction est 6coule dans les installations de Kinshasa ocl les 

consonmmateurs off'rent des prix plus 6lev6s. 

La production agricole de la region du Bas-Za3:re est correr­
cialis6e aussi bien dans la r:gion qu'en d6hors de la region. En fait, 1a 
presque totalit6 des produits agro-industriels (caf6, cacao, caoutchouc.,.) 

est exporte A l'ext~rieur du pays. Cependant, seule une infime partie 
(5 A 10 %) de la production d'huile de palrre et d'huile paLmiste est ex­

port6e afin de permettre les producteurs de ces produits tr~s consommns Lo­
calement de satisfaire leur besoins en devises. 

En ce qui concerne les produits vivriers et les produits d'6­

levage, toute la production est consomme par la r6gion elie-irr e et la 
ville de Kinshasa. Les quantit~s cornrercialisces sont difficiles si pes 

impossible ALconnaitie avec les structures et les r6seaux de commercia­
lisation actuels. Toutefois la Direction des march~s et des prix estime que 
la r6gion du Bas-Zaire conrercialise 5 % des produits agricoles cormercia­
lis6s au Zaire. Le tableau 111.24 pr6sente les quantit6s disponibles com­
mercialisables de quelques produits au cours de l'ann~e 1983. 

http:1'1-f.fe
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Tableau III..24: Quantit6s disponibles conmercialisables de 
qUelques produits agricoles au Bas-Zalre en 1983.­

(tonnes). 

Produits S o u s R R 1 o n s 

Lukaya Cataractes Bas-Fleuve Total R6gion 

Manioc 12.995 
 14.439 20.696 48.130
 
Majs 590 828 
 10.400 11.818
 
Paddy 240 
 547 2.633 3.420
 
Arachide 235 705 
 10.823 11.763
 
Haricot 
 774 2.126 3.545 6.445
 

Total(tonnes) 14.834 18.645 
 48.097 81.576
 

Source ]Direction March6s et Prix. D6partement de l'Agriculture 
et du D6veloppement Rural, Kinshasa. 

Corre nous 1 'avons dit pr~c6dement toutes ces quantit6s ne sont 
pas consoiTnees dans la r6gion. Une bonne partie est commercialis~e A Kin­
shasa oQi elle arrive par deux voies principales A savoir la route et le 
c1emin de fer. Les quantit6s achemin6es vers Kinshasa par voie routi&re ne 
sont pas connues 6tant donn6 la multitude de petits transporteurs et opera­
teurs economiques et le manque d'infrastructure de contr6le. Par conre, il 
existe des donn6es plus ou moins fiables sur les quantit6s de produits agri­
coles transport6es par voie ferroviaire. Le tableau II. 25 nous donne les 
quantit~s de produits agricoles transport6es par la so~it6 nationale des 
chemins de fer du Zaire (SNCZ) entre Matadi et Kinshasa au cours des annes 
1975 A 1980. 
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Tableau 111.25 : 	Quantit6s des produits agricoles transport6es par 

!a SNCZ entre Matadi et Kinshasa au cours des ann6es 
1975 A 1980 (en milliers de tonnes). 

Produits 1975 1976 1.977 1978 1979 1980 

Mals - 1,4 0,6 0,8 1,0 1,4 

Farine * 34,6 28,2 21,6 15,3 28,3 22,9 

Banane 11,8 13,6 14,1 8,7 2,6 9,4 

Vivres 
locaux. 27,3 21,8 16,1 25,6 20,1 10,7
 

Sucre 39,8 31,3 35,0 30,9 26,9 38,9
 

Palirnste 1,8 0,4 1,5 1,8 0,9 2,5 

-uile de 
palm 4,2 3,6 4,2 2,4 1,7 1,5
 

Divers (vi­
vres en pe­
tites qt6s) 32,3 23,0 23,4 35,8 32,8 25,0
 

Total (_151,8 123,3 116,5 126,3 114,3 112,3
 

Source : Chenin de fer Matadi-Kinshasa. 
* Produit irport6. 

:II.6.2. La politique des prix des produits agxicoles. 

Les prix des produits agricoles constituent un facteur im­

ortant pour le d6veloppement du secteur agricole au Zaire et dans la r6­

,ion du Bas-Zaire plus particuli~remnt. En effet, des prix trop bas ne 

ouvrant pas les coats de production induiraient les paysans et autres 

roducteurs A se replier dans une agriculture d'autosubsistance, voire 

m A abandonner le secteur agricole. Par contre des prix trop 61ev~s r6­

uiraient le pouvoir d'achat des consommateurs et par la rerre occasion la 
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demande des produits agricoles deslocaux. Aussi, une bonne politique 
prix, stimulant la production des produits agricoles tout en gardant le 
pouvoir d'achat des consonmnateurs 6lev6, est A souhaiter. 

Jusqu'au nois de mai 1982, les prix des produits agricoles 
6 taient fix6s par le D6partemnt de l'Economie Nationale en collabo­
ration avec le D6partement de 1 'Agri du D6veloppementetculture Rural. 
Ces prix, ainsi fix6s, constituaient les prix planchers aux producteurs 
c.A.d. les prix minima que 1'op6 rateur 6 conomique poLait offrir aux 
paysans contre leur production. Malheureusement en voulant minimiser 
leur cot, les opcr'ateurs 6conomiques ont contourm6 ces arr@t6s fixant 
l. s prix planchers aux producteurs. En effet, les op~rateurs econo­
miq.es se runissaient avant chaque campagne et consid6raient ces prix­
planchers corfTfe etant des prix fixes d6 termins par 1 'Etat. Tr~s rare­
mnt, cependant, la comptition entre ceux-ci et 1'offre r6duite perret­
talent aux producteurs de recevoir un prix sup6rieur aux prix-planchers. 
Ceci a eu pour cons&quence que ces prix ncn-r 6 nu-i6rateurs ont conduit a
 
une baisse de la production paysanne. 

Au milieu de l'ann6e 1982, les prix des produits agricoles 
vivriers de consormnation courante ont 6t6 lib6ralis6s A travers toute
 
1' 6 tendue de la R6publique du Zad_-e par l'arr~t6 d6partemenzal n o 000110/ 
BCE/AGRIDRALE du mai 1982.29 Cette liberalisation a eu pour cons6quence 
une augmentation sensible des prix des produits agricoles. Cependant elle 
n'est pas le deseul effet la lib6ralisation. Elle est la r6 suLtante des 
effets combin6s de la lib6ralisation et des diff6rentes d6valuations de 
la monnaie. Aussi l'augrientation des prix des produits agricoles et donc 
du revenu paysan ne permet pas l'amelioration des conditions de vie en 
milieu rural 6 tan- donne la hausse des prix des produits manUffactur6s de 
premiere n~cessit6 et ceux des produits agricoles non cuitiv6s dans un 
milieu rural donn6. 

Pour ce qui concerne les prix aux consor nateLrs, il n'a jamais 
exist6 de politique d'ensemble. Les prix aux consommateurs subissent des 
variations cycliques qui s'amplifient aussi bien dans ! 'espace que dans 
le temps. A la r6colte les prix atteignent g~neralement leur niveau le 
plus bas suite l1'abondance. Par la suite ces prix comrencent - augmrenter 
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jusqu'. atteindre leur paroxysme durant la p6riode de soudure. Ces prix 
connaissent 6 galement des variations suivant que 11 on se trouve en mi­
lieu rural ou en milieu urbain. Ils sont gn6ralermnt plus bas en milieu 
rural (lieu de production) qu'en milieu urbain et ces variations peuvent 
aller du simple au double 6tant donn6 les coOts tr&s 6lev~s du transport. 

Ce manque de contr6le sur les prix aix consonmateurs a pour 
consequence que les oprateurs economiques qui comrrcialisent les pro­
duits agricoles ga-gient beaucoup plus que les producteurs. Le tableau 
111.26 pr6sente l'volution des prix moyens des produits agricoles aux 
producteurs et aux consomateurs de 1980 A 1983 dans la r6gicn du Bas-

Zafre. 
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Tableal, 111.26 Evolution des prix I1)Yens des produits agricoles

(Z/kr) de 1980 A 1983 (Jans la Fi4gion du Bas-Zaire. 

ProudiPts 
Annee 

PAP(i) 
1980 

PVC (2) PAP 
1981 

PVC PAP 
1982 

PVC PAP 
1983 

PVC 
Mai's 

Riz Paddy 

Z/kg 1 2 1 2 1,5 2,5 1,8 3,5 

Po re (k terre 
Manioc cossette 
Oigrions 
Torrates 

Soja 

Concorbre 

Ca) tte 

Hanane plantain 
Bainaie de table 
Ananas 

Mgaie 

Orange-

" 

" 
, 

, 

t 

, 
" 

" 

0,80 
7 
5 

-

5 

0,80 
0,80 
11,25 

1 
8,5 
6 

-

-

6 

1 
1 
1,5 

-

1 
4 
5,4 

1,6 

3,2 

5 

0,80 
0,80 
1,25 

2,40 

-

1,2 
5 
6,5 

2 

4 

6 

1 
1 
1,5 

3 

2,5 

8 
1,5 
8 
12 

2,4 

3,2 

6,4 

0,80 
0,80 
2,4 

-

3,1 

1-0 
3 

10 
15 

3 

4 

8 

1 
1 
3 

_ 

2,5 

2,5 
-

4,6 

5,6 

6 

6,80 

0,80 
0,80 
2,4 

3,1 

3,9 

5,8 

7 

7,5 

8,5 

1 
1 
3 

Citron 

PaiiplennuSse-

" 0,40 0,50 1,25 

-

1,50 

3,2 

1,6 

4 

2 

3,2 

1,6 

4 

2 

Araehide(coques)" 
POLSsins ZIpi~ce 

I 
PouLets 

ufs 

(1) PJP 

1,5 4 
8 10 

-Couelets -
21 25 
0,80 1 

: Prix d'achat au 

2 
16 

18,5 
36,8 
1,2 

prodtLcteuIP. 

-
7 
19 

23 
44 
1,5 

1,25 
2 
16,8 

18,5 
36,8 
1,2 

1,5 
12 
21 

23 
44 
1,5 

2,4 
5 
16,8 

18,5 
38 
2 

3 
12 
21 

23 
46 
2,5 

(2) PVC = Prix de vente au coilsouii ateur. 
Sou-rce : (Xolipaoni e Suc 1iere d Kwi lu-Ngongo. 
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Une bonne politique devrait parvenir A stabiliser les 
prix des produits agricoles tout en prot6geant d'une part les paysans afin 
de stimuler la production agricole et d'autre part les op6rateurs 6cono­
miqus afin de stinuler la comiercialisation de ces prodaits. De plus, il 
faudrait que i 'autorit6 exerce un certain contr6le des marges bn6ficiaires 
de telle mani~re que la demande de ces produits ne soit pas r6duite suite A 
des prix trop 6lev6s. 

Pour arriver A bien mener cette politique, l'autoritd r6gio­
nale et /ou nationale doit appliquer int6 gralement . 'arret6 d~partemental n0 

OOO:1O/BCE/AGRIDRALE du 29 mai 1982 qui autorise les op6rateurs economiques 
(producteurs et commercialisateurs) de fixer libremnt les prix de produits 
agricoles. Ceux-ci determineraient les prix en fonction des coits de produc­
tion, des coits de transport, des lois de l'offre et de la demande et enfin 
des marges b6nficiaires l.gales. Dans ce cas, le r6le de 1 'autorit6 se limi­
terait A un simple contm-le des prix et plus sp6cialement les marges b6n6fi­
ciaires. Cependant, conne la grande majorit6 des op6rateurs economiques sp6­
cialement les paysans n'est pas initi6e dans le domaine de la fixation des 
prix, les d~partements concern~s pourraient publier dans un premier temps, 
des prix indicateurs afin de leur faciliter la t-che. Enfin 1 'autorit6 r6'gio­
nale doit accompagner cette politique des prix par 1 'instauration de bons 
circuits coarmerciaux, des march6s fixes et organis6s, d'une infrastructure de 
conditionnement et par 1' approvisionnement des milieux ruraux en produits agri­
coles tt non agricoles de premiere n6cessit6. 

111.6.3. Lestockage et les pertes des'produits agricoles. 

Les produits agricoles sont en g&ral des produits p6ris:­
sables A court terme. Aussi exigent-ils une manutension d6licate A la r6colte 
et des bonnes conditions de stockage. En milieu rural ces conditions exigees 
ne sont pas toujours runies. Ii en r~sulte des pertes 6norrres de production 
au cours de la r 6colte, da stockage et mnme au cours de la conmercialisation. 

Une bonne partie de la production paysanne est abandonn~e sur 
terrain au cours de la recolte qui est dans tous les cas manuelle. Au cours de 
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son s6jour dans la region du Bas-Zaire, la mission du d6partenent de
 
l'Agriculture et du d6 veloppement 
 rural a constat6 d'importantes quan­
tit6s de riz, de et
haricot d'arachides i pourrissaient dans les champs
bien apr~s la r~colte. Les tubercules te. que le manioc, la patate douce 
et le taro se conservent pendant un temps assez long dans le sol avant la 
recolte. Par contre le riz dolt etre r~colt6 A teps pour 6viter les d6­
gfts 6ventuels que peuvent causer les oi.seaux. 

Apr~s ces pertes dues A la r~colte, il subsiste encore des pertes 
non n6gligeables pendant le stockage. Fh effet, les paysans conservent 
leur production pr~alablement s6ch(e, dans des greniers traditionnels qui
sont attaqu6s par des rats et des insectes. Ces rats et ces insectes r'dui­
sent non seulement la quantite de la production mais 6 9galement sa quai-it6.
Cette d6terioration de la production est due au manque de produits de con­
servation tel que les insecticides et les raticides. I1 s'en suit que la 
baisse de qualit6 entratne des prix au producteur r~duits qui, conjointement 
avec les faibles Productions, d6terninent des paysansrevenus tr~s bas. 

Les pertes de production ne se limitent pas A la r~colte et au
stockage, il en existe encore au decours la cormrcialisation. Celles-ci
 
sont de 
noindre importance et sont gen6raleaient dues A !a mauvaise manuten­
sion au cours du chargement et du d(chargement, les mauvaises conditions de 
transport et le mmnque d'amballage ad6quat. Ces sontpertes beaucoup plus
 
marquees lorsqu'il s'agit de 
 la coamsMeialisation des produits frais tel que
les 16 gumes, les fruits... Par contre les produits secs ne subissent pas

beaucoup de A ce
d6gat stade. Une amlioration des conditions de conrercia­
lisaion pourrait r~duire pertes
ces et amliorer le revenu des op 6 rateurs 
economiques. 

111.6.4. Les contraintes spcifiques. 

La commercialisation des produits agricoles de la r6gion du Bas-
Zaire b6n6ficie de certaines conditions de faveur comparativement aux autres 
r6gions. Cependant, il subsiste encore des probl~mes qui entravent la commer­
cialisation des produits agricoles dans cette r6gion. Ces contraintes sont de
deux categories : d'une part celles qui affectent indirectement les condi­
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tions de commercialisation mais qui affectent directement la production
 
et d'autre part celles qui affectent directement les conditions de conmer­
cialisaton des produits agricoles.
 

a ) Les contraintes la production.
. 

Les contrainces a la production sont celles qui constituent
 
les goulots d'6tranglement limitant laproduction agricole et par ricochet
 
la comiercialisation de cette production. Ces contraintes peuvent se r6su­
mer de la maniere suivante : la carence marquee en principaux intrantsun en­
cadrement insuffisant, 1'inexistance d'une structure ad6quate de cr6dits et
 
le d~sinteressement de la population.
 

Les intrants jouent un r6le tr~s important sur la d6termination
 
de la qualit6 et de la quantit& de la production. Des semences d6g~ner6es 
peuvent entralner des rendements inf6rieurs au minimum pr6visible. Par con­
tre l'usage de semences amlionees, d'engrais et de produits phytosanitaires 
peut facilerrent doubler les rendements. A 1 'exception de la sous-region des 
cataractes qui b6nificie de la presence de diff6rents projets fournissant les
 
intrants principaux aux paysans, la region du Bas-.Zaire connatt une carence
 
des intrants. Cette carence a accru les prix de ces intrants 
A un niveau
 
inacessible aux paysans. Aussi 1'introduction des zeinences am61ior~es et le
 
respect scrupuleux du calendrxier agricole et des travaux culturaux seront A
 
la base de 1augmentation de la production agricole paysanne dans tin premier 
temps. L'accroissement de la production animale d6pendra de la disponibilit6
 
permanente des produits v6t6rinaires de premiere ncessit6 et du petit mat6­
riel v6t6rinaire.
 

L'usage des intrants anhlior6s et le respect du calendrier des
 
travaux culturaux necessitent une certaine formation technique que tous les
 
paysans n'ont pas. D'oti la ncessit6 d'un encadrement technique afin d'ap­
prendre a=x paysans les r~gles et les techniques 616entaires d'agronomies et 
de zootechnie. Cet encadrement a 6t6 entam6 par le canal des agronomes de zone, 
des v6t6rinaires de zones, et des moniteurs agricoles. 
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Cependant cet encadr'ement n'a pas encore atteint ses objectifs 6tant 
donn6 le manque de mat6riel technique et de moyens de transport, la non 
qualification du personnel, 1'insuffisance de collaboration entre les 
services de l'Agriculture et de la territoriale, le retard de liberation 
des fonds, le retard de payement et le bas-niveau des salaires et enfin 
l'absence totale d'un programme coh6rent. 

L'acquisition des intrants am liors pour accroftre la produc­
tion agricole et zootechnique, n6cessite de moyens financiers que tr~s -

souvent le petit paysan n 'a pas. Aussi doit-il recourir A des cr~dits en 
nature ou en espece pcurs'approvisionner en intrants amlior6s. La r6gion 
du Bas-Zalre ne poss~de pas encore, cependant, ,m organisme de finance­
ment sp6cialis6 en cr6dits agricoles qu-i pourrait satisfaire les paysans 
en moyens financiers indispensables A 1 'achat des intrants amlior6s. 
Heureusement, que les projets agricoles installes dans la r6gion (sp~cia­
lement dans la sous-r~gion des cataractes) ont substitu6 en partie un or­
ganism de financement ad6quat en fournissant aux paysans des intrants A 
cr4dits. Ces projets n'affectent qu'une partie de la r6gion. D'oO il est 
n6cessaire de cr6er un organisme de financement sp6cialis6 en cr6dits 
agricole 3fin de perrettre aux paysans d'acqurir les moyens financiers 
pour 1 'achat des intrants n6cessaire pour l'accroissement de la produc­
tion. Il faut noter qulil a d6jA 6t6 cr66 une banque de cr6dit agricole 
dont le si~ge'social se trouve a Kinshasa mis celle-ci n'a pas 6t6encore 

op 6rationnelle et ses agences 
 r6 gionales n'ont pas encore et6 ouvertes. 

Toutes ces difficult6s auxquelles il faut ajouter les salaires 
trop bas et les prix non r6mun6rateurs des produits agricoles, ont conduit 
la population rurale A se d6sint6resser des activit6s agricoles. Ce d6sin­
t 6 ressement s'est traduit de diff6rentes mani~res selon la position du 
paysan. Au niveau des entreprises agro-industrielles, il s'est manifest6 
par la carence des la main-d'oeuvre agricole. Au niveau de la production 
paysanne, iJ. se manifeste de deux mani~res ; d'une part par un retranche­
ment vers une activit6 agricole d'autosubsistance par les personnes g6es 
et d'autre part par l'exode des jeunes vers les grands centres urbains ou 
mrrme un int6ret beaucoup plus marqu6 pour le petit C'est direconmerce. 
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que pour reconscientiser les populations rurales et agricoles, il fau­

drait non seulenemnt supprimer les nombreuses contrain-es mais 6galement 

revoir les salaires agricoles et iet prix :ajx producteurs. 

b ) Les contraintes A la conmmrcialisation. 

A cot6 des contraintes A la production, la r~gion du Bas-

Zaire connalt 6galemnt des contraintes qui entravent directermnt la com­
mercialisation des produits agricoles. Celles-ci sont relativement de 
moindres importance si l'on doit les comparer A celles que connaissent les 
autres r6gions du Zaire. Ces contraintes A la coffnercialisation peuvent se 
resumer en quatre points A savoir le pauvre entretien des routes et p,-2rti­
culie'newnt des routes de desserte agricole, 1 '6tat d6plorable des ponts 
et bacs, le manque de pieces de reo.changes et J'insuffisance des myerns de 
transport et enfin la penurie et le prix exorbitant du carburant. 

La region du Bas-Zaire est la r6gion qui a le moins souffc-rt des 
contraintes dans le domaine de 1'infrastructure routi~re. Selon l'Office 
des Routes, 1'6tat de 82 %d r~seau routier entretenu se traduirait pour 
les routes nationales et regionales par 62,99 % de route en bon 6tat, 17,li/o 
en 6tat moyen et 1,91 % en mauvais 6tat. Quint aux routes ;I'int6r_^t local 
16,52 % sont en bon 6tat et 83,48 %en 6-tat mryen. Ce r6seau routier d'i.n­
teret national, r6gional et local. comprend 4.653 km de route g~n6raie2,r-ent en 
bon 6tat dent 601 km de route bitumne d' int~r~t national soit seulement 13 % 
du total. Si ce r~seau ne pose pas telement de problrne, il en existe un 
autre plus vaste qui est dans un 6tat d6plorable. C'est le r~seau des routes 
de desserte agricole qui comprend 6.493 lcn de routes r6partis de la manire 
suivante : 1.372 km dans la sou-F-r~gion de la Lukaya, i.z03 Km dans lia sous­
r~gion des cataractes et 3.718 km dans la sous-r~gion du Bas-Fleuve. Ces 
routes de desserbe agricole sont pour la plupart en anuvais 6tat voire rrme 
impraticaDle. Les quelques routes en bon 6tat sont entretenu par, less ci 6ts 
agro-industrielles qui en font uusage. Le mauvais 6tat de ces routes de des­
serte agricole entrave le transport des produits vivriers des sites de pro­
duction aux centres de consoirrotion et de conrmercialisation car lie paysan 
doit d6placer sa production en petite quantit6 sur sa tate. L'amelioration 
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ces permttrait d'6cau paysan ouler sa production 

sans trop de peine. 

A ce problme de route, il faudrait 6galement ajouter celui 
de l' tat d6plorable des ponts et des bacs qai tres souvent, surtout en 

de 1'6tat de routes 

p6riode pluvieuse retarde la livraison des produits agricoles. D'une 
fagon g6nrale, les ponts se trouvant sur les axes routiers d'int~r"t 
national et r6gional sont en tres bon 6tat. Les probl es die ponts se 
rencontrent plus souvent sur les routes d'int6ret local et plus spccia­
lement str les routes de desserte agricole. Ceci rend le transport de ces 
produtits plus di'ficile et rwnme d6courange certains transporteurs et op&­
rateurs economiques. Par ailleurs ces ponts n' 6 tant pas en nombre suffi­
sent, on a souvent recours A des bacs plus ou mins armrtis. C'est ainsi 
que la zone de Luozi se trouve souvent anclavee suite A des pannes fr­
quentes du bac la reliant A la zone de Mbanza-Ngungu. Aussi faut-il r6­
soudre ce problme de ponts et bacs afin qu'il y ai une bonne circulation 
des produits agricoles dans la r6gion et en-dehors de la r6gion. 

R6soudre les problmes des routes, ponts et bacs ne saurait 
encore 6 liminer toutes les contraintes A la comrercialisation. En effet, il 
existerait encore des contraintes A la corerrcialisation li6es A la.dispo­
nibilit.s des pikcas de rechanges et moyens de transport et enfin du car­
burant. II arrive tris souvent que des v6hicules soient immbilis6 pendant 
des semiaincs fautes de pi~ces de rechange. Ces pi~ces de rechange mrme les 
plus rudiirmntaires, ne sont jamai.s disponiblesen milieu rural et il arrive 
parfois qu'elles manqucent dans les centres urbainset qu'on soit oblig6 de 
les importer. Notons 6 galement que les milieux ruraux ne diLsposent pas de
 
garages, le transporteur ou 1 'operateur 6conoique doit soit, aller chercher 
un mecanicien A des dizaines de kilomtres, si pas plus, en cas de parnes, 
soit engager un mecanicien pe-rmanent pour chaque v6hicule. Ceci occasionne 
bien su-r de frais suppl~nentaires accrcssant ainsi les prix des produits 
alimrentaires. 

Enfin, nul ne peut ignorer que la penurie de carburant handicape
 
serieusement la comnrercialisation des produits agricoles. Il n'existe quasi­
ment pas de station de vente de carburant en milieu rural. Les op6rateurs
 



- 201 ­

6conomiques sont donc obliges d'emporter leur reserve de carburnt !ors 
des campagies d' achat, r6dxisant ajnsi 1 'espace disponible pour les pro­
duits Wgicoles. A c6t6 de cette p~nurie il fant noter les prLx exorbi­
tants du carbu-ant. En milieu .,ural les prix du carburant sont souvent 
suprieurs aux prix officieis, d~ja'exorbitants, les i'a.es fois qu' on en 
trouve chez les priv,.is. 

Toutes ces contraintes ont Un impact n6gatif non seulement sur 
la corwnercialisation des produits agricoles mais 6galement sur la produc­
tion de ceux-ci. L'absence de systrme de courip-rvialisation ctynamique, l'in­
suffisance des m~thodes ad6quates de mnutension, d- conditionnement ont
 
cohmre effet de n_tten)ir la pmduction agricole dans Lm 6tat lantent voir
 
mme la r duir_ A.une production d' autosu-bsistance.
 

111.6.5. m our l'amliaratian de lueluesla commercialisation. 

Ces contraintes qui entravent la conmyercialisation des produits 
agricoles, soit indirectenent en limitant la production, soit directement, 
ne sont pas insum ntables. Certes, l'amlioraticn de la coraiercialisation 
necessite des moyens 6norims et un temps excessivement long. Cependant il 
existe des m6thodes et des mesures que 1 'autorit. adninistrative de tutelle 
peut initier afin d'amliorer la conrnerrialisation des produits agricoles et 
par cons6quent accroltre la production agricole. Ces mesures et mthodes 
peuvent se resufmer en cinq points principaux, A.savoir la mise en place des 
circuits conmrciaux, la cr6ation des arch6s fixes, la politique des prix, 
11 approvisionnement des milieux rturaux en produits de premi~re ncessit6 et 
enfin 1' infrastructure de conditionnement, qui seront dvelopper dans cette 
partie de !.'6tude. 

a ) La mise en place des circuits commerciaux. 

Sur base du r6seau routier existant actuellement dans la r6gion 
du Bas-Zafre, de la localisation des villages et des potentialit6s agricoles 
de ceux-ci, l'autorit6 devratt 6tablir des itin6raires ou circuits coMLrer­
ciaux que devront suivre les op~rateurs 6conomiques. Ces circuits conrerciaux 
auront pour r6le principal de faciliter 1'acc~s des op4rateurs econorniques 

http:priv,.is
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en milieu rural et d'acc6lerer la circulation des produits agricoles et 
les produits de premiere n6cessit6 afin satisfaire les op6rateurs 6cono­
miques et les paysans. D'autre part, ceux-ci pourraient servir de point 
de d~par-t & la planification des r6parations et de l'asphaltage des 
routes suivant des crit~res de priorit6 d6termin6s par 1'importance des 
circuits corerciaux. 

La cr6ation des march6s fixes. 

La region du Bas-Zal2re possede d6ja des marchs dissimin6s un 
peu partout. Ils se r~unissent soit tous les jours de la semaine dans les 
grands centres urbains soit un ou deux jours d6 termin6s de la semaine en 
milieu rural. Cependant la localisation de ces march~s ne tient pas tou­
jours compte de la densit6 d6mographique et de la distance s6parant les 
villages dsservis par ceux-ci. Aussi faudrait-il que 1 'autorit& r~gionale 
en collaboration avec 1-s services concem6s proc~de A la cr,ation des 
march6s fixes en fonction des circuits comnercialJx proposes, de la densit6
 
d6rmgraphique 
 et de la distance s~parant les villages afin de permettre la
 
circulatf .nrapide des produits. Ces march6s fixes perimttront aux opera­
teurs 6conomiques (vendeurs et acheteurs) de se rencontrer suivant un 
calen­
drier 6tabli et pralablement comuniqu6 A ceux-ci. 

c) La politique des prix. 

Coane il a 6t6 dit pr6cedeammnt, les prix des produits agricoles 
pratiqu6s sur les march6s ont 6t6 lib6ralis6s depuis le 29 mai 1982 par 
1 'arr~t6 d6parteenrtal n0 O0OOO/BCE/AGRIDRALE. Cependant, les op6rateurs 
6conomiques acheteurs continuent A imposer leur loi bien que les paysans ont 
enregistr6 un lger accroissement du prix au producteur. Cette lg~re aug.­
mentation du prix n'est toutefois pas due A un 6quilibre entre i'offre et la 
demande. Tout porte A croire que celle-ci est la cons6quence logique des dif­
f 6 rentes d6valuation du Zaire-monnaie au cours de ces deux derri~res annees. 
Ceci veut dire que les paysans n'ont pas encore senti les effets bienfaisants 
de cette lib6ralisation parce que d'une part ils n'ont pas un.e inforTrarion 
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exawte sur les avantages de cette lib6ralisation des prix ec d'autre 
part ils n'ont pas de notion pr6cise sur les 6l6ments de fixation des prix. 

Les prix des produits agrlcoles devraient norrmlement etre fix6s 
de fagon A satisfaire 6quitablement les producteuirs d'une part et les op6ra­
teurs 6conomigues acheteurs d'autre part. Ceci 6viterait qu'une des partis 
ne domine le march. au dtriment de 1'autre. Juwscju'A pr6sent cependant le 
aarch6 des produits ajricoles a toujours 6t6 domin& par les acheteurs. Aussi 
faudrait-il que l'autorit6 de tutelle prenne des mesure.- apprnpri~es .afin 
d'y remettre un certain quilibre. 

Pour cela, 1'autorit6 devrait initier les producteurs paysans, en 
-grands aTajorit6 non instruit, aux techniques de fixation des prix tenant com­

pte d'une part: des coQts de production (coits des serrences, des engrais, de 
larmain d'oeuvre, de l'amortissement, etc...) et des lois de 1'offre et de la 
demande. De plus, les producteurs devraient 8tre stiuler A se regroup r en 
cooperatives & fagon non seulement A faciliter leur inlitiation aux techniques 
de fixation des prix mais surtout & ren±orcer leur position face &aix acheteurs 
au -ours des dialogues peryettant la determination du prix d'equilibre favo.­
ble A tous. Enfin, pour palier aux lacunes qui existent maintenant dens la d6­
termination des prix des produits agricoles, les departements concern4s (AgOi­
cultuie et fconomie) devraient publier des pr&visions indicateurs des prix cde 
chaque produit. Ceci devrait se faire sur base des estimations de la produc­
tion ou l'offe, de la demande, des corts de production et de la marge b6n6fi­
ciaire 1Agale. 

d) L'approvisionnement en produits de premire n6cessit6. 

Tout effort entrepris pour accroltre la production agricole et 
anAliorer la cormrercialisation des produits agricules devrait 9tre complter 
par la mise A la disposition des producteurs (paysans) des produits agricoles 
et non agricoles de premiere n.cessit6i dent ils ont be soin afin d'ame'liorer 
leur pro cictivit6 et leur condition de vie. Ceci veut dire qu'en plus de l'anri­
lioration ds circuits commrrciaux, de la cr6ation des march6s fixes bien loca­
!i.s6s et ce .'instauration d'Lne bonne politique des prix, il faudrait que 
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11 autorit6 prenne des rmsures stimulant 1 'approvisionnement des milieux 
ruraux en produits de premiere ncessit6. Aussi les coop 6ratives de vente
 
des proc-its agricoles qui doivent etre cr66es en milieu rural devraient 
tre motivees par 1'ctroie de cr6dit A s ' approvisiorer en int-ants pritv­

cipaw: qm.'elles rettraient a la disposition des paygans membres soit A
cr6dit qoit sur oayernt cash. De plus, il f'udrait que 1 'autorit6, tant r6­
gionale que nationale oblige les op 6rateurs 6conomiques, acheteurs des pro­
duits agricoles, a ouvrir des magasins de vente des produits agricoles non
 
cultiv6s dzis le milieu dimplantation du nmgrein 
et les pfl)duits manufac­
turks pourz applryisionner 
 les paysans. En contre-partie I 'autorit6 devra
corder certaines 

ac­
facilit.s aux oprateurs 6conomiques Ca i'mportau-on C1,s

marchandises non produit au pays, des pi~ces de rechenges et des qui~pements
des v6hicules. Finalevent les distributeurs de carburant et les socikt.s de
 
reparation mncaniqie doivent etre irnit~s A s 'implanter en milieu rural mo­
yennant quelques facilites telles que la reduction des taxes...etc... Tous
 
ces encouragements doivent 9tre li6s obligations pr6cises eta des ffaire
 
1'objet de conventions claires 
pour, atre respect6es par les contractants. 

e ). L instai.uation d'une infrastmict~ue de conditionerment eies 
ELits agicoles. 

Corhre il a 6t6. dit pr~cedemmnt, les produits agricoles sont en

g6n6ral des produits facilerrent perissables qui subissent beaucoup de pertes
 
tant qualitatives que quantitatives au cours du stockage et de la manutension.
 
Aussi 1 'autor'it6 r~gionale devrait 
 Totiver I'implatation progressive d' une
 
infrastructure- de conditionnement 
 des prodcuits agricoles suivant 1 'impor tance
 
de la production. Ceci permettra non seulement 
de conserver les promiits agri­
coles perissables pendant un teaps plus prolong6 mais egalement d'la, rir !a
 
cormrcialisation 
de ces produits dans des rgions plus e!oigntes. Les pro­
duits frais tels que les l6
gumes, las fruits etc... 
peuvent -tre conserves en
boite pour une consommation ulr 6rieure sans trap de risque d'alteration si I,:

consonmateur ne d6passe pas la date d'expiration. Par contre les produits sec
 
tel que le riz, le mals, les haricots etc... peuvent facilement @tre mis dans
des sacs en plastiques pour facil.iter la manutension et prolonger !.a ciure de
 
conservation. Enfin. de certains de ces produits (fruits, arachides, mals, soja)
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1 'industriel peut extraire des jus et des huiles qui se conservent mieux. 
En conclusion, 1'infrastructure de conditionnermnt permt d'-liorer les 
conditions de corrmercialisation du fait qu'elle r&duit les pertes L la 
rnutensin et qu'elle prolonge la dur~e dc conservation des prodits et 
donc perrt la conrLrcialisation des produits conditionn6s dans un grand 
raon d'action. 
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111.7- LES ACfJ-IMDUSTRIES.
 

La r6gion du Bas-Zalre compte parmi ses entreprises, un cer­
tain nombre de soci~t6s vo-industrielles r 6parties in6galerren, dans 
toute les sous-r6gions urbaines et rurales. Ces sociAt s t rf ent ]es
produts agro-industriels de enla r6gion produits semi-finis ou. -finis 'a
1 'exception de !a inoterie de Matadi qui r-ransforme le ble i:' o't en fa­
rine. Les proc-its ainsi transforms sont en grande partie consonmes 3ur 
le march local zairois mai.s une partie non n6gligeable est expor-6e . 
1'1tarnger. Cect 
 patie de 1'6tude pr6sentera les activices er les crc­
jets des principales soci~t~s agro-industrie~les de la r6gion di 7as-Za-re. 

III.7.1. La Compagnie Sucri~re de Kwiu-:'Tgongo. 

Creee en 1925 par la SOGESUCRE de Belgique, Ia compagtne suc­
ri~re est locaJ.is6e A Kw-iu-Ngongo dans la zone de 
 ,Tbanza-.Ng-ugu, sous­
region des Catarac-es. 
 Ses activit~s principales compr-nnen, !a :ulaure de 
la canne A sucre ec la production de sucre A partir de 
ses -Yco,-es de
 
cannes a sucre et celles des paysans des envirns. Comme a':ivi:@ secon­
daire, !a companie sucriere a initi6 
 des projets agrico-les i :i-,f~o­
no et dans la val!1e de Ayan
!a Luala. longueent parl. de --es Pro-e-s
 
agricoles dans3 le paragraphe 
 traitant Les pro-jets des or-ganismes prives, 
ii ne 3ersl question iqi qu'e La production sucri~re. 

La compagnie comprend un adminisr-ateur d~l@gu6 nTdeLux adminis­
trareurz, direcreurs dont iUn rsidanr A Kwilu-Ngongo et un auzre A ;'insb.~a.
 
Fn outre, elle est subdivis e en quacre directions A savcir a irc­
technique ctui::ures, Services gtn6raux Jsines)
et La d.irec.n isra­
tive (Finances et Personnel), !a direction 
des projets et !a direc-::rn 74­
dicale, et un bureau de repsentation 5. Kinshasa. 
En 1983, la compagnie ermployait un total de 8.i69 personnes don- -. 26 ccur 
!a main dcoeuvre ordinaire et sp~cialis~s (948 journaiiers,,- po-ur a 

inf-rieure-a~triseet superieures, -i1*:adres subal-eres - .:ca-r4s 
et 39 cadres de direction "19 expatris. 
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La corrpagnle cultive la canne A sucre sur une superficie de
 
12.280 ha mais cette superf'icie va augmenter d'ane en ann~e. En 1981 
elle a auggrent6 de 250 ha tandis qu'en 1983 elle slest accrue de 850 ha 
pou1r atteindr les 12.280 ha. La r~colte eriti6re de ca:-rne A sucre es( 
transformre en ---ucre et en sous-produits. Bien ciue ne sacisfaisant pas 
encor3 la demarde locale, la production aug.ente progressivement. Le ta­
bleau 11.27 pr~sente l'6volution dc !a production de sucre e4. de Sous­
produits de la compagiie sucri-re de 1979 A 1982. 

Tableau 111.27 	 Evolution de la production de sucr et de sous-produits 

de la Compagnie Sucrire de 1979 A 1982.-

Produits 
I 

1979 1980 
I... 

1 1981 11 
I_ 

1982 

Sucre I 37.458 t 36.180 t 36.117 t 40.547 t 
Alcool 6.720 hl 5.968 hl 6.521 hl I .C9 hl 
Gaz carbonique 1 364.470 Kg 407..040 Kg 529.670.04037KgKg Kg I 537.40 Kg 

Source Compagnie Sucri~re de Kwilu-Ngongo. 

-Conjoncture 6conomique 1981 et 1982 

Toute la production de sucre est ccnrerialis6 sur le march4 
zairois, A 1'exception du Kivu et du Shaba, A raison de 35 % pour le sucre 
industriel a 10.780 Z la tonne et de 65 % pour le sucre alimentaire a 
11.650 Z la tonne. Les sous-produits sont totalement 6couls sur Ie march6 
zairois. Cette production, bien que croissante ne parzient pas encore 
couvrir la demande tr~s 6lev~e. Aussi la compagnie mne-1-eile une politique 
d'extension afin de r~duire ce d6ficit. Elle compte non seulement d'accro'!­
tre ses supeficies emblav6es A 14.500 ha mais 6galement de ramener le ren­
dement de 50 t A 100 t/ha par des entretiens et les sarclages. De plus elle 
est entrain de moner une usine dont le d6marrage est pr&,ni pour :ette 
annie (1984) afin d'amener !a capacit6 d'usinage A 6.700 tomes 
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de sucre par jour et de pass.r la production annuelle de + 43.000 t/an 
a. 65.000 t/an. 

111.7.2. .a J.V.L. Kolo-Fuma. 

La J.V.L. est une socidt6 anonyme 'a caract~re familiale cr6e 
en 1913 par Mr Jules Van Lanker. Install6e A Kolo (1924) et A Fuma(1933), 
elle couvre une superficie de 49.350 ha r6parties en 2.350 ha de pairmier 
a huile en rapport et 47.000 ha de paturages. Son objectif principal est 
'6levage des bovins (25.000 tetes) de porcins et de la volaille pour la 

production de viande, de charcuterie et d'oeuf destinds a 1 'approvision­
nement des centres urbains 
de la r6gion cu Bas-Zare et de la vi l de .e 
Kirshasa.. En outre la soci6te cultive le paliter A.huile dont les f'ruits
 
servent A Ilextraction de 11huile de palmse et 
1'huile paimiste. Une partie
 
de la prodiction d'huile de palne est 
transform~e en v~g~talehuile rae-"
 
f inies, en graisse v6g6tale 
 et en savon tandis que les tourteaux de pal- '
 
miste sont transform6s en aliment pour b6tail.
 

La societ6 emploie actuellement 1.145 personnes dont 1.2io t-ra­
vailleurs classifi~s, 
 9 cadres expatries (2 de direction) I :adre de direc
 
tion zalrois, 4 cadres superieurs zafrois, 
 5 o.en.. a. , tadres 

agents de ma-trise. Ce personnel utilise 
une infrastructure compos~e d urve, 
usine dhuile de paine, dnune usine de raf-f inage d'hui- v6g6taIe, dune 
savonerie, d'une charcuter.e, de 20 camions, 8 tracteurs, de r :amJon­
nettes etc.... Cependant malgr6 les problmes d~s au manque de pice de 
rechange, au vieillissement du mat6riel et des plantations et au manque de 
coupeurs, la societ6 continue Amaintenir sa producti6n . re-i 
sent6e dans le tableau 111.28. 

, .~ ­
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Tableau 111.28 :Evolution des productions de la J.V.L, de
 

1980 1983 (en tonnes ou litres).­. 

PPro duct ions 
..d.. 1980 1981 1982 1983
 

Huile de palme 690,702 756,713 650,0 483,357
 

Huile palniste 790,334 946,38 697,160 380,979
 

Tourteaux palmiste 980,751 1266,865 955,754 544,11
 

Huile.v~g6tale (1) 143.384 1 146.443 1 174.393 1 134.394'1
 

Graisse v~g6tale 28,761 30,949 43,513 39,908 

Savons 199,908 214,385 140,349 43,372 

Eau gazeuse (1) 14481 litr. 14229 litr. 13068 litr 13365 litres 

Coqmps~a pour b~ta. 376,740 739,075--

M6lange farineux 2337,688 228,625 - -

Moellons 1435 2219 1032 4632 

Chaux 697,85 1080 895,35 1257,7 

Sirops 9353 litr. 7 

Viande, 361
 

Charcuterie 195 

eufs (Pikces) 240.000 pi~ces. 

Source J.V.L., Direction g6ndrale, Kinshasa.-

Toute cette production est comnercialis6e sur le mar-_h6 local 
zairois sp6cialernent dans la r6gion du Bas-Zalre et la yiLle de f<inshasa A 

!'exception de la production d'huile palmiste qui est tozalerent e:.:port6e. 

La soci6t6 a une politique d'extension et de diversification de 

sa production. C'est ainsi qu'elle a co"n-rnc6 11extraction de 'a 
partir d'un f-inanceent de !a Sot'id6. Dlautre part elle tfait ~es -e .sais 

rie-aux et de rendement sur le soja, le riz, le manioc et i.aracdhice af-n... de 

se lancer dans la production vivrire. 

Ii.7.3. La minoterie de Matadi (IMID4A) . 

Cr6 e le 1er mars 1969 et approuv6e par le Chef de I'Etar lele 

no"verbre 1970, la minoterie de matadi qui a pour objecti-" principal de t •:rans­
forer Ib16 import6 en farine, est Le soci6t6 agro-Lidustrielle 6;rgie car 
un convcntinel. Elle a d~but6 ses activit- 20 avril I7' avertregiTe Ice 
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51,43 % pour le Continental Milling Corlporation, New York et 8,57 pour 
divers actionnaires et 
zi personnel de 210 Za'rois et 19 expatri6s. La 
capacit6 de moutir'- ainsi q.e le personnel ont augment6 au fil de temps.
 
La capacit de mouture est pass-e de 350 t A 450 t et A 600 t de b14 par 
jour respectiverment en 1973, 1976 et 1982 tandis que le personnel est
 
pass6 de 229 en 1973 A 277 en 1982. De -m~ela production a progress6
 
conmre le tableai II. 29 1'indique.
 

Tableau 711.? 9 Evolution de !a production de la Midema de 1973 A 1983.­

.Anntes Farine (sacs de 45,36 Kg) Son et issues (tonnes) 

1973 367.014 5.660
 
1974 
 1.427.467 
 21.686
 

1975 
 1.656.978 
 23.22-4
 
1976 
 2.078.781 
 28.186
 
1977 
 2.300.139 
 31.597
 
1978 
 1.577.024 
 21.964
 

1979 
 2.666.830 
 33.921
 

1980 
 2.761.977 
 34.502
 

1981 
 2.586."23 
 26.90
 

1982 
 2.695.888 
 35.085
 

1983 2.509.479,7
 

Source : Mino:erie de Maradi (DiDE-TA) . -

Toute cette production de rarine est corerciaise >oa,- ­
t
mnt C ravers les boulangeries et les pecit-S at rrcyennes entrecti:es 

r6parties dars le pays. Le son et les issues sont exporr& -.,, 90 per,­
mettant ainsi des rentr~es ce devises qui sont toutefois insufisanzes
 
aux besoins de la Midema en devises n6cessaires A lIimco':a:ior du be.
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La Midema vise A atteindre une capacit6 de mouture de 

1.000 tomes de bl6 par jour gr'ce A des investissements suppl~mentaires 

finances par ses propres exportations. Le problrme a rsoudre est celui 

de la disponibilit6 de devises pour l'importation de b16 qui pour le mo­

ment sont partag~es entre la Quo-Vadis (importation farine) er 'a Midema 

(importation de b16) respectivement A raison de 45 % et 55 %. Ceci peut 

s 'aranger facilement si la Quo-Vadis c~de sa part de devises A la Midema 

qu-i en revanche lui fournirait 45 % de sa production de farineo 

111.7.4. La Elbe 	di Mayombe (ELBEMA).
 

Situe dans la ville de Boma la Soci6t6 Elbema a 6, :r66e
 

en 1965 avec un capital social de 1.000.000 de Zalres r6par-ig en 51,5 % 

pour les 6trangers et 48,5 % pour les nationaux. Son activit6 principale
 

consiste A extraire 1'huile palaiste des amandes palmistes qu'e.le achke
 

dans la sous-r6gion du Mayombe a i.400 Z la tonne (1983). 

1a Eleberm emploie actuellement 170 personnes dans ses usine-r 

comprenant 6 presses (dont 2 nouvelles) d'une capacit6 zorale de -rai:em 

de 45.000 tonnes d'amandes par an. Sa production augmente graduel''-,,e- e­

pendant elle a caus6 une baisse en- 1982 suite aux per:urbazion -­au-ees 

par 1'installation des nouvelles preesses. Le rencuve~lemenc des pr-sses e­

l'automatisation de 'infrastructure de stockage ont 6,& possible .rce 

coCts 6lev6s des ann6es 1973 (600 dollars la tonne d'nuile palmisze qui 

ont permis " la soci6t6 d'effectuer des gros investissements. Le :ableau 

III.30pr~sente 11'vo].ution de la production d'huile palmisze et de :our­

eaux et la consommation d'amande de 1979 a 1982. 

Tableau !I.30 	 Evolution de la production d'EIbema et des :crnsoma:ns 

d'amandes de 1979-1982.-

Produc tion (Tores)
Produits 

1979 1980 1981 	 "
 

Huile palmiste 6.180 6.22 6. 75 . 

Tourteaux 8.808 9 .25 L0.06i -. 16 

Anmandes con­
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Toute la production de l'Elbema est export6e A un z-ix 
de 421 $ !a tonne d'huile palmiste et 400 DM la tonne de tourteaLux en 
1983. Seule une infime partie de tourteaux est consorm6e par les 6le­
vages porcins de 1'tle Mateba. 

La soci~t6 ccmpte accroltre sa capacite de t:'aitement i 
50.000 T d'amande par an, ce qui lui permttra d'accroitre sa produc­
tion en achetant des amandes 
 au Bandundu si !a voie ferr~e Banana-44azadi 
est construite. De plus, apr~s l'installation des dernieres presses, la 
socit6 Elbema envisage nmnter A Boma une savonnerie er une huilerie all­
rmntaire. Les 	6tudes faites A ce sujet ont At6 concluantes en ce qui con­
ceme la faisabilit6 du projet, cependant elles devront Stre acrualisees 
vers 1985-1986.
 

111.7.5. 	 La soci6t6r n'ato-Fr6res de Matadi.
 

La soci6t6 Amato-Fr~res poss~de 
A Matadi une usine d'exzra­
ction d'huile palmiste d'une capacit6 de traitement d',znande de 25 A 30 : 
d'amandes par, jour soic 	environ 9.000 A 11.000 T par an. La soci46: emp­
loie 69 personnes qui produisent de l'huile paLmiste ec des -:Oure.- ... 
transformant les amandes palmitses qu'elle achkte aupr6s des paysans = 
1.600 Z la tonne. La production augrnce d'anne en annee :.cm-e 
sente le tableau ILI.31. Elle est encirernenr expor-ce. 

Tableau 711.31 Evolution de laproduction 	d'Amaco-Fr.res de -*-.a8.-

Produzts 	 Production (Tonnes) 

1979 1980 
 1981 _.... ,S
 

Huile palmiste 766 979 . • 93 
Tourteaux de
 
palmisce. 
 1.617 

Source : Amato-Frres, Service Produits, Matadi. 

o.2"7 2.356 2.356 5.0 
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111.7.6. La soci~t6 corrnerciale et agricole d.-iyombe (SCAM),-

Cr6de en 1913, la socit6 corrnerciale et agricole du 

Mayombe faisait partie du groupe CCCI et avalt corTe objectif essentiel la 

mise en valeur des ,,concessions acquises en 1906 par la Fondation de !a
 

Couronne. Les premi~ares hxileries install~es L partir de 1925 utili­

saient les fruits de palrniers naturelles. Entre 1946 et 1950, la soci6t6 

a 6tendu ses plantations en utilisant des vaz.-i6t6s des palmiers s4lec­

tionn&es et t:-s productives, proveriant du centre de recher-che de Yanga­

mbi. A cot6 de la production d'huile, !a SCAM produit 6galement du ca­

cao, du caoutchouc et cbi caf6. G;n6ralement la SCAM produit sa matrlre 

premiare sauf une inzfime partie quI'elle achete aix paysans. Depuis i.es an­

n6es 1960 cependant, elle ach~te la presque totalit6 de fruits de pa~rre 

chez les paysans. Aussi accuse-t-elle ,_une stagnation de la produc-ion corn­

me 1'indique le tableau 111.32. 

Tableau 111.2 : Production de la SCAM en 1980 et 1981.-

Production (Kg)
Prodits. 
1980 L981
 

Huile de palme 5.680.875 8.223.22!|
 

Paimistes 3.952.485 . _ "02 

Caoutchouc 858.116 -95.7811
 

Cacao 311.350 332 .6L7 

Caf6 marchan 722.700 409.800
 

-

Source SCAIM, Serice financier, Tsnela.
 

Cette stagnation de la production est dOe au vieis­

sement des plantations et au manque de pices de rec-hange :ar La SC. 
doit sfllonner pratiquement route La sous-r6gion pour acheter les mar:ires 

premi&res. 

I 

http:8.223.22
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111.7.7. La soci~t6 d'.1'riculture et de Plantation du Zalre(APZ. Tenvo).-

La socift6 d'Agriculture et de plantation du Zaire est loca­
lisle a Tervo dans la zone 
de Lukiala oielle s'occupe de la pro)duction de 
cultures non v-ivrieres 'a savoir le caf6, le cacao et le bois (Liemba). 
Les superficies emblav6es sont stables mais les productions fluctuent cha­
que &nnie. Le tableau III. 33 pr~sente les productions da I 'APZ au cours 
des ann~es 1981 et 1982.
 

Tableau 111.33 Production de 1'APZ en 1981 - 1982.-

P r o d u c t i o n s.
 
Prcduit .
 

1981 1982
 

Cacao marchand 84,446 t 98,532 t 
Cafe t 101,1 t 62,436 t
 
Bois sci±6 1.142,349 m3 2.466,906 m3
 
Bois d'exportationj 362,898 A.3 
 756,801 m3 

Source A.P.Z. Temvo.-

Corme la grande majorit6 des soci6t6s agro-industrielles, 
I'APZ conna~t les probl~es de vieillissemnt des plantations et celui de 
nanque de pi~ces de rechange qui handicapent son 'bon fonctonnemenc. 

111.7.8. La soci6t6 agricole du Mayumbe (AGRIUMBE). 

Situ6e A Luki dans la zone de LukiLa, la soci6t6 agricole du 
Mayumbe existe depuis avant l'ind6pendance. Ses activitaas consistent prin­
cipalement en la production de caf6, cacao et fruits de palffe qu'elle trans­
forme en caf6 marchand, cacao marchand et huile de palme. Les superficies 
emblav~es n'ont pas chang6 au cours des ann6es 1981 et 1982 mais Ia produc­
tion a sensiblerr-nt baiss& pour la plupart des produits durant la Terre 
p6riode comie 2'indique le tableau 111.34.­
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Tableau 111.34 Superficies et Production deL'AGRIUMBE en 

1981 et 1982.-


Pdits .... Suerficies (Ha) Productions (Tornes) 

1981 1.982 1981 1982
 

Cacao ER 747,5 747,5 182,087(cf) 210,963
 

Caf6 ER 586 586 702,438 263,303
 

Palmier A Huile ER 2.168,5 2.168,5 -

Fruits - - 3.010,85 2.397,63 

Huile de palme - - 455,334 292.607 

Amandes - - 190,454 76,66
 

Cacao NF[R 20 20. 

Palmier NER - 2,5 

ER = en rapport
 

NER = non en rapport
 

C.F. = cerises fra-ches 

Source : Agriumbe, Luki. 
L'Agriumbe connalt les problmes des soci~t6s agro-indus­

trielles et devrait d~jA comencer A rajeunir ses plantations Cour main­

tenir voire rnrjgr accroltre sa production. 

111.7.9. L'Usine textile de Nsangi. 

Cr66e en 1974 avec un capital social de 2.500.000 Zalres don: 

51 % pour les nationaux et 49 % pour les 6trangers, I'usine -e::1ie de 

N'sangi est insuall6e A proxirnit6 de Ngidinga dans Ia r6gion du 3a-af:-e. 
Son chiffre d'affaire va croissant d'ann6e en ann6e tel que le moncre les 

statisiques suivantes 

1980 : 6.263.334 

1981. : 8.795.286 

1982 : 10.079.172 

Source : Conjoncture Economique 1983, D6partemnent de '- conomLe :a.ionale, 

Industrie et Commerce Exc6rieur.­
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L'usine transforme les fibres de punga achet6es dans la
 
region du Bas-Za~re et du Bandundu et des des fibres synth~tiques impor­
t6es en toile, ficelles 
, corde et toile induites. Le tableau
 
pr~sente les productions de l'usine textile de N'sangi au cours de ces
 
derni~res annees.
 

Tableau 111.35 Productions de 1'U.T.N. de 1981 A 1982.­

Ann~e
 

Produits 
 1981 
 1982
 

Toile en m. 
 309.673 
 422.449
 
Ficelle en Kg. 
 59.868 
 26.024
 
Corde en Kg. 8.692 
 3.1-9 
Toile induite en m2
 
(beches + simili-cu .r) 86.648 81.796
 

Source Conjoncture Economique, 1983. D6partemen 
de
 
1 'Economue Nationale, Industrie et Comerce .-­
rieur.­

111.7.10. La Compagnie des produics. 

Localis~e A Kiniari dans !a Zone de Lukaila, .a :ompagni e des
 
produits a diversifi6 
ses activit6s de la production de palmier A huile, de 
de caoutchouc, de caf6 et de cacao. Les superficies emblav6es son: :ou­
jours croissantes et se repartissent de la mani6re 
 suivante 

Palmier A huile 2.66' 'R)et haha i'. ",. 
H~v6a 819 ha 'R) 
Caf6 72 ha ,R) et -18 ha 11' 
Cacao 
 263 ha (R). 

R = en rapport 

R = non en rapport.
 

La soci6t6 compte 3 usines A huile jKinia._ T.zcmbe e-: m 
qui transformen les fruizs de palme provenanc des planrations de '-a so­
2i4t6 ainsi que les fruits acheics aux paysans de La Zone .e u7a e: 

http:111.7.10
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d'une part de la 	zone de Tshela.A raison de 40 K le Kilo (1982). La so­
citd traite 6galement son propre caf6 et celui achet6 aux paysans A 
208 . le Kilo (1982). Les productions de la compagnie des produits sont
 

pr6sent6es dans le tableau III. 36 suivant.
 

Tableau 111.36 	 Production de la companiie des produits en 1981 et 

1982 (tonnes). 

Produits 	 1981 
 1982
 

tHile de palrm 2.818,634 	 2.266,668
 

Paltristes 2.230,227 	 1.681,035
 

Caoutchouc 199,440 	 328,62
 

Caf6 archand 133,66 	 162,18
 

Cacao 
 0,7
 

Source : Compagnie des produits, Kiniati.-


La soci6t6 compte accroltre ses productions en embiavan: 

120 ha de cacao A Nzombe et 150 ha de caf6 A Mbondo. 

II.8. LA RECHERCHE AGRONONEQUE.
 

Au Zajre et par cons6quent dans la r6gion du 3as.-ai're, ra 

recherche a-gronomique relve du ressort de 1'Institut Nationall pour IIE­
tude et la Recherche Agronomique (INERA) dont la direction g~nerale se 

trouve a Yangambi dans la r6gion du Haut-Zare. Z'ITEA embrasse tous 'es 
types de recherche cbi fai' que d'une part i! pratique 'a recihercne con­
damenta-e Tais d'autre part i! exploite les r6sultats de 'a 

damentae par le biais de la recherche appliqu6e. ii exisre 2eper.dan- dans 
'a r6gion du Bas.-Zafre, d'autres institutions publiques ou pri'ees qui 
font de la recherche agronorique beaucoup plus orient e 'ers Ia -recherche 

agronomique appliqude. Ces institutions sont pour la plupart des projets
 

de d6veloppement agricole et des socikt6s priv6es.
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III.8.1. L'INERA.
 

L'Institut National pour 1'Etude et -a
Recnerche Agrono.,,­
mique compte quatre stations A savoir Ginmi, 
 Luki, Kondo et M'v.uazi
 
qui est le sige principal du secteur INERA Bas-ZaJ[re. Ces stadions ont
 
pour ro-le de faire de la recherche agronomique fondanrentale afin de s6­
lectionner des vari6t~s r6sistantes aux maladies et d haut rendement et
 
de mltiplier les boutures et les 
semences selectionn~es ainsi que les 
g-niteurs de valeur et de les vu.gariser en milieu paysan. De plus elles
 
ont pour ro-le de conserver le mat6riel g~n6tique trs n6cessaire A tout 
proganue d'amlioration et de dfense des v6g6taux. Ceci pour r~pondre 
a l'un des objectifs majeurs assign6s au secteur agricole L savoir sati­
sfaire les besoins tant r,6gonaux que rationaux en produits agricole de 
base. 

La station agronomique de M'VUAZI est subdivisee en quatre 
sections 
 . savoir les cultures vivrires, les cultures fruiti~res, 1'agro. 
stologie - Zootechnie et la foresterie. La section "cultures vivri~res" 
s'occupe de la s6lection, de l'adaptation, de la multiplication et de la 
vulgarisation de certaines vari~t6s r~sistantes aux maladies et A haut 
rendement. Ce sont principaement les vari6t6s de manioc, riz, haricor,
 
soja, mals et arachides. Le tableau 111.37 pr6sente les vari&6rs en sp6­
culation A la station de M'vuazi en 1982.­
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Tableau 111.37 : Cultures et vari6t6s en speculation . la station 

de M'vuazi en 1982.-

Cultures Vari6t6s Rendements (Kg/ha) 

Manioc 30179/2 30.600 
30070 (Kivuvu) 27.600 

30344/6 27.600 

30085/28 (Kinuani) 19.900 

02864 (termin) 15.600 

Riz IRAT 2 3.500 
IBAkT 13 3.100 

R. 66 2.000 

Haricot 13/23 (port rarmpat) 1.200 

Lundamba 800 
Ntendesi (port nain) 650 

Tuta (port nain) 500 

Soja SJ 71 (couleur noire) 1.000 

SJ 54 (couleur brune) 700 

Mals Composita 3.000 

Population Ndji!i 2.700 
Plata jaune 2.000 

Arachides A 65 (A huile ) 3.000 

A 43 (A bouche) 2.500 
A 1052 2.300 

Source INERA " Les activit6s de la station de M'vuazi".­
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La section " cultures fruiti~res " constitue la specialit6 

de la station de M'vuazi. Les principales sp6culation- ont les agrumes, 
les safoutiers, le neptieleum cappoceum et les mangoustans dont le rende­

ent est maintenu A un niveaw satisfaisant malgr6 les probimes. La sta­
tion produit des plants et des fruits qu'elle vend ciars :La r6gion du Has-
Zaire et A Kinshasa. La production est vendue A 90 % r~partie en 40,49 % 
pour les agiu.es, 20,24 %pour les safoutiers, 9 %pour les mavd-ariniers, 
5,8 %pour les neptieleum cappoceum et 5,35 % pour le mangoustan. 

La section " zootechnie-agrostologie " a pour cbjectif l1'am­
lioration du gros b6tail de la race " Ndama " dont .es g4niteurs sont vul­
garis6s en milieu paysan sous forme de m6tayage. De plus 1' INER istribue 
aux 61eveurs de cette contr~e des semences de stylosanthes guyanersis, de 
Pueraria yavanica ainsi que des 6clats de souches de Pennisetum purpureum 
et de Brachiaria ruziziensis afin d'am6liorer les patinrages. Enfin cette 
section effectue 6galerrent 1 '16levage de porc et de moutons pour am.eliorer 
les races portines et ovines du petit b6tail en milieu rural. 

Finaleinent la station de M'vuazi poss~de xune section " fores­
terie " qui s'occupe de I'am6nagement et de la protection du milieu. Elle 
entretient une collection d'essences locales (Limba...) et exotiques(Euca­
lyptus, lupressus, pinus) qu'elle diffuse chaque ann6e. Elle entretient 
6galement quelques belles essences ornementales qu'elle vend en partie cha­

que arrie.
 

La station agronomique de GIMBI, qui a 6t6 cr66e en 1939 pour 
la recher-che sur les plantes A fibre, est actuellement orient6e vers la re­
cherche zootechnique et agrostologique. La station entretient un 61evage de 
209 tetes de b6tail r6parties en 122 Ndama, 40 Dohomey et 47 crois6s Ndama 
x Dohomey. Ceci perffet A la station de vendre des gniteurs am6lior~s en 
milieu paysan et d'encadrer une vingtaine de paysan en m6tayage. Dans le 
mgme cadre de 1'amlioration des 6levages, la station a repare ses abreu­
voirs et son dipping-tank.ELe est 6galement entrain d'arneliorer les patu­
rages en introduisant des bonnes vari6t6s de l6gumineuses (stylosanthes 
guyanensi, cajano cajan, Vigna vexilatta) et de gramin es (Survetha grass, 
Transvalle digit grass). En plus de 1'6levage, la station travaille en col­
laboration avec le Pronan pour 1 'adaptation et les essais vari6taux de 
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manioc dans la zone de Seke-Banza. 

La station de l'IIERA LUKI est situe dans la zone de Lukila 
o i elle s'occupe principalermient de la recnerche sur les essences fores­
ti~res locales et exotiques. Les esp~ces locales les plus 6tudi~es sont 

les esp~ces de Limba qui sont les plus exploit~es dans la r6gion du Bas-
Zaire. Cependant des essences provenant d'autres r6gions et d'autres 

pays ont 6t6 introduites dans la station. 11 s'agit des espces d'Okoume, 
de gVelina arborea, de Bambcus, de Pinus et de Tarietia. A c6t6 de la 

reche-rche sur les essences foresti~res, !a station a un prograne de r~ha-­

bilitation des terres, par des cultures perennes telles que le caf6 et Le 
cacao, en collaboration avec les paysans des environs. Les semences de 

caf et de cacao produi-es Aila station sont vendues cux soci6t6s agro­

industrielles environnantes. (Agriumbe + APZ). 

La station agronomique de KONDO a orient6 ses recherches vers 
l' adaptation et les essais vari6taux de cultures vivri@res telles que le 
riz, le nI&~ioc, le mais, la banane et le soja afin de vulgariser les va­

ri6t6s r~sistantes aux maladies et A haut rendement en milieu rural. 

D'autre part, la station est entrain de mttre au point un systrme d'6le­
vage combin6 A 1 'exploitation du palmier A huile en implantant des patu­
rages am6lior6s clans ses plantat-ions de palmiers. Elle compte 58 tates de 
gros btail de race. Dahom6enne qui lui perrettent de fournir des g~ni­

teurs aux paysans. Enfin, elle exploite 16 ha de caf6 qui ont produit 16 

tonnes de 

50 ha. Par 

caf6 sec en 1982 

contre le cacao 

et compte 6tendre 

et 1 'h&r6a sont A 

ses superficies 

1'abandon. 

de cat' A 

l'INERA ne 

D'une fagon g6n6r

fonctionnent pas 

ale, cependant, to

A plein rendement 

utes ces stations ale 

suite A des probi.mes de 

tout ordre qu'elles connaissent. Si elles comptent encore un bon nombre 
de batiments en bon 6 tat, le mnt6riel technique et agricole fait d6faut. 

Le matriel de laboratoire est hors d'usage et compl6tenent rouil!16 

suite au non usage prolong6 dO au manque d'6lectricit6. De mnme le mat&­
riel agricole est inutilisable du fait de son vieillissement et du manque 

de pice de rechange. De plus les frais de fonctionnement trop r~duits 

ne permrettent ni la remise en 6tat de ce mat6riel ni son renouvellement. 

De plus, les bas salaires ne 
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per7Tettent aux stations ni de maintenir sa main-d'oeuvrne vieillis­
sante ni d'attirer une main-d'oeuvre plus jeune donc plus dynamique.
 
Enfin, 
 les conditions de vie dans ces stations generalement installes 
en milieu rural n'encouragent pas les jeunes ing~nieurs Zalrois ainsi 
que les 6trangers. 

111.8.2. Les projets de d~veloppement et Pecherche agricole. 

La Recherche Agronomique s' effectue 6 galement au nivea-i 
des projets (et prograne) de d 6veloppernent. Ceux-ci font soit de la 
recherche fondamentale, soit de !a recherche appliqu6e soit les deux a 
la fois en s6 lectionnant, adaptant, raultipliant et en vulgarisant les 
vari6t6s r 6 sistantes aux maladies et A haut rendement. Ces pro jets Deu­
vent 8tre subdivis~s en deux cat6gories selon leurs activit@s. Les pre­
miers sont ceux qui font di. la recherche fondamentale et appliqu6e, o­
orientge 
sur un domaine ou une culture. Cette cat6gorie comprend princi­
palement les progrnrres nationaux de d6veloppement agricoles. La seconde 
cat6gorie comprend les projets d'encadrement ou de production qui font 
principalement de la recherche appliqu6e. 

Dans la r6gion du Bas-Zajre se trouve trois grands projets 
de recherche agricole orientee A savoir le prograrrme national engrais, 
le prograrmie national manioc et le programme national riz. Ces projets 
ayant 6t6 longuement 6tudi6s dans le paragraphe traitant des projets de 
d6veloppement agricole du Conseil Excutif, nous rappelons aux lecteurs 
que le P.N.E. a orient6 sa recherche vers l'utilisation ad@quate des en­
grais afin de mettre A la disposition des agriculteurs des fonrules de 
furrre 6conomiquement rentable. Le Pronam, par contre travaille excLusi­
vement sur pour mettrele manioc au point des vari6t6s A ren­
dement potentiel 6 lev6 et r 6 sistantes aux maladies et aux insectes, et 
pour d6velopper du manioc de haute qualit6, riche en prot6ine, de bon
 
gout et de faible teneur en acide cyanhydrique. Enfin le P.NR. oriente
 
sa recherche sur la s6 lection de vari6t6s de riz A haut renderrent, r'sis­
tantes aux maladies et A la verse en croisant des vari6t6s locales et 
6trang~res, et en purifiant les vari6t6s locales. TOus ces projets vulga­
risent les r6sultats de leur recherche milieu rural soiten directement 
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soit par I'intermn6diaire des projets d'encadrement et de production.
 

A cOt6 de ces programmes nationaux faisant de la recrerche 

fondamentale orient6e, il existe dans la r~gion du Bas-ZaIre, une mail­

titude e projets qui mettent en application les r6sultats de la recher­

che fondarmntale. Ceux-ci adapcent et multiplient des boutures et des 

serences provenant des insritutions de recherches fnndamentales situ~es 

dans la r6gion di Zaire et d'autres pays. Dans cette cat6gorie de pro­

jets de recherche appliqu~e nous citerons le projet agricole de la zone 

de Mbanza-Ngungu, le projet de vuIgarisation des techniques rizicoles, 

le pro jet agricole Italo-Zalrois etc... 

Tous ces projets de recherche tant fondamentale qu'appliqu~e 

sont handicap6s dans leur travaux par le manque de mat6riel agricole et 

de laboratoire ainsi que le manque de frais n~cessaires au bon fonction­

nement de ces institutions de recherche et d'encadrement. 

111.8.3. Les soci~t6s agricoles prives. 

Comre la plupart des soci~t6s priv6es, !es soci6t6s agricoles 

sont aussi A la recherche du profit maxirnum. Pour y arriver, elles font 

le n6cessaire pour augmenter la production par unit6 de surface ou par 

unit6 de coot. Aussi font-elles de la recherche appliqu6e en adaptan: et 

en multipliant les semences des vari~t6s A haut rendement avant d'en 

emblaver leur superficie. Les soci6t6s productrices de sucre cher'oheronr 

A adapter les vari~t6 s de canne A sucre A tr6s haut rendernent avec un 

taux de glucose ou saccharose 6lev6. Par contre les soci6t~s productrices
 

de caf6 orienteront leur recherche sur le caf6 de bonne qualiC6 et d'un 

rendement 6Lev6 afin de maximiser leur profit. 

Au Zadre et plus specialerrent dans la r6gion du Bas-.Za2re, la 

recherche agronomique A une importance crutiale s'il faur combler le d6­

ficit alinentaire existant aujourd'hui. I1 est un fait que le Zajre a 
des larges 6tendues de terre pour 6tendre ses cultures, mais routes ces 

terres ne sont maiheureusement pas fertiles. Aussi, pour combler ce dfi­

cit alirentaire, le ZaIre devra se contenter d'une qantit6 hirmic6e de. 

terres fertiles. 



- 224 -

La R6gion dd Bas-Zafre compte quelques 6tendues de terres ferriles
 
qu'il faut utiliser de fagon marginale en augnentant les rende-re-rs. 
Ces rendements elev6s sont, conne partout ailleurs, le fruit de la
 
recherche agronorrique tant fondanentale qu 'appliqu6e. D'autre part, 
pour 6viter les pertes intervenant apr~s la r6colte, le Zaire doit 
am6l: orer son infrastructure de conditionnement et de transformation 
des produits agricoles par la recherche. Enfin, si le Zaire qui a un 
potentiel agricole 6lev6 veut devenir apte tnourrir sa population 
croissante, il devra necessairement effectuer des investissements 
6 normes dans la recherche agronomique. Les r~sultats de cette recher­
che auront un effet b6n~fique double car d'une part ils permettront 
au ZaIre de combler sont d6ficit alimentaire et d'autre part ils per­
mettront non seulement une economie de devises mais transfonreront 
6 galement le secteur agricole en une source sCire de devises quand sa 
production sera exc~dentaire. 
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CHAPITRE I LA SITUATICN DES AUTRES SECTEURS 

Ce chapitre retrace la situation du secteur des services et 
industries diverses qui sans itre directement li6s A l'agriculture ser­
vent cependant de support logistique a ce dernier secteur. I! s'agit en 

particulier :
 

- des transports et communications 

- des infrastructures socio-sanitaires 

- des utilit6s (6nergies et eau)
 

- des industries diverses (extractives, brassicoles, -imen­

teries, p6 troli~res, rarbrerie) 

IV.1. LES TRANSPORTS ET COMUNICATIONS.
 

Du fait de son r6le de principal point d'entr6e et de sor­
tie national, le Bas-Zalre connalt une intense activit6 sur le plan des
 
6changes. De ce fait, tous les modes de transports se trouvent repr6sen­
t6s dans le Bas-Zaire. On y utilise en effet le transport routier, flu­
vial, a6rien et ferroviaire. Le Bas-Zalre est 6galement dot6 d'un equi­
pement ad6quat qui lui permet d'ltre reli6 au r6seau t6l6phonique ec
 

t6lex du reste du pays. 

V.i.1. Le r6seau routier. 

a) Infrastructures routi~res 

Suivant l'arr@t6 d~partemental du 28 f6vrier 1919, fixant 
la classification du r~seau routier zalrois, les routes du Bas-Zalre 

ont 6t6 classifi~es de la mani~re suivante : 
1.0 	 1.380 1kn de routes nationales (RIDf parmi esauels 623 

sont constiu'~s de routes bitum6es. I! s'agit des -7ron­

gons sur lesquels on enregistre qO % du traft- global. 
Sur les routes revgtues, le trafic est estim6 A 3CC 
v1hicules/jour tandis qu'il varie de 20 A i00 sur 'elles 

en 	terre.
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20--891 km de-routes "r6gionales priorita res- (RR1)'. -i1's agit 

de routes sur lesquelles le trafic moyen est 6valu6 A 
+- 20 vhicules/jour. 

30 863 1cn de routes r6gionales secondaires (RR2). Ces routes 

ainsi que les routes d'inte'rt local enregistre un tra­
fic inf6rieur A 3 v6hicules par jour.
 

Dans le contexte des r6glements actuels, les routes natio­
nales sont celles qui doivent permettre 1'int~gration des r6gions aux 
grands march6s tant nationaux qu'internationaux. Dars le meme ordre d'i­
d6es, le reseau prioritaire est celui qui assure la liaison des capita­
les r6giona~les entre elles d'une part et la liaison du reste du pays a 
la mer d'autre part. Les routes d'int6rat local demeurent celles qui
 
servent la r6colte des produits agricoles et forestiers pour l'ache­
minement vers les axes principaux, les centres de consommation ou les
 

ports d'exportation.
 

Parmi les voies nationales les plus importantes localis6es
 
dans le Bas-Zare, on peut citer
 

- le trongon de la nationale 1 : Banana - Kinshasa. Ce tron­
gon passe par les seuls ports maritimes du pays c'est-A-­
dire Boma et Matadi et supporte une bonne part des flux 
des importations et exportations du pays. Le troncon Bcma­

6
Matadi a 6t6 r cerment remis 'aneuf.
 

- Nationale 10 : relie Moanda !la Raffinerie SOZIR. 
- Nationale 11 : (Kai-Yema-Yema) elle rejoint le reseau 

routier cabindais. 

- Nationale 12 elle relie entre eux quelques chefi-lieux 
de zones rurales (Lukula-Tshela-Luozi). Les travau< de 
r6habilitation du trongon Manterme - Tshela sont achev6s 

a 95 % (100 km asphalt6s)
 
- Nationale 13 
: (Kintata - Inga) elle permet d'atteindre
 

le grand barrage hydro-6lectrique d'Inga.
 
Nationales 14 (Matadi-Ango Ango) et 15 (Songololo-Luvu
 
elles permnettent au Bas-ZaIre de communiquer avec l'Angola.
 

., 4" | ! m " l m ' e " ' , , , . " . . . .
 . . . . . .
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- Nationale 16 (Inkisi - Ngidinga - Kimvula) : elle facilite 

les 6changes -ntre le Bas-ZaIre et !a r6gion voisine de 

Bandundu. 

L'entretien de ce r6seau routier est sous la responsabilit6 
de l'Office des Routes, Direction R6gioiale du Bas-Zalre qui sur le plan 
op6rationnei, est subdivis6 en trois (3) unit~s de production : 

- I 'unLit6 de production du Bas-Fleuve bas~e A Boma 

- l'uniit6 de productlon des Cataractes basle A Mb-a-N.z ungu 

- 1 unit6 de production de la Lukaya bas6e A Inkisi. 

Pour I'ann6e 1983, le programme d'entretien a 6t6 arrt6 

comme suit : 

- 1.357 km de routes nationales (RN) 

- 1.819 km de routes r6gionales prioritaires 

- 107 km de routes d'int6r~t local
 

Total : 3 283 km. 

La repartition entre les 3 unit6s de production est reprise
 

sur les tableau< IV.1.2.3. et 4 ci-dessous
 

Tableau IV.1. 

D6partement des TP. & AT. Direction R~gionale R6seau Programme 83 
Office des Routes du Bas-Za-re UP. 15O/B-Feuve 3Bcma 

R o u t e s NO Nationales R6gionales 

RASJ Terre RRI R5 2 

Boma- Matadi RNI 117 

Km 22 - Tshela RN12 98 

Kintata - Inga RN13 25 
Banana - Moanda RNI 9 

Moanda - Sozir 12 

Tshela - Maduda RN12 30 

Boma - Moanda RN1 107 

Makay-Niema-Niema RNI1 11 
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Table,_j IV.2. : 

D6partement des TP. & AT. 
Office des Routes 

R6seau Programme 1983 
U.P.150/Bas-Fleuve A Boma 

NO Nationales R6giona.es 

RAS Terre RR1 RR2 

Lukula .- Vaku-Seke-Banza 
Kinzau - Vuete 

Nsioni-Sisi Nzojo 

Tshela - Luali 

Vunda - Kaipimbi 

LukulE - Tshela 

Kimalanda-Mbaka Kose 

Makungu Lengi - Lemba 
Lemba-Kjinzao-Iue te 
Kimbenza-Vaku 

Kinyala-Kimudo 

RR1O1 

RR104 

RRI05 

RR11O 

RR1 1 

%R102 

RR!O3 

RR103 

RR106 

RR107 

93 

63 

84 

80 

122 

45 

45 

63 

35 

63 

TOTAUX 

261 164 442 
 251
 

PARTLELS
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Tableau IV.3. 

D6partement des TP. & AT. Direction R6gionale R6seau Programe 1983 
Office des Routes du Bas-Zaire U.P. 151/Cataractes 

NO Nationales R6gionales RIL 

RAS Terre RR1 RR2 

Songololo-Luvo RI5 22 

Matadi -Turnba RN1 162 
Maduda - Mioka RN12 230 
Kingimbi - Kaipimbi RR11O 55 

Luozi - Kimbanza RR112 163 

Maduda - Kikionga RR108 66 

Sundi - Marba - Kingoyi RR113 51 
Sundi - Lutete - Yokolo 

Londe Nzadi RR114 89 

Lufu - Kinganga-
Kingimbi 107 
Malanga - Luozi 96 
Kwilu-Ngongo - Kimpangu RR115 106 

Kunda- banza Sundi 
Bifurcation RR117 RR116 85 
,banza-Ngungu - Rivi~re 

Inklsi RR117 82 

Sumbi - Kaipimbi RR109 al 

TOTAUX 162 252 20 

PARTIELS 414 834 

1.248 	 107
 

TOTAL 
 1.355 

N.B. 	: La R.I.L. Lufu-Kinganga - Kingirnbi est retenue A cause de bac moteur 
Salongo traversant le Fleuve Zaire A Kinganga. 
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Tableau IV.4. 

D6partement des TP.& AT. Direction R6gi.onale R6seau Progrcamme 1983 
Office des Routes 
 du Bas-Zaire U.P.152/De la Lukaya
A 
Inkisi 

No Nationales R~giona les 

RAS Terre RRI RR2 

TLnba Km 192 

IPN Km 352 RN1 190 
if)anza-Ngungu - Mpioka RN12 97 

Kisantu-Ngidinga-Lubisi RNI6 231 
Madimba-Lemfu RR1 18 186 
Ngidinga-Rivi~re !nkisi RR117 25 
Kasangulu-Zongo-Sona-Bata RR119 8i
 

TOTAUX 
 190 328 
 292 

PARTiELS 
 518 
 292
 

TOTAL 

810
 

En ce qui concerne les bacs, la r6gion du Bas-Zalre compte 4 bats qui se r6­
partissent corme suit, par cat6gorie de bacs et cat6gorie de routes 

TYPE DE BAC RN. RR 1 
RFA 120 T. 1/1 MEtadi 

Traditionnel 50 T. 1/1 Matadi 
Traditionnel 30 T. 1,'3 Mioka 1,2 Luozi 
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BACS et PONTS 

V 

0./1 

4 

4LUKULA . 

90 o 1/2 

1/4 

EEBANZA 

0 

LUJOZ[11/3 

RN 

RR2 
Source:Office des Routes 

Plan Mobu u 1982.84RN BAC IMPORTANT 
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b) L'exploitation
 

Le r6seau routier du Bas-Zaire est intens6ment exploit6 par 
des soci~t~s de transport tant para-6tatiques que priv6es et 6galement 
par des soci6t6s industrielles, commerciales ou des particuliers dispo­
sant de leur propre charroi. Les soci6t6s les plus importantes sont : 
SOTRAZ, TRANSMAC, OMNIZATRE, QUOVADIS, DELiNMAS, VTELJEUX, ORGAMAN, etc... 

En r~gle g6n6rale, les particuliers assurent le trr nsport
 
des produits vivriers et des personnes tandis que les socift6s prennent
 
en charge le transport de certains produits lourds tels que ]a farine,
 
le ciment, le bois, le sucre, les produits p6rissables ainsi qu'une bon­
ne partie du transport par containers en provenance ou A destination des
 
ports du Bas-Zaire.
 

Grace au pont suspendu mixte route-rail jett6 sur le fleu­
ve Zaire A Matadi, et dont la partie route a 6t6 inaugur~e le 20 Mai
 
1983 par le President de la R6publique, il faut s'attendre A un d6­
veloppement encore plus important du trafic routier. En effet, ce pont
 
permet de supprimer d6sormnais toutes les contraintes impos~es jadis par 
le bac (files d'attente, longues attentes, pannes fr6quentes du bac, 
"ra­
casseries pclici~res, avaries...).
 

IV.1.2. Les voies navi ables 

Le Bas-Zaire est sillonn6 par plusieurs rivi~res importan­
tes parmi lesquelles on peut citer l'Inkisi, le Kwilu, la Lu]dJla, la
 
Lubuzi, Lemba, Mbavu, etc... 
I1 est 6galement travers6 par le fleuv.e ZaT­
re depuis Kinshasa jusquI !'embouchure. Aucune de ces rivi~res nlest na­

6
vigable. La pr
sence du fleuve permet cependant de rem~dier A ce[ze si­
tuation. En effet, !a partie inf6rieure du fleuve Zalre s'6:endant de
 
Matadi jusqu' l'embouchure (140 1gn) 
constitue pour le Bas-Zaire 'uni­
que vole navigable. I! faut 6 galement signaler le bier navigable & la 
hauteur de Luozi. Ti s'agic du prolongement de la voie nationale transi­
tant par Ilebo et Kinshasa et dont le point de d6part se siz ue au Shaba.
 
Grace A cette ouverture sur la mer, les bateaux de gros tonnage peuven­
avoir acc~s aux ports de Boma et Matadi. De ce fait, le Bas-ZaIre jcue 
un r6le de premier plan en ce qui concerne les irrportations e-, exporca­
tions du pays. 
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L'ifrportance de cette voie impose un programme d'entretien permanent 
particulirement durant les p6riodes des basses eaux.
 

Le bief maritime copris entre Matadi et Banana est sous 
!'entier contr6le de !a Rdgie des Voles '4aritimes (RVM) qui assure l'en­
tretien de la voie et le pilotage des navires dans les deux sens. 

Le '-ravail de la RVM se concentre essentiellemen sur la
 
partie diva4ante du .fleuve c'esr,-.t-dire entre Boma et llela longue de
 
60 km. Le maintien de la voie 
en parfait 6tat repose sur 3 pr8alab.es 

1.0 Unr balisagQe correct permettant de naviguer de jour Com7­

me de nuit 

20 la poursuite des 6tudes hydrngrarhiaes : travaux topc­
graphiques, 4tudes lir.rtim6triques, sondages hydrographi­

ques, mesures des d~bits liquides et solides, sdiren­
tologie. Ces 6tudes indiquent les endroits ofi le fleuve 

est en train de s'ensabler. 

30 le dragage regulier qui permet de tracer !a route. 

La RVM dispose actuellement de vedettes et canors de sonda­
ge. Elle dispose 6galemsnt de 4 dragues succeuses autoporteuses A 41inde
 
trainante dont la capacit6 varie de 1.30 m3 A 1.500 m3 de sable. Kes
 
dragues sont cependant moins performantes que les dragues aspiranTes-re­
foulantes A d6sagr~gateur qui aspiren et refoulent .imult nmenr. 'a 
RVM esp~re pouvoir en acqu6rir une dans un proche avenir. Le :ofit est 
6vaiu6 A 2 ou 3 millions de $. Cet organisne doit 6galemenz acqu~rir des 
dragues A grappin pour assurer l'entretien des quais ensabl-es sans 
cau­
ser des d6gats. Cet 6quipement s'av~re ncessaire car deiux quais scn. 
d6jA enti~rement ensabls A Matadi et un a Boma. 

La RVM gre 6galement A Boma une usine d'actylne qui pro­
duit le gaz n6cessaire pour 6clairer les lampes instail4es le long du
 

fleuve (balisage).
 

http:pr8alab.es
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IV.I.3. Les infrastructures portuaires 

Le bief maritime zalrois est 6quip6 de trois ports : Matadi, 
Boma et Banana.
 

a) Port de Matadi
 

Situ6 sur la rive gauche du fleuve Zaire, le port de Matadi
 
est de loin le plus important du point de rue equipement et activic6s.
 
Ce port long de 1.720 m est dot6 
de 10 quais permetrant !'accostage si­
.ruitan6 de 10 navires de gros tonnage. Un quai sp~cial a 6t6 amfriag6 A
 
Ango-Ango 
pour les colis dangereux (armes et explosifs). 

Depuis 1980, le port de Matadi a connu une certaine moder­
nisation qui a permis de :
 

- reb6tonner toute la surface des cours 
- renforcer les quais 5, 6 et 7 de fagon qu'lils supportent 

les engins lourds destin6s A traiter les 2onteneurs
 
- renouveler une bonne partie des engins de manuten-,ion du 

port 
- am6nager une surface pour conteneurs. 

Au mois de mai 1983, la situation des engins affect6s au 
Port de Matadi se pr~sentait comme suit : 
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Tableau IV.5. : Situation des engins du port de Matadi 

Mois de mai 1983 

Genre d'engins En Sce Non-Util. En panne Effect. Age 

Grues 6lectriques Titan, Nivel- 47 

les et Boom 

3 4 54 1 an 

Grue Derrick 

Grue Ponton Boma 

Grue Pont-Roulant 

Grue flottante 

Grue Derrick 

Grues Lorain 

Karry Krane 

Grues Takraf"(chenille) 

Elevateiurs Yale (6 lectrique) 

E".evateurs Clark (fluviale) 

Elevateurs Linde 

Elevateurs Takraf 

Elevateurs Caterpillar 

Tracteurs 1iletto 

Unilock (chemin de fer) 

Tracteurs Ford 

Remorques M4axLi 

Remorques Cadoux 

Grue Portique Cont. 25 T. 

Belotti 

Monorails 

-

-

-

-

1 

2 

1 

1 

2 

5 

43 

-

6 

-

3 

11 

20 

7 

1 

2_-

5 

1 

-

1 

-

-

-

-

-

9 

6 

3. 

2 

1 

-

-

-

8 

1 

-

-

-

1 

-

-

-

-

-

1 

4 

8 

1 

1 

-

1 

-

1 

2 

1 

-

-

1 

1 

1 
1 
1 

2 

2 

2 

15 

19 

75 

3 

7 

1 

3 

12 

30 

9 

1 

1 an 

2 ans 

an 

1 an 

an 

an 

, 

Grues Portique 35/40 tomes - 2- mois 

Source Port de Matadi - Inspection Technique 
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Le port de Matadi est en outre dot6 de ncmbreux magasins 
couvrant une superficie de 71.000 m2. 

L'effort de r46 quipemerc a permis d'augnenter la capacit6
nominale de traitement du port qui est pass6e de 1.500.000 tonnes 
2.500.000 tonnes par an. Ces nouvelles infrastructures ont egalement 
permis d'accro~tre la vitesse de travail du port. Le gain est &valu6 A 
30 ou 40 % par rapport A l'ancienne situation. 

Les projets . moyen terme du port visent A sp6cialiser les 
diff6rents quais d'accostage pour les activit~s suivantes : 

- Kala-Kala : 
pour les navires mixtes et le b16 de Midema
 
- Fuka-Fuka : pour les navires A conteneurs 
- Matadi : pour les navires conventionnels et eventuelle­

ment pour les navires gruniers. 

Cette restructuration permettra de porter la capacitd du 
port de Matadi A 3.500.000 tonnes/an. 

Gr.ce A sa capacit6 de manutention accrue er au gain impor­
tant de temps, le port de Matadi a augnent6 !a vitesse de roration des 
navires et consolid6 sa r~putation de grand port marimtime. S !e port 
est d'ores et djA pr~t pour absorber le surplus du fr@t que pourrait 
engendrer la relance agricole.
 

Le tableau ci-apr~s d~crit l' 6volution Ju volume manuzen­
tionn6 au port de Matadi aussi bien en import qu'en export.
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Tableau IV.6. Tonnage manutentionn6 au port de Matadi (1977-83) 

Tonnage Tonnage Fluvial Fluvial Huile Total Ncmbre 
Ann6e d6charg6 cnarg6 d6charg6 charg6 vrac transit navires 

(import) (export) 

1977 646.379 433.014 8.066 5.725 29.4S2 1.122.676 431 

1978 583.462 410.663 3.711 7.615 16.c357 1.021.868 412 

3.979 597.681 356.749 12.973 8.313 10.935 986o651 368
 

1980 656.461 392.323 7.215 6,354 19.875 1.082.228 366
 

1981 647.286 463.223 8.934 2.907 15.419 1.137.769 410
 

1982 658.935 475.050 7.624 2.774 8.886 1.153.269 433
 

1983 367.734 224.712 1.591 513 4.740 599.290 203
 

6 mois)
 

Source Services Statistiques Port ONATRA
 

D'une fagon g~n6rale, les produits dominants sont en impor­

tation, le cargo g6n~ral, le b16 et les vivres frais. En exportation, 

les mines, le caf6 et les produits forestiers constituent 1'essentiel 

du fr@t. 
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En moyenne, le port de Matadi regoit 400 navires de gros
tonnage soit 11 navires tous les 10 jours. Cette moyenne est encore bien 
en dessous de la capacit6 n.elle du port.
 

b) Le port de Boma 

Situ6 sur la rive droite du fleuve Zaire, le port de Boma occt 
occupe dans le Bas-Zafire la deuxip'me place en importance apr~s Matadi. 
II s'agit essentiellement d'un port grnier et huilier. En effet, les 
produits d'ELBEDA (Elbe du 
ayuibe) constitu~s d'huile palmiste et de 
tourteaux repr - sentent moyenneen 30 % du volume total manutentionn6 
au port de Boma, contre 44 % pour les grumes et 8 % pour le car6. II va 
donc sans que Boma undire joue r6le de tout premier plan pour 6'&vacua­
tion des prooits de la forat et des agro-industries install!es dans le 
Mayumbe car le volume export d6 passe de loin 1'import. 
On trouvera ci-dessous 1' 6 volution du volume total transitant par Boma 
y compris le trafic fluvial proprement dit 

Tableau IV.7. Tonnages manutentionn6s au port de Bcma 

Dtcharg6s Charges Fluvial Fluvial Huile.Annte Import Export Total NombreImport Export vrac transit navfres 

Export 
1977 19.281 46.588 
 5.214 6.795 
 15.082 92.960 17
 
197d 25.583 44.923 
 8.401 
 1.721 12.581 96.209 
 108

1979 35.479 41.838 
 7.789 14.393 5.49, _04.996
1980 10.516 44.966 5.852 9.044 
 8.872 79.250 
 83

1981 14.164 44.876 
 2.408 9.202 
 9.932 80.582 
 100
1982 11.409 42.824 3.220 8.642 8.465 
 74.660 
 i!

1983 21.936 20.417 


60
 
1.079 1.694 
 3.724 49.480 


(6 mois
 

Source Bureau Statist~que - Port de Boma
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Du point de vue des infrastructures, le port de Bcma est dot6 
de 4 quais dont 3 pour navires de gros tonnage et 1 pour vedettes. Le ma­
t 6 riel de manutention comprend 10 gr'es en service, 17 6levateurs (8 en 

panne) et un remorqueur. Le port dispose egalement de 4 vedettes dont une 

seule en 6tat de marche et 3 remorqueurs pour barges toutes hors semrie. 

- c) Le port de Banana 

Le port de Banana est dot6 d'un quai de 60 m et dispose d'un 
petit 6quipement de manutention compos6 d'un 61evateur et de 5 remorques. 

Actuellement d'importance moindre, Banana est appel6 cependant A devenir 

un des principaux ports du Zaire. En effet, dans le cadre de 1'aunnage­

ment de 1 'axe Banana - Kinshasa, il est pr6vu de construie : 

10 	un pont route-rail A Matadi dont les travaux ont 6t ache­

v6s le 20 mai 1983 pour la partie route. Ce ponu est de­

jA en service 

20 la voie ferr6e Banana - Matadi dont la dur~e des travau-x 

est 6valu6e A 10 ans. 
30 un port en eau profonde A Banana dont les travaux de­

vraient d6buter en 1985 pour s'achever en 1'an 2.000. 
Suivant les donn6es fournies par le D6partemenc des ran­

sports, au stade final, le port devrait avoir les carac­

t6ristiques suivantes : 

* Chenal - Largeur 280 m 

- Profondeur - 18,00 m 

Q
Quai g6n~ral Cargo 

- Longueur L.600 m 

- Profondeur - 12 ,00 m 

" Nombre de postes A quai : 8 

" Quai min~ralier : 
-	 Longueur 650 m 

-	Profondeur - 18,00 m
 

" Nombre de postes A quai 2 
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• Quai conteneurs - Longueur 1 .300 m 
- Profondeur - 14,00 m
 

• Nombre de postes qguai : 5 
Appontement p~trolier (tonnage des navires) : 100.000 Tonnes 

La construction de ce port constitue un des pr6alables exig. 
par les partenaires du Zaire d(sireux d'engager des fonds dans les pro­
jets programms dans le cadre de la Zone Franche d'Inga (ZOFI). 1! s'a­
git principaLement des projet'j ALUZAIRE, du projet d'exploitation de !a 
bauxite et des phosphates du Bas-Zaire et de l'usine d'annoniac et d'en­
grais. 

IV.1.4. Le R6seau A~rien 

Le Bas-Zaire est dot6 d'un a6 rodrome de premiere -a egcrie
situ6 A Moanda et d'un a~rodrcme de 2 me cat6gorie A Matadi-Tshiinpi aus­
si de ncmbreuses pistes accessibles aux petits porteurs. Seul 1'a6rodro­
me de Moanda est asphalt6. Air Zaire assure des liaisons r'egulieres en­
tre Kinshasa, Matadi-Tshinpi et Moanda. 

En 1981, l1'a6rodrcme de Moanda avait enregistr6 L0.664 "uos, 
Un total de 30.502 passagers a pu @tre transport6 depuis ou "/ers :.Ioanda. 
Le fr~t achemin6 par ai a atteint un volzne de 144 onnes au -ours de
 
la m@me ann6e. En ce qui concerne les bagages accompagnes, ils onr 
re­
present6 un volume de 552 tonnes. 

IV.1.5. Le Rseau Ferroviaire 

Le r~seau ferroviaire du Bas-Zalre totalise 502 km ains4 

r6partis : 

- Boma- Tshela 136 km 

- Matadi - Kinshasa 366 km 

La voie ferre-'e Boma-Tshela a un 6 cartement de (3,60 m tandis 
que celle reliant Matadi A Kinshasa a un 6 cartement de 1,06- m qui est 
!'1cartement standard africain. 
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Le r~seau ferroviaire du Bas-Zaire fait partie de la r6gion 
Ouest de la SNCZ ger6e par !'ONATRA. L'importance de ces deux voies n'est 
plus Ldmontrer. Il suffiit d'6voquer le r6le jou6 d'une part par le che­

min de fer du Mayumbe pour le drainage du produit des agro-industries in­

stall~es dans cette r~gion et d'autre part la part ccmbien importante du 
chemin de fer Matadi-Kinshasa dans 1'approvisionnement du pays et 1 '@va­
cuation de ses produits d'exportation vers les march6s ext~rieurs. 

a) Le chemin de fer Bcma-Tshela 

Bien qu til soit confront4 A des probl~mes graves lids A 1'6­
tat extrmement v6tuste de son materiel et A la concurrence de !a route, 
le chemin de fer du Mayumbe continue A assurer un trafic minimum consti­
tu6 essentiellement de bois - grLunes, de gas-oil, d'huile de palme, de 
car6 etc... La voie ferre du Mayumbe dispose actuellement de 2 locomo­
tives repr .sentant une caacit~6 de traction de 250 tonnes chacune. Cette 
capacit6 peut itre port6e A 400 tonnes si l'activit6 6 conomique I'exige. 
Toutetfois, le rakintien d'un service minimum exige dans l'im 6diar 'lac­
quisition d'une ou de deux locomotives.
 

b) Le chemin de fer Matadi-Kinshasa (CFMK) 

Quant A la voje Matadi-Kinshasa, elle a b6n6fici6 au -ours 
de ces 3 derni~res ann6es d'un effort accru de r6quipement aui s'est 
traduit par une am6lioration de '16tatde la voie, par l'acquisition de 
nouvelles locomotives Diesel et d'un important lot de wagons de bonne 

qualit6. 

Cet effort de r66quipement du r6seau ferroviaire Matacdi-
Kinshasa a permis de metre A la disposition des op6rateurs econcmiques 

du Bas-Zaire des capacit6s nouvelles pr@tes a absorber le trafic addi­
tionnel qui pourrait atre g6n6r6 par le programme de relance agricole. 
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Actuellement, en plus du trafic qu'imposent les mouvements
 
a l'import-export, le chemin de fer Matadi-Kinshasa assure le transport 
des produits suivants : 

- la farine de b16 de la Minoterie de M.latadi 
- le sucre de Kwilu-Ngongo 
- les bananes et autres produits vivriers en provenance de 
Seke-Banza et..du.-ayuinbe 

-
les productions vivri~res des populations situ6es le long
 
de la voie ferre
 

- le ciment proven&nt de la CIZA A Lukala et CINAT A Kimpese 
- les concass6s et mat6riaux de construction. 

Au cours de ces 10 delni~res ann6es, le trafic total A 1'im­
port-export a 6 volu6 de la mani6re suivante 
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Tableau IV.8. Trafic local total (nrnt 6 e-descente, en rnilliers de :onnes 

1971 - 1980 

Produi ts 

MaTs 

1971 

4,2 

1972 

4,2 

I 19 

-

7975 1976 

1 
17" 

,6 

19"78 

0,8 

1979 

,0 

1980 

1:,4 
Farine - - 3,3 17,3 34.6 28,2 21,6 15,3 284 22 

Bananes 

Vivres locaux 

Sucre 

14,4 

30,9 

40,7 

16,3 

29,7 

32,2 

9,8 

24,9 

43,6 

9,5 

28,9 

50,0 

t1,8 

27,3 

39,8 

13,6 

21,8 

3t,3 

, 

14,1 

iC,1. 

35,0 

8,7 

25,6 

30.9 

2,6 

20,1 

26,9 

9,41 

10,71 

38,9I 
Palrnistes 
tluile de palme 

Divers (vivres en 

9,6 
4,5 

8,6 
2,4 

7,3 
0,3 

8,3 
2,9 

1,8 
4,2 

0,4 
3,6 

1,5 
4,2 

1,8 
2,4 

0,9 
1_, 

2,51 
15 

' 
petites quantit6s) 

Bois de chauffage 

Autres produits 

33,7 

18,5 

402,8 

27,6 

12,6 

445,2 

27,8 

11,3 

393,7 

24,9 

12,4 

360,5 

32,3 

8,0 

355,8 

23,0 

4,2 

366,9 

23,4 

3,0 

342,7 

35,8 

1,8 

367,4 

32,8 

2,3 

316,5 

25,0 

2,9 

336,11 

TOTAL 559,3 578,8 522,0 514,7 515,6 494,4 462,2 490,5 433,2 I451,_ 

Source : Chemin de fer Matadi - Kinshasa. 
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Ce tableau montre qu'en d~pit des avantages offerts par 
les modes 	 de transports concurrents et notamment par la route, rapi­
dit6, moins de vols, livraison A domicile, possibilit6 de convoyer ses
 
marchandises... ), le rail demeure somme toute le mode de transport le
 
plus important pour I 'acheminement des marchandises. 

En effet, 	dans le volume de marchandises manutentionn6 au 
port de Matadi durant la p~riode 1976 ­ 80, aussi bien a la mont6e qu'A 
la descente, le chemin de fer Matadi-Kinshasa (CFT K) a contribue dans 
les proportions variant entre 74 et 88 %. Ceci laisserait A La route un 
maximum de 20 % du fret A destination ou en provenance du port de Matadi. 

II est 6vident cependant que la part de la route dans le 
volume total du trafic A destination ou en provenance du Bas-Zalre est 
de loin sup6rieur A 20 % car au trafic portuaire viennent s'ajouter les 
produits vivriers et manufactur6s, les produits p6rissables, le btail, 
etc... qui d'ordinaire sont achemines par route. 

Tableau iV. 9. 	 Marchandises manutentionnes au 
(en milliers de tonnes) mont6e + descente 

1976 1977 
 1978 1979 
 L980
 
Port de Matadi 1.197,6 1.122 1.021 986 
 1.082
 
dont
 

Chemin de fer
 
Matadi - Kinshasa 1.050 
 908 868 768 
 803
 
Pourcentage du
 
total 87,8 81% 85 7 -7 % 
 % 

Route 
 147,6 114 
 153 	 218 279
 
Pourcentage du
 
total 	 12,2 19 % 1.5 % 23 % 26 % 

Source Rapport de la Banque du Zaire cit6 par 
Transport et Distribution, Etude du SPE.
 



- 245 ­

IV.1.6. Les Postes et T61&ommunications
 

a) Les postes
 

Le Bas-Zaire est dot6 de bureaux de poste jusqu'au niveau
 

des zones. Cependant, seuls les bureaux d'Inkisi, Mbanza-Ngungu, Matadi,
 

Boma et Tshela ont une certaine envergure.
 

b) Les T6 16 coinmications
 

Le Bas-Zalre est le site o0i a 6t6 install6e la prertire !i-­
aison par faisceaux hertziens. En effet, en 1971, le Zaire mettait 
en
 
fonction l'axe no 1 qui constituait la premi~re liaison par faisceau
 
hertzien troposph6rique entre Kinshasa et Matadi. Sa capacit6 6tait de
 
120 voies sur une distance de 275 ki. De plus, les 6tudes pour 12ins­

tailation d'un autre axe (no 1 bis) dans cette partie du p,ys, pour 
permettre la diffusion de la tel6vision, sont d6jA termines. Cette li­
aison, contrairement A la premi~re, sera A visibilit6 directe et n6ces­

sitera quelques stations relai3.
 

En mati~re de tl4phone, dans le cadre du plan 1900-85 de
 
1'ON'PTZ, il est pr@vu l'implantation de centraux automatiques A Matadi.
 
Enfin, grace au central t6lex semi-6lectronique install6 A Kinshasa par
 
i'0NPTZ, Matadi qui doit recevoir un central satellite pourra dialoguer
 

directement avec Kinshasa.
 

IV.2. LES INFPASTRUCTURES SOCIO-SANITARES. 

IV.2.1. La situation sanitaire
 

Le Bas-Zalre est assez bien 6quip6 en rnati&re d'infrastruc­
tures sanitaires. L'ossature du r~seau sanitaire est --onstitu6 ded i4 h 

pitaux, 37 dispensaires rnaternitA et environ 7O dispensaires de standing 

normal.
 

Le secteur priv6, en particulier les missicnnaines, a pris 

Line part active dans la mise sur pied d'un r6seau sanu.aire dense qui 
fait du Bas-Zalre une des r'gions les mieix equip~es. En effec, on cons­
tate aujourd'hui que le priv6 poss~de 30 h~pitaux sur un oral de L1 et 

33 dispensaires maternit6 sur 37. 
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Actuelleinent, la capacit5 totale d'accueil de l'ensemble
 
des formations m6dicales est de 7.715 lits soit 1 lit pour 250 habitants.
 
Les h~pitaux sont dirig6s par des m6decins tandis que les Jispensaires­
maternit6 sont sous la responsabilit6 des infirm4.ers accoucheurs ou des
 
infirmiers de niveau A2. 

Les problrnes des h6pitaux sont ceux d6rionc6s par tous les 
rapports A savoir l'insuffisance des equipements, le manque de m6dica­
ments, l'insuffisance du personnel rn6dical quall. 
 Pour le Bas-Fleuve 
par exemple, il n'y a que 20 m~decins soit 1 m~decin pour 27.000 habi­

tants. 

Un service minimun est cependant assur6 aux malades grace
 
A l'autonomie financi~re 
 accord6e aux formations midicales. Cette auto­
nomie permet aux h~pitaux d'utiliser une partie de leurs recettes pour
 
les besoins de fonctionnement.
 

On donne ci-dessous !a r6partition des formations medica.es
 
du Bas-ZaIre par sous-r~gion et zone.
 

Tableau !V.10. H~pitaux et 	Dispensaires - Maternit6 du Bas-Zalre 

Hpitaux + Dispensaires Toral
 

Cliniques Materni t6--. 
1. Sous-region de Matadi 3 
 3
 
2. Sous-r~gion de Boma 4 4 
3. Sous-r'_gion du Bas-Fleuve
 

- Zone de Tshela 5 3 
 8 
- Zone de Lukua 5 
 5 	 !0
 
- Zone de Seke-Banza 

_ 6 	 8 
4. Sous-r~gion des Cataractes
 

- Zone de Mbanza-Nguigu 8 7 
 15 
- Zone de Songololo 	 5 
 3 8
 
- Zone de Luozi 4 7 
 11 

5. Sous-r6gion deLa Lukaya
 
- Zone de Madimba 5 
 5 	 '0
 
- Zone de Kasangulu1 3 
- Zone de Kimvula 1 

Sources 	 - nspection R6gionale de la Sant6 
- Ser-ice des Statistiques A Matadi. 

http:medica.es
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Cette repartition r~v~le une situation assez satisfaisante 
pour toutes les zones l1'exception de celle de Kimrrula qui ne dispose 

que d'un h~pital pour 51.000 habitants. Ces h6pitaux et dispen~aires 

sont r~partis de la mani&re suivante A travers les sous-r~gions et zo­

nes : 

I. 

1. 

HOPITAUX 

Sous-rai.on de Matadi 

- Hepital de Kinkanda 

- Clinique de Kinkanda 

- Hopital de 1'CNATRA 

(Etat) 

Etat 

Priv6 

2. Sous-r6gion de Boma 

- H~pital Central de Boma 

- H8pital de Moanda 

- HI3pita Militaire de Kitona 

Etat 

Etat 

Etat 

- Hopital de 1'ONATRA Priv6 

3. 

" 

Sous-r 6 gion du 

Zone de Tshela 

Bas-Fleuve 

H8pital de Vaku 

Hpital de Kuimba 

PrivA 

Priv6 

Hopital 

HE-pita 

H6pita!l 

de 

de 

de 

Kinkonzi 

Kizu 

la SCAM A Tshela 

Priv6 

Priv6 

Priv6 

" Zone de Lukula 

- Hpital de Lukcula 

- Sanatorium de Loango Luvungu 

- Leproserie de Loango 

- Hpital de Kangu 

- Hpital de Lemba (Agrifor) 

Etat 

Etat 

.:at 

PrivY 

Priv6 

" Zone de Seke-Banza 

- Hpita de Seke-Banza 

- Hpital de la SNEL A Inga 

Etat 

Prive 
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4. Sous-r6gion des Cataractes
 

Zone de Mbanza-Ngimgu 

- H6pital de Nkulu Etat 
- Hopital Militaire Camp EBEYA Etat 
- H8pital. de Gombe-Matadi Etat 
- Clinique de 	Noki A Mbanza-Ngungu Priv6
 

HOpital de Kimpangu Priv6
 
-H8pital Sucri~re Kwilu-Ngongo Priv6 
- H~pital de 	 Lu-fu Toto Priv6 
- Clinique Sadisa A Mbanza-Ngungu Priv6 (ouverte en jarnvier 

* Zone de Songololo
 

- H~pital IME A Kimpese Priv 
- HOpitai de 	Sona Mpangu Privl 
- Clinique de Kimpese 
 Priv6
 
- Clinique du Docteur MESA TEWA Priv6 
- Leproserie de Kivuvu Priv6
 

* Zone de Luozi
 

-H6pital 
de Luozi 
 Etat 
-L16p ital de 	 Kibunzi Priv6 
- H~pita-l de 	Mangembo Priv6
 
-H pital de 	Kingoyi Priv6 

5. Sous-r6gion de la Lukaya
 

• 	Zone de Madimba 

- H6pital de Kisantu Priv6 
- H-pitai Ngidinga Priv6 
- H6pital Nselo 
 Priv6
 
- Clinique de Kisantu Pr'iv6 
- Sanatorium 	de Kisantu Priv6 
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" Zone de Kasangulu 

- H-pital de Kasangulu Etat 

- Hopital de Sona-Bata Priv6 

" Zone de Kimvula
 

- .Hpita-. de Kimvula Etat 

II. DISPENSAIRES - MATERNITE 

1. Sous-region du Bas-Fleuve 

" Zone de Tshela 

- Nganda Nsundi Priv6 

- Dizi Priv6
 

- Kay-Mbaku Priv6 

" Zone de Lukula 

- Mvuangu Priv6 

- bata-Mbengi Priv6 

- Agrifor-Luki Priv6 

- APZ-Temvo Priv6 

- Mampezo-Kiolo Priv6 

" Zone de Seke-Banza 

- Kimvuzi Etat 

- Kinzac-Mvuete Etat 

- Vunda Priv6 

- Kionzo Priv6 
- Kinsengo Priv6 

- Kinzao-Mvuete Priv6 
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2. Sous-r6gion des Cataractes 

Zone de Mbanza-Ngungu 

- Ganbe-Sud Etat 

- Kibentele Priv6 

- Kolo Priv6 

- Gombe-Lutete Priv6 

- Kinzunu Priv6 

- Kolo-Funa JVL Priv6 

- Ciza Lukala Priv6 

* Zone de Songololo 

- Songololo Etat 

- Kasi Priv6 

- Lamba Kimpese Priv6 

• Zone de Luozi 

- Sundi Mamba Etat 

- Kingoma Priv6 

- Kinkenge Priv6 

- Bienga Priv6 

- Mbandakani Priv6 

- Sundi Lutete Priv6 

- Miyanba Priv6 

3. Sous-r6gion de la Lukaya 

* Zone de Madinba 

- Mpese Priv§ 

- Kipako Pri',/ 

- Lemfu Priv6 

- Yengo Kitula Priv6 

- Kavuaya Priv6 
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* Zone de Kasangulu 

- Sona 	 Privd 

. Zone de Kimvula 

- N6ant 

III. 	CENTRES DE SANTE 

- Matadi : 1 Centre 

- Boma : 1 Centre 

- Mbanza-Ngungu : 2 Centres 

En 1981, les principales end~mies identifi~es par les ser'vices de sant6 

sont les suivantes : 

- Maladies v6n6riernnes 15.690 nouveaux cas 

- Rougeole . 7.057 nouveaux :as 2L-'d6o-s) 
- Paludisme sous toutes ses formes 110.000 nouveaux ::as 

- Verminoses 31.017 nouveaux cas 

- Helminthiases 119.625 nouv~eaux cas 
- Malnutrition : 5.939 nouveaux cas 

- An6mies 59.219 nouveaux cas 

- Maladies des yeux 13.857 nouveaux cas 

- Infections des voies respiratoires 22.528 nouveaux cas 
- Tuberculose 3.2CO nouveaux cas 

- Schistozomiase v6sicole : 8.827 nouveaux as. 

Camme partout ailleurs, le Bas-Zalre 'ail, galerent f'ace aux 
grandes endemies li~es A la pr6caritC des conditions d'hygi~ne, I"n­
suffisance des soins et de 1'alimentation. 
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Tableau I11.11. :Nombre d'Ecoles Primaires, Secondaires et Technices 
par sous-rgions et zones recens6es dans le Bas-Zaire 
pour !'exercice 1982 - 1983. 

Sous-r6gions Zones Ecoles Ecoles Ecoles Observations 
Prim. Second. Second. 

Genr. Techniq. 
et 

Normales 
Matadi Matadi 

vuzi 
Nzanza 

13 
2. 
17 

10 
10 
8 

4 
-
2 

2 6coles organisent 
les sections gene­
rales et techniques 
1 6 cole organise la 
section g~n~rale et 

Total Matadi 51 28 6 

technique 

Boma Nzadi 11 3 3 
Kalamu 11 3 -
Kabongo 9 6 2 
Muanda 24 7 1 

Total Boma 55 19 6 
Bas-Fleuve Lukula 39 19 

Tsheia 
Seke-Banza 

85 
48 

26 
21 

4 
7 

1 6cole organise la 
section g6n6rale ettechnique 

Total Bas-Fleuve 172 66 13 
Cataractes Mbanza-Ngungu 

Luozi 
Songololo 

197 
94 
76 

74 

13 
31 

15 
12 
5 

3 6coles organisent 
les sections genera­
les et tec.fniue 
1 6cole or'ganise 'a 
section g&nraie et 
technique 
ecoles organisent 

les sections genera-

Total Cataractes 367 148 32 

!es et techniques. 
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Lukaya 	 Madimba 121. 48 12 2 6coles organisent
Kasangulu 	 43 13 9 les sections gn~ra­

27 8 8 les et teh.iquesKimvula 

1 6cole organise la 
section g~n~rae et 
technique 

6 6coles organisent 
les sections gen6ra­
les et techniques 

Total Lukaya 	 191 69 29
 

Total Bas-Zalre 
 836 330 86
 

Source Antenne R6gionale de Planification et Statistiques Scolaires
 

A Matadi. 
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IV.2.2. LI'Fnseignement 

a ) Eneeigement Primaire et Secondaire 

Le Bas-Zalre est tr~s certainement Lne des r6gions les
 
mieux dot~es en mati~re d'infrastructures scolaires. Elle dispose ac­
tuellement de 1.252 6coles dont
 

- 836 6 coles primaires
 

-330 6 coles secondaires 
 gnrales et norTnales 
- 66 @coles secondaires techniques. 

Le tableau n 0 4.II donne la r~partition de ces 6 coles. D'une 
fagon g6n6rale, cette rep-rtition tient compte de la population de chaque 
sous-r-6gion.
 

Au cours de l'ann6e scolaire 1982-1983, il a 6t( recense 
403.158 61ves inscrits au primaire et secondaire. Ce chiffre repr~sente 
40 % de la population jeune scolarisable qui correspond A la portion de 
la population comprise entre 6 et 18 ans. La r
6partition d~taill6e des
 
effectifs d'61&ves entre les sous-r6gions et zones est donn~e dans 
 le
 
tableau no iV. 1z . Ce dernier tableau fait apparaltre une disparit@6 pro­
fonde entre les effectifs des gargons et ceux des filles. Les garcons
 
sont nettement plus nombreux dans les 6coles que Ies filles par'inull 
-
rement en milieu rural o6 ire rapport filles/gargons peuc aller du Zi_­
pie au double. Le besoin d'avoir une main-d'oeuvre familiale permanence
 
et les mariages prccoces des jeunes filies expliquent en partie "e.ze
 

situation.
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Tableau IV.12. Effectifs d'El6ves des Ecoles Primaires et Secordalres reen: 6es au cou-s 
de l'ann~e scolaire 1982 - 1983 dans le Bas 
- Za'Ire 

Localisation 

Jargons 

P mai reIjagn'FAIIsTt lFi les i Total GrGaros 
SecondaieFiles 

r-e 

Total Carcons 

0 T A IJX 

F l Ies J To ta 

Ville de Matadi 

Z/Matadi 2.801 
Z/Mlvuzi 6.785 

Z/Nzariza Ad 985 

Total Ville de Mata '[4.571 

3.254 
5.715 

5.808 

14.777 

6.065 
12.500 

10.793 

29.548 

2.866 

2.385 

1.706 

6.957 

2.229 

1.344 

841 

4.414 

5,0(y-. 
3.729 

2.547 

11.371 

GG/5. 

9.170 

6.691 

21.528 

5. 4835. 8 

7.059 

6.619 

19.191 

11.151-."5 

16.2? 

13.34 

40.71 

Sous-rfgion de Boma 
Z/Nzadi 

Z/Kalawd 

Z/Kabondo 

Z/Muanda 

Total S/r-6gion Boma 

-
3.581 

3.156 

1.907 

5.637 

14.281 

2.596 

2.411 

2.979 

4.704 

12.690 

6.177 

5.567 

4.886 

10.341 

26.971 

2.563 

570 

1.052 

1.355 

5.540 

866 

227 

1.174 

604 

2.871 

3.429 

797 

2.226 

1.959 

8.411 

6.144 

3.726 

2.959 

6.992 

19.821 

3.462 

2.638 

4.15.3 

5.308 

1.5.561 

9.601 

C.36, 

7.11; 

12.30 

35.38; 
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Localisation 

S/r~gion B-Fleuve Gargons 

P r i m a i 

Filles 

r e 

Total Gargons 

S e c 

_______ 

o n d a i r 

-J 

e 

G 
T o t a u 

Fil es 

x 

Total 
Z/Lukula 

Z/Tshela 

Z/Seke-Banza 

Total Has-Fleuve 

11.945 

20.141 

11.061 

40.147 

7.923 

.'/.'/24 

7.608 

23.255 

19.368 

27.665 

18.669 

66.402 

5.760 

2.878 

3.016 

9.654 

1.854 

1.785 

1.098 

4.737 

5.614 

4.663 

4.114 

14.391 

.15.705 

23.019 

14.077 

52.801 

9.777 

9.509 

8.706 

27.992 

25.482 

32.528 

22.783 

80.793 

S/R Cataractes 
Z/Mbanza-Ngunii 

Z/Tshela 

Z,/Seke-lBanza 

38.764 

15.185 

17.189 

29.925 

11.949 

12.535 

68.689 

27.134 

29.722 

12.886 

7.161 

4.014 

5.883 

3.283 

1.913 

18.770 

10.444 

5.927 

51.651 

22.346 

21.203 

35.808 

15.232 

14.446 

87.459 

37.578 

35.649 
Total (.ataraetes 71.138 54.40'! 125.545 24.062 11.079 35.141 95.200 65.486 160.686 

S/R Iukaya 
Z/Madimba 

Z/Kasangulu 

Z/Kmirivla 

Total l.Ukaya 

'otal k6gion 

24.851 

8.057 

5.218 

38.12?6 

181.263 

18.377 

6.446 

2.761 

27.584 

132./13 

43.228 

14.503 

7.979 

65.710 

313.176 

8.585 

3.498 

1.504 

13.587 

59.800 

3.739 

2.122 

420 

6.281 

29.382 

12.324 

5.620 

1.924 

19.868 

89.182 

33.436 

11.555 

6.722 

51.713 

241.063 

22.116 

8.568 

3.181 

33.865 

162.095 

55.552 

20.123 

9.903 

85.578 

403.158 

ioij:e : hi~tAenre- lR&gionale de la I'lanuificatton et des Statistiques Solaires Matadi. 
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d ) Enseimement 	Superieur
 

L'Institut Suprieur P6dagogique de ?vbanza-Ngungu est
 

l'unique 6tablissement d'enseignement suprieur dans le Bas-Zalre.
 

Projet Belgo-Zalrois, cet Institut comprend cinq sections
 

- Matn - Physique 

- Physique - Tect.ologie
 

- Bio - Chimie
 

- Frangais
 

- Anglais/Culture 	Africaine. 

Conqu au d6but pour 270 6tudiants, !'ISP a accueili 352 

6tudiants au cours de 1'ann6e acad~mique 1982-1983 ainsi venti!@s 

Tableau IV.13. 	 Ef-fectif des 6t-udiants inscrits pour 1'anne acad4-

Mque 1982-1983 

ler Graduat 2e 	Graduat 3e Graduat Total 

Garons Filles Gargons Filles Gargons Filles isp 

Math- Physique 	 40 7 _ 5 -

Physique - Technologie 40 - 9 6 - 5-
Bio Chinie 41 9 12 1 L4 -

Franai s 36 8 23 2 -2 1 82 
Anglais - Culture Afric. 39 5 20 3 19 ­ 36 

T o t a 1 ISP 	 196 22 '71 6 56 " 

Source Division Acad6mique et Para-acad6rique de 1' ISP 'banza-,lNg gu 
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IV.3. L'ENERGIE ET L'EAU. 

IV.3.1.L'61ectricit6.
 

Bien qu'il existe encore A certains endroits des petites
 
centrales thermiques, l'essentiel de 1'1nergie 6lectrique cdi 
 Bas-Zaire
 
est d'origine hydro6lectrique. Et depuis la construction du barrage
 
d'Inga, cette r~gion est sans conteste la plus importante du point de
 

le Shaba depuig mai 1982 

vue des capacit6s insta~les valu6es actuellement A 2.176 NVA soit 
1.740.800 KY r~partis de la mani~re suivante : 

- Inga I : 360 MVA alimente Kinshasa, Matadi et Boma 
- Inga II :1.700 MTVA alimente 

- Zongo 104 MVA
 
- Sanga 12 MVA A l'arr@t depuis 1975.
 

En plus de sa consommation propre, le Bas-Zalre assure en
 
totalit6 la fourniture d'6nergie 6lectrique de la rifle de Kinshasa.
 
Il faut malheureusement d6plorer la sous-utilisation caract6ris6e de
 
ces 6normnes infrastructures. En effet actuellement la consorrnation du 
Bas-Zalre et de Kinshasa ne repr~sente que 10 % de la puissance instal­
16e. L'exploitation de la ligne Inga-Shaba permettra de porter ce chif­
fre A 20 %. 

En outre, les besoins d'ALUZAIRE en energie 61ectrique 
sont 6valu6s A 20 % des disponiblit6s. Dans la phase op~rationnelle 
d'ALUZAIRE, les besoins totaux du pays en 6nergie 6lectrique repr6­
senteront 40 % de la capacit6 actuelle. A ce stade-1, 
 il pourra g.tre 
envisag6 de dmarrer les travaux dIngaII. Le r6seau de distribuzri­
bution est encore assez limit6 et ne permet d'atteindre que les prin­
cipaux centres. Ainsi, beaucoup de chef-lieux de zone du Bas-Zaire 
sont jusqu'A pr6sent d~pourvus d'lectricit. 

Pour les centres d6j. raccord6s, la consommation d'6ner­
gie 6lectrique en basse et moyenne tension a 6volu6 de la mani~re sui­

•vante : 
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Tableau IV.14. Consorration d'4nergie 6lectrique basse tension
 

par unit6 d' exploitation dans le Bas-Zaire en KWH 

1,980- 1982
 

1980 	 1981 1982
 
NITE Conso- NoDnbre Consom- Nombre Consom- Nombre 

mation Abonn6s macion Abonn6s mation Abon-6s 

ikisi 6.250.747 654 3.534.335 	 2.677.905
1.279 8.026
 
pgarza- 24.008.472 844 10.252.251 1.890 4.648.695 
 11.732
 

mgu 
impese 2.063.965 197 2.920.192 468 1.257.803 2.999
 
latadi 44.863.226 2.420 4.554
15.943.421 10.807,688 28.065
 
omna 25.075.668 1.223 11.161.709 
 2.521 5.508.983 15.575
 
,ukula 629.461 149 998.768 354 585.957 2.217 
'shela 752.897 254 1.148.235 532 Q15.407 3.186 
banda 5.885.619 442 8454.244.575 	 1.834.570 4.995 

OTAL 	 109.530.055 6.183 50.203.484 12.443 28.137.008 -6.'95 
AS-ZAIRE 

Source 	 Rapports annuels de la Division R6gional.e de l'Energie 1.980,
 
1981, 1982
 



260 
 -

Tableau IV.15. 
 Consommation d'
6 nergie 6 lectrique moyenne tension 
par unit6 d'exploitation dans le Bas-Zalre 1981-82 

EN KWH 

UNITE" 

Inkisi 

Mbanza-Ngungu 

1981 

Consom-
mation 

696.805 

1.2.688.942 

Nombie 
Abonn6s 

9 

26 

1982 
Consom-
mation 

938.195 

11.474.796 

Nombre 

Abonn6s 

60 

141 
Kimpese 

Matadi 

Boma 

912.116 

20.233.986 

10.711.231 

10 

58 

64 

957.033 

22.928.855 

11.340.280 

60 

364 

368 
Lukula 

Tshela 
Muanda 2.926.868 18 1.999.950 93 

TOTAL BAS-ZAIRE 
 48.169.948 
 185 49.639.129j 1.086
 

Source 
 Rapports annuels de la Division R~gionale de 1'Energie 1980,
 
1981, 1982.
 

La SNEL 6tudie actuellement la possibilit6 d'assurer ladistribution d'61ectricit dans P'ensemble du Bas-Zalre et principale­
ment dans les zones de Lukula, Tshela et Seke-Banza oCi sont installes
 
de nombreuses unit~s agro-industrielles fonctionnant encore au mazout. 

En ce qui concerne Inga III, sa mise en chantier ne pourra
intervenir que lorsque la consommation d'6nergie 61ectrique aura atteint
 
un total de 50 % de la capacit6 d'Inga I et II.
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IV.3.2o Les produits p6troliers
 

Du fait de sa position de principale porte d'entr&e et 
sortie du pays at de si~ge de l'unique industrie p6troli~re du pays, 
le Bas-Zaire est bien desservi en mati~re de produits p6troliers. 

Le partage du rnarch6 entre les diff6rentes soci6t6s distributrices 

se pr6sente come suit : 

10 Sous-R~gion de Lukaya 

ZAIRE - FINA 

- Filling-service Mbadika A Inkisi 

ZAIRE - MOBIL 

N6ant 

ZAIRE - SHELL 

- Filling-service Kasangulu 

- Filling-service Sona-Bata 

- Filling -- service Motuka A Inkisi 

- Dp6t Relais A Inkisi 

ZAIRE - TEXACO 

- Filling-service Inkisi 

20 Sous-R6gion des Cataractes 

ZAIRE - FINA
 

- D~p~t Relais A Mbanza-Ngungu
 

- Filling-servlice Mbanza-Ngungu 
- Filling-senice Mangoustans A Vbanza-Ngungu 

- Filling-service IvNuemba A Songololo 

- Filling-service Lunguana A Kwilu-Ngongo 

- Filling-service Kirrpese A Kirnpese 

- Filling-ser/ice D6p~t Relais Kimpese.
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ZAIRE - MOBIL
 
- Station-service Mbanza-Ngungu A Mbanza-Ngungu
 
- Filling-service Lukala A Lukala
 
- Filling-service Sukadi 
 A Kwilu-Ngongo
 

- Filling-service Lufu 
 A Lufu 
- D~p6t Relais Mpondani A Songololo
 

- D6p-t Relais Nduizi A Nduizi
 

ZAIRE - SHELL
 

- Filling-:-rvice Mbanza-Ngungu A Mbanza-Ngungu
 
- Filling-service Luozi (Mendes et Rodrigues) 
 A Luozi 

ZAIRE - TEXACO
 
- Station-service Mbanza-Ngungu A Mbanza-Ngng-u
 

30 Sous-R6gion de Matadi 

ZAIRE - FINA
 
- D6p6t Relais Soyo A Matadi
 

- Filling-service Soyo A Matadi
 
- Filling-serviice Sens-Unique A Matadi
 
- Filling-service Stade A Matadi
 
- Station-service Trans-Zaire 
 A Matadi 

ZAIRE - MOBIL
 
- FillLng-service 
MOBLFU A IMacadi 
- Filling-service Mayombe A Matadi 
- Station-service Cataractes A latadi 

ZAIRE - SHELL 
- Station-service Palace A Matadi 

- Filling-service Kiamvu A Matadi 

ZAIRE - TEXACO 

- Station-service du Port A Matadi. 
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40 Sous-R6gion de Boma 

ZAIRE - FINA
 

- Filling-service Marine A Boma
 

- Filling-service Landu Bumba A Boma
 

- Filling-service Nsanda A Boma
 

- Filling-service Rond-Point A Boma
 

- Filling-servrj;e Diamar A Mvuanda
 

- Filling-service Neli de Pays A Muanda
 

ZAIRE - MOBIL
 

- Station-service Boma . Boma
 

ZAIRE - SHELLE
 

Station-service Marine Boma
. 

ZAIRE - TEXACO
 

- Station-service du Fleuve Boma
. 

5o Sous-R6gion du Bas-Fleuve 

ZAIRE - FINA 

- Filling-serrice Tshela 

ZAIRE - MOBIL
 

Filling-service Kinzao-Vuete & Kinzao-Vuete 

. - Station -service Seke Tshela :en veilleuse' 

ZAIRE - SHELL 

- Sation-ser-.ice Lukula a Lwku.a 

- Station-service Tshela &Tshela 

ZAIRE - TEXACO 

N(ant. 
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Grace A une bonne r6 partition des points de vente, les 
produits p6troliers peuvent atteindre l'ensemble des agents 6conomi­
ques qui utilisent ces produits comme source d'nergie.
 

Le quota qui revient au Bas-Zalre varie d' une an'-ie A 
l'autre suivan le rythme de l'approvisionnement du pays. Ainsi par
 
exemple en 1980, ann6e normale, cette r6gion avait requ 16 millions
 
de litres de super carburant, 15 millions de litres de p6 trole et
 
46 millions de litres de gas oil. En 1982, ces quotas ont kt6 sensi­
blement r~duits en raison des dif-'icult6s d'approvisionnement qu'a
 
connu l'ensemble du pays. La region avait regu 10 millions de litres
 
de super carburant, 7 millions de litres de p6trole, 40 millions de
 
litres de gas oil et 70 millions de litres de fuel oil.
 

Ii va sans dire que la diminution de moiti6 du quot'a de
 
p6trole allou6 au Bas-Zalre en 1982 a acc@l4r6 la d6forestation de
 
cette r6gion. En effet, lorsque le p@trole se rar~fie, les m~nageres
 
doivent recourir au bois pour obtenir l'energie donc elies ont besoin..
 

La r6partition entre les diff6rents distributeur es :
 
ventill6e dans les tableaux 2i-dessous pour les annees 1980 e '.982.
 

Les inszallations de Maradi Ango-Ango a-surern" le rav:­
taillement de Matadi, des sous-r6gions de Cataractes et Lukaya ju.­
qu'A Madimbc'-. Les installations de Boma assurent La di:sIrbuton dans 
la ville de Boma et dans la sous-region du Bas-Eleuve, -.andis que 
Moanda ratritaille Moanda, Banana, Nsiamfumu e: Kitona. 
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Tableau IV.16 	 Distribution des produits p@troliers dans le 

Bas-Zare par Zaire SEP en 1980 

(en milliers de litres) 

Localit6s Produits Total 

Matadi Super carburant 5.160 

P6trole 5.364 

Gas oil 15.312 

Boma Super carburant -1.176 

P6trole 4.944I 

Gas oil 16.128 

Moanda Super carburant 960 

P6trole 672 

Gas oil 5.400 

Lukala 	 Super carburant 6.132 
P6trole 3. 924 

Gas oil 	 9.1388
 

Super carburant 16.4228 

Total Bas- Ptrole 90d-1. 


Zaire Gas oil 	 46.428
 

Source : Division 	R6gionale de 1'Energie MIatadi - Rapporc 1980. 



Tableau IV.l'/. Distribution de carburant dans le Bas-Zafre par SEI'-ZATIIE 

( en milliers de litres ) 

1,o:a Iites Produi ts FINA MOBT 1. SIEIA, TEXAW:0 

Aiigo-Ango 

Matadi 

i3c4iia 

.aika I a 

'lotal 
ZaTre 

Super carburant 

P6 trole 
Cas oil 
"oe[ oil 

Super carburarit 
P 6trole 
Gas oil 
Fuel oil 

Sul)er cai brant 
Petrole 
Gas oil 

Fuel oil 
uper-tipe carburant 

-'E tro IeCLLcs oil 
Fuel oil 

722,0 

91'/,0 
8.301,0 
26.962,0 

1.016,0 
1.000,0 
/61,0 
-

2.014,0 
1.598,0 
.118,0 

3.752,0 
3."15,0

.18i,0 
6.Yb -, 0 

832,0 

551,0 
1.405,0 

10.432,0 

358,0 
328,70 

1.822,0 
799,0 

2.715,0 
405,0 

1.810,0 

" _ 

3.905,0 
1.285,0
5.037,0 

1-1.23'7,0 

711,0 

394,0 
5.322,0 
12.681,0 

385,0 
573,0 

2.108,0 

38,0 
52,0 

529,0 

1.134,0 
1.019,0
7.956,0 
12.681,0 

622,0 

10,0 
2.480,0 
18.414,0 

259,0 
209,0 
421,0 

391,0 
619,0 

1.600,0 

1..272,0 
838,0

4.501,0 
18.41 4,0 

:~;,U''e Divis4itn, legi ,'ale de 1Iegie Matadi - Rapport 1982. 
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en 1982. 

PET'PO-ZA]IRE 
 T1AL,
 

59,0 
 2.94/,0
 

35,0 
 1.908,0
 
400,0 
 17.910,0
 

1.039,0 
 69.5:34,0
 

- 2.019,0
 
_ 
 2.]12,0 

53,0 
 12.166,0
 
799,0 

3,0 
 5.162,0 
- 2.674,0
 

185,0 11.24:3,0
1 1 . ,
 

62,0 10.128,0 
35,0 6.694,0638,0 
 -11.319,0 

- 70.3:33,0 
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4.3.3. L'eau
 

La REGIDESO n'est pr6sente que dans 9 centres du Bas-

ZaIre. Ii s'agit des centres de :
 

- Matadi Direction R~gionale 

- Boma 

- Muanda 

- Lukula
 

- Tshela
 

- Kimpese
 

- Mbanza-Ngungu
 

- Inkisi
 

- Kasangulu.
 

Beaucoup d'agglom6rations et mgmp des chefs-lieux de zones 
sont d6pourvus de syst~me de production et ac stribution d'eau potable. 
C'est le cas de Seke-Banza, Songololo, Luozi, Kimvula, Madimba, KwiLu-
Hgongo, Sona-Bata, Kinzao-Vuete, Lemba etc... 

Durant la p6riode 1979-1982, la production et la vente d'eau 
a 6 volu6 de la faron suivante 
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''ableau IV.18. :lruciction et vente d'eau dans le Bas-Zaile par la REGIDESO 1979-1982. 

en milliers de rn3 

;i NI 19,/9 1980 1981 1982 

Product i oni Ven te Production Vente Production Vente Production Vente 

lKasngoli i 119,6(-6 116,60 145,11 113,12 166,16 152,24 170,12 156,90 
I nkisi 571,18 4:38,70 567,71 386,40 648,33 668,07 563,05 409,10 
Pdll za-INg rigu 580,64 554,47 562.12 482,11 623,73 577,81 713,76 608,69 
Kim~pese /84, 0 /44,0'/ '765,41 508,63 624,36 441,16 661,98 493,8(0 

Matadi 
Boma 

4.600, 85 
2.610,16 

3.115,43 
2.051,08 

'J.664,82 
2.'/4,53 

2.871,82 
2.028,42 

5.293,07 
2.51'1,96 

3.314,93 
2.038,56 

6.040,60 
2.592,75 

4.'/59,59 
2.143,50 

l.1ikula 98,4I 90,6'/ I /, 2 105,96 112,26 100,06 104,69 96,73 
IT.:he ,a 268,4-1 266,9/ 289,64 266,10 275,56 268,35 283,10 24, /I 
1.1iiLuda 504,53 49Y ,50 '5,'70,01 423,70 544,52 454,22 581,91 4 ]8,3, 

'l',toal lias-Zaire 10. 138,01 7.8/'/,53 11.476,65 .186,29 10.859,00 7.815:43 11.712,00 9.341,43 

:iolm,:e : Divi:5in lP6gijuiale de 1 1 i'gie Matadi Rapports annuels 1980, 1981, 1982. 
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En .e quol concerne le nombres des abonn~s, i! est pass6
 
de 10.746 en 1979 A 11.912 en 1.982. Si pari les abonn6s, 10.000 sont
 
des m6nages, on peut conclure que la REGIDESO dessert en moyenne 70.000
 
personnes soit une personne sur 28. Cette faible perforrnance s'explique
 
par le fait que la plupart des 6quipements sont vieux de 45 ans. De ce
 
fait, la REGIDESO 6protuve de grosses difficult6s pour en assurer la
 

maintenance. De plus, l'apprcvisicnnement en produits chirniques (hypo­

chlorite de calcium, sulfate d' alumine, chaux hydratee) est rendu dif­

ficile par 1'insuffisance de moyens financiers. 

IV.4. LES IDUSTRIES MANUFACTURIERES DIVERSES. 

Il s'agit ici des industries autres que celles li~es A I'agro­
industrie et l'exploitation foresti~re. La description portera essentiel­. 

lement sur : 

- les brasseries et limonaderies 

- les cirrenteries 

- les soci4-t6s de traitement et d'extraction du p6trole.
 

IV.4.1. Les Brasseries et Limonaderies 

a) Les Brasseries.
 

La BRALIMA de Boma est 1'unique brasserie dan-'le Bas-Zaire. 
Sa capacit6 nominale est de 60 millions de bouteilles de !a bi~re primus 
par an. Cette soci6t6 emploit 450 personnes dont 100 agents de cadre et 

de maltrise. Sur le plan de l'agriculture, i'impact de cette encreprise 

se traduit sous forme d'ahat de maIs et riz paddy produits dans le Mla­
yumbe. Pour la campagne 1982/83, BRALIMA a achet6 2.300 tonnes de mars 
et 350 tornes de paddy soit l'ensemble de la production de mals e,:pad­

dy du Mayumbe qui demeure toutefois i4nfrieure aux bescins indus-rie-.s. 
En effet, pour son plein rendement, La BRALIMA a besoin de 3.000 :ont-s 

de mals et 1.000 tonnes de paddy par an. 
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Actuellement, le pri. au producteur est de 2,50 Z/le kg
 
pour le mals et 3,50 Z le kg pour le paddy. La BRALIMA contribue 6ga­
lement au Fonds des Conventions de D6veloppement.
 

Depuis 1982, la BRALIMA tourne A 40/50 % de sa capacit6. 

Ii faut cependant souligner que la Soci6t6 n'a aucun probl.me en ce 
qui concerne les devises, l'approvisionnement en mati~res premi6res 
et en pi~ces de rechange. Le seul problme auquel elle doit faire face 
est celui des ventes qui se sont sensiblement r6duites depuis les der­
niers reajustements des prix. La situation paralt s'am 6liorer et !a 
BRALIMA esp~re produire pour 1983 un total de 35 millions de bouteil­
les de bire.
 

b) Les Limonaderies
 

Quati\e limonaderies sont 6 tablies dans le Bas-Zaire. Ii 
s'ag-it de - la SBC A Inkisi qui produit des buis-ons sucrees com­

mercialis~es sous la marque Djino 
- i'indusboisson A Matadi qui produit toute la gamme des 
boissons sucr~es commercialis~es par Coca-Cola 

- '"indusboisson A Boma 
- la BRALIMA Boma qui fournit toute la gamme des produits 
Vital'o.
 

IV.4.2. Les Cimenteries
 

Grace A la Cimenterie du Zaire (CIZA' install e A Lukala 
et la Cimenterie Nationale (CINAT) A Kimpese, le Bas-Zaire se classe 
en premiere position dans le secteur des cinents et mat~riaux de cons­
truc tion. 

-.4) C I Z A 

Premiere Cimenterie du Bas-Zaire, la CIZA travaille actuel­
lement avec un four d'une capacit6 de 330.000 tonnes/an. La production 
r6elle de la CIZA est de 280.000 tonnes soit 84 % de la capacit6. Cette 
soci~t6 emploie 1.016 personnes.
 

http:probl.me
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b) CINAT
 

Install6e A Kimpese, la CINAT a une capacit6 nominale de
 
300.000 tonres/an. Mais, jusqu'A present, la production de CINAT d6­
passe A peine le seuil de 50 % de la capacit6 install6e. En effet, la 

CINAT a produit 88.000 tonnes de ciment en 1980, 108.000 tonnes en 
1981 et 162.000 tonnes en 1982. L'&volution lente du march6 paralt @tre 
la cause fondamentale de cette sous-utili.sation des 6quipements. 

IV.4.3. Industrie p6troli~re
 

La production du p6trole est encore A ses d6buts. Seules
 
les soci~t~s GULF Oil et ZAIREP sont arriv~es au stade d'exploitation.
 
Elles exploitent des concessions situ6es au large de la c6te zalroise
 
et A l'int~rieur des terres. La GULF Oil a d6but6 en 1975 tandis que
 
la ZAIREP n'a d6marr6 qu'en avril 1980. En aort .982, cette derni~re
 
soci6t6 n'avait produit cumultativement que 192.000 barils.
 
Quant A la production de la GULF Oil, elle a 6volu6 de la mani~re sui­

vante - 1976 9.075.057 barils 

- 1977 8.254.518 barils 

- 1978 6.604.128 barils 

- 1979 7.600.000 barils 

- 1980 6.600.000 barils. 

Si~ge de '7industriep6troli&re naissante, le Bas-Zalre 
est 6galement dot6 d'une raffinerie qui somme toute est l'unique du 
Zaire. Il s'agit de la Soci~t6 Zairo-Italienne de Raffinerie (SOZIR) 
dont le si~ge est A Moanda. D'une capacit6 de '50.000 tonnes par an, 
la SOZIR travaille avec du brut import6. En effet, A cause de sa forte
 
teneur en sels totaux et s6diments, le brut zairois ne peut malheureu­

sement 8tre trait6 par la SOZIR sans avoir install6 au pr~alable une
 
section de dessalage et des unit6s de cracking.
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Durant la p6riode 1976 
- 1980, la production de la SOZIR a 6 volu6 de la 
mani~re suivante : 

Tableau IV.19. Production de la SOZIR (en tonnes) 

Produits 1976 1977 1978 1979 1980 

Ptrole brut trait6 363.151 168.336 200.293 
406.598 420.489
 

Production totale 
 334.379 147.708 180.845 379.319 393.359
 

dont : 
Gaz liqu6fi6 996 1.297 1.115 1.831. 534
 
Essence super 29.909 
 19.912 32.7769 56.868 62.378 
Essence tourisme 38.267 12.481 ­- -

J et JP1 et p6trole 39.776 18.352 
 28.843 41..258 44.609
 
Gas Oil 
 93.613 42.960 38.756 91.354 94.634
 
Fuel Oil 
 131.818 52.706 
 79.362 188.008 191.204
 

Source Possibilit6s d'Industrialisation du Zaire
 

(Publication SEP)
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IV.5. PROPOSITIONS 

IV.5.1. Concernant les roures 

Bien que la situation soit dans l'ensemble satisfaisante, 

un effort doit atre fait pour r-habiliter les routes agricoles. On re­
ccmnande de faire un recensement de toutes ces routes et d'en dresser 
116tat actuel. Sur base de ces donn6es, il sera possible d'6laborer un 
plan de rehabilitation avec priorit6 au Bas-Fleuve et A la zone de 

Luozi.
 

Am6liorer la route Kimpese - Luozi pour d6senclaver Luozi, 
zone r6put6e pour sa production agricole. En effet, actuellement, cette
 
zone est presqu'enti~rement extravertie devant faire le maximum de ses
 
6changes avec le Congo Brazza, en utilisant les facilit6s offertes par
 
le chemin de fer Congo Ocean qui est A 10i km de la fronti~re septentrio­
nale. Economiquement et mreme politiquement, il est recommand6 de reint6­
grer cette zone dans les circuits d'6changes nationaux. 

R6habiliter la route Inkisi - Kimvula pour mettre fin .
 

l'6tat d'isolement de la zone de Kimvula qui pourra ainsi reprendre ses
 
6changes avec sa sous-r~gion d'origine. 

IV.5.2. Concernant le rseau ferroviaire 

Acc@l6rer le projet d'6 lectrification de la voie ferr6e
 
Matadi-Kinshasa pour baisser les cofits d'exploitation et les tarifs 
appliqu6s aux clients. 

Faire un effort pour la remise en 6tat de la voie trr~e 
du Mayumbe. Les locomotives et l'ensemble du charroi doivent @tre re­
nouvel6s pour am6liorer la qualit6 du service et la vitesse. 

La proc~dure et les formalit6s de location des wagons par
 

les commergants doivent 8tre all6g6es. 
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IV.5.3. Concernant l1enseignement
 

Intensifier l'enseig-ement technique agricole. Une 6cole 
de grande capacit6 par sous-r6gion serait un minimum. Ceci est indis­
pensable pour amliorer la comp6tence du personnel d'encadrement et 
de vulgarisation.
 

IV.5.4. Concernant la sant6 

La situation paralt satisfaisante sur le plan des infras­
tructures. Le probl~me A r6soudre est celui de l'approvisionnement en 
m~dicament. La solution de ce probl~me r6side natlrellement dans l'aug­
mentation des cr~dits budgtaires consacr6s A la Sant6 Publique. 

IV.5.5. Concernant 1'6nergie et l'eau 

Inciter les unites agro-industrielles fonctionnant au ma­
zout A se reconvertir 
A l'6lectricit6. Des subventions d'6quipement 
sous forme d'exon6ration des droits A l'importation du mat6riel ad hoc 
peuvent @tre accordees A titre d'encouragement. 

Installer l'eau potable dans tous les chefs-lieux de zc e
 
et centres importants qui en encore
sont d6 pour-/us : Seke-Banza, Songo­
lob, Luozi, Kimvula, Kwilu-Ngongo, Sona-Bata, Lemba, Kinzao-Mvuete.
 

Pour le carburant, il faut organiser i-n sys-cme qui perrnet 
aux animateurs des campagnes d'achat de disposer de carburant en quani-6 
suffisante et momentau voulu. Un stock peut 6tre const 4 7u6 quelques se­
maines avant le d6but des campag-nes. La gestion de ce stock peur @.re 
confie A une commission ad hoc charg6e de l'organisation logistique des 
capagnes d' achat. 
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V.1. 	 LES PERSPECTIVES DE DEVELOPPETIT DU SECTEUR AGRICOLE POUR LA
 
PERIODE 1982 - 1984.
 

Les perspectives de d~veloppement agricole pour la p6riode
 

82-84 sont r~sumies dans la Plan de Relance Agricole 1982-84. Ce plan 
qui repr6sente le volet agricr~le du Plan MOBUTU analyse !a situation a­
gricole du Zaire, d~termine les objectifs de production et propose les 

vojes et moyens pour atteindre ces objectifs.
 

Parmi les principales contraintes qui doivent 9tre maltri­
sees 	pour pr~tendre A un d6collage d6finitif de l'agriculture, 41 y 'a 

lieu 	de citer le manque d'entretien des routes de desserte agricole, !a 
pr~carit6 des moyens de transport des produits agricoles, le manque de 
coordination des d6cisions entre les divers d~partements int~ress~s au
 

d6veloppement de l'agriculture, et la faiblesse de !a structure insti­

tutionnelle du D~partement de 1'Agriculture et du D6veloppemenr Rural.
 

Diverses mesures pratiques sont ainsi propos~e dans le plan pour sup­

primer ces obstacles Ces mesures vont de l'am6lioration de I'6:at des 

routes A la r~organisation du Dpartement de l'Agriculture. 

Les objectifs vis6s sont les suivants : 
- accrottre la production vivri~re pour arriver A une auto-suffisance 

alimentaire ; 
- accrottre la production des produits agricoles servant de mati~re pre­

miere aux industries locales ;
 

- accrotre la production des cultures d<xportation. 

Pour atteindre ces objectifs, il est pr~vu une utilisation 
syst~matique des engrais, des semences am6lior~es et de produits phyc­

sanitaires, l'introduction de la mecanisation agricole dans :er-ains 

terroirs et 1'organisation de l'encadrement technique. 

L'essentiel du Programe de Relance Agricole 1982-84 en 
rapport avec la region du Bas-ZaIre est dcrit ci-dessous. Come on pour­
ra le constater, les prograrmes de production sont divis6s en trois vole.s: 

la production vivri~re, la production animale et la production agricole 

destin6e A !'exportation ou A l'industrie.
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V.1.1. La Production vivriere.
 

Trois groupes d'agents 6conomiques sont int6ress~s par les 
programnes de cultures vivri~res : 

- les projets de d6 veloppement rural int6gr6 
- les soci6t6s agro-industrielles 
- les organisations confessionnelles et les coopiratives.
 

V..1.1. Les projets de d6veloppement rural integre. 

Deux projets de d6veloppement rural int6gr6, j2e t Agri­

cole de la Luala et Le Projet Agricole de la zone de Mbanza-Ngunug, aux­
quels on pourra ajouter le PNE (Programme National Engrais) regroupent les 
paysans en vue d'augnenter leur productivit6. 

a) Le Projet Agricole de la Luala. 

Instal@6 dans la zone de Luozi, ce projet exploite les plaines 
qui s'ltendent dans un rayon de 22 kn autour du centre de Nkundi-luaLa.
 

Les objectifs assignis au Projet pour 1984 sont :es suivants: 
- Mals (grains) 970 T 
- Riz-paddy 407 T. 
- Manioc (tubercules): 1.550 T. 

- Soja (graines) : 342 T. 

- Arachides (coques): 493 T.
 

- Haricots (graines) : 600 T.
 
--Produits maratchers 1.530 T.
 

Diverses actions sont pr~vues pour atteindre ces obje-ci'fs;
 
on citera entre autres : 

- la formation des encadreurs,
 
- la transformation et !a 
commercialisation des produits agricole 
- lapprovisionnement de la population en biens de premicre ne­

cessit6,
 
- entretien des routes et des pistes, ainsi que l'adduc*-icn
 

d'eau,
 

- 1'am6 lioration de Il'habitat et des actions sanitaires et nu­
tritionne lies.
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b. Le Projet Agricole de !a zone de Mbanza-Ngungu 

Bas6 essentiellement sur !'experimentation et la /ulgari­
sation des techniques culturales, le Projet Agricole de £banza-Ngungu 
fonctionne dans la zone administrative de Mbanza-Ngungu. II offre aux 
paysans A des prix int6ressants les semences, les produits phytosani­

taires et le petit outillage. 

Avec 1'encadrement du Projet, on esp&re r6aliser !es pro­

ductions suivantes en 1984 : 

- L6gumes : 5.910 T. 

- Arachides (coques) : 3.030 T. 

- Manioc (tubercules) 195.000 T. 

- Haricots (graines) 1.360 T. 

- Riz-paddy : 780 T. 

V.1.1.2. Let Soci6t6s agro-Industrielles.
 

Seule la Compagnie Sucri~re de Kwilu-Ngongo est in:6gr~e dans 
la r~alisation du programe des vivriers dans le cadre du Plan de Relance 

Agricole 1982-84. 

Avec un financement de !'ext~rieur et du Fonds des Conventions 
de D~veloDpement, Kwilu-Ngongo se livre l1'encadrement des paysans, enzre­
tient les routes et pistes de desserte et organise la collec:e des prcdui-s 

agricoles. 

Pour 1984, !a Corpagnie Sucri~re doiz r'6al.iser -. 5C0 : de mafs 
,(grains), 11.250 T de manioc (tubercules) et 900 T de soja 'gr-e' 

V.1.1.3. Les Oranismes confessionnels et les Coop6ratives.
 

Ces Organismes sont appel6s A : 
- former les encadreurs agricoles ez ruraux 
- encadrer les paysans pour la modernisation des techniques cui­

turales et d'6levage 
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- organiser la collecte, la transforynation et la commercia­
lisation des produits agricoles 

- produire et diffuser les semences s6lectionnes
 
- entretenir les routes et pistes de desserte agricole.
 

Il est 6vident que les agents economiques cit6s ci-dessus n'on 
qu'un r6le d'appui, le gros du travail doit @tre assur6 par le D6partement 
de l'Agriculture (D.A.) appel6 a renforcer son encadrement. 

Le programme des cultures vivri~res 1982-84 donn6 dans le tab­
leau ci-dessous. Les initiales D.A. signifient D6partement de l'Agriculzure 
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Tableau V.1. Objectifs de production des vivriers (en tonnes) 

1982 1983 
 1984
 

Mals (grains)
 

Encadrement D.A. 24.600 25.1CO 25.600
 

Projet Kwilu-Ngongo 3.000 3.750 4.500
 

Projet Luala 775 870 1.000
 

Total 28.375 29.720 31.100
 

Riz-paddy (1)
 

Encadrement D.A. 4.330 4.430 4.510
 

MAC/PNR 2.350 2.420 2.500
 

Projet Luala 320 360 410
 

Projet Mbanza-Ngungu 700 740 780 

Total 7.700 7.950 8.200
 

Arachides (coques) 

Encadrement D.A. 39.100 39.900 40.700 

Projet Mbanza-Ngungu 2.980 3.COO 3.030 

Kwilu-Ngongo 380 430 490 

Total 42.460 43.330 44.220 

soja (graines) (1)
 

Encadremenr D.A. 200 300 400
 

Projet Luala 240 285 340
 

Kwi!u-4Ngongo 600 720 900
 

Total 1.040 1.305 1.64O
 

L6gumes 

Feuilles de manioc 36.700 37.600 
 38.600
 

Projet La2.la (2) 965 1.215 i.530
 

Projet Kanza-Ngungu (2) 5.630 5.740 5.910
 

Encadrement D.A. (2) 17.200 17.700 18.100
 

Total 60.495 62.255 6.1IJO
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Tableau V.1. Objectifs de production des vivriers (suite)
 

1982 1983 1984
 
Canne A sucre (cannes usi­
nables)
 

Kwilu-Ngongo 
 444.000 445.000 
 550.000
 

Sucre industriel
 
Kwilu-Ngongo 
 44.000 44.500 
 55.000
 

Manioc (milliers de torines tubercules fralches)
 
Encadrement D.A. 1.118,0 1.141,0 
 1.163,0
 
PRONAM 
 - 3,6 21,6
 
Kwilu-Ngor)go 
 7,5 9,0 
 11,3
 
Projet Mbanza-Ngungu 186,0 189,0 
 195,0
 
Frojet Luala 
 1,2 1,4 
 1,6
 
Total 
 1.312,7 1.344,0 
 1.392,5
 

L6gumineuses (1)
 
Encadrement D.A. 
 1A-.400 14.700 
 15.000
 
Projet Mbanza-Ngungu 1.270 1.300 
 1.360
 
Projet Luala 
 375 475 600
 
Total 
 16.045 16.375 
 16.960
 

Fruits
 
Banane plancain 27.200 27. 00 
 28.300
 
Autres fruits 
 24.100 24.500 24. 900
 
Total 
 51.300 52.200 
 53.200
 

(1) Kinshasa et Bas-Zalre
 

(2) Les produics maralchers
 

Source 
 : Plan de Relance Agricole 1982-1984, Avri! 1982.
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V. 1.2. La Productjoh Animale. 

Le progranme de production animale est bas~e essentiellement 

sur les actions d'encadrement des petits 6leveurs. Les moyens dent dispo­

sent les services d'levage du D6partement de l'Agriculture 6tant insuf­
fisants, la r6alisation du programme d~pend beaucoup de !'assistance de
 
nambreuses missions aux petits 6leveurs, soit directement soit A travers
 
des organismes confessionrels et des coop~ratives, ainsi que de l'inter­

vention directe de ces derniers.
 

Les objectifs de la production animale sont donn6s dans le 
tableau V.2. . Ces chiffres qui comprennent 6galement la production A 
r~aliser par la vile de Kinshasa prevoient en 1984 une production bovine 
de 4.306 tonnes de poids vif, ce qui correspond A peu pr~s A 14.O00 "@tes 
bovines. 

Tableau V.2. 	 Progranme de production animale, 1982-1984. 

Kinshasa - Bas-Zalre 

1982 ±983 1984
 

........ Tonnes Poids Vif ......
 
Bovins 	 4.139 4.222 
 u.306 

Porcins 6.652 6.785 6.920 

Ovins - Caprins 1.433 1.462 L.191 

Volailles 1.465 1.494 1.524
 
Total 13.689 13.963 14.241
 

Source Plan de Relance Agricole 1982 - 1984. 
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V.1.3. La.,)roduction Agricole destin6e & l'exportation et & l'IndLustrie. 

Ce type de production rel~vant essentiellement du secteur
 
priv6, la r6alisation des objectifs de production depend de la politique
 
d'investissement des entreprises concern~es ainsi que des facilit6s ban­
caires qui leur sent octroy6es. Les objectifs de production pour !a p6­
riode 1982-1984 tels aue d6finis par le Plan de Relance Agricole 82-84
 
sont consigns dans le tableau ci-dessous.
 

Tableau V.3. 	 Prograrmes de Production Agricole destin~e A l'epor:ation 
et . l'industrie, Bas-Zalre, 1982-1984 

1982 1983 1984
 
Palmier A huile (tonnes de rgimes)
 
AGRIUMBE 
 5.180 5.290 
 5.400
 
SCAM 
 29.440 30.050 
 30.650
 
Cie des Produits 	 12.910 13.160 13.420 
Plantations villageoises 6.570 6.700 
 6.830
 
Total 
 54.100 55.200 
 56.300
 

Cacao (tonnes cacao sec)
 
AGRIUMBE 
 110 	 115 120
 
SCAM-Tshela 
 340 360 380
 
Total 
 450 475 
 500
 

Caf6 
AGRIUMBE-Boma 260 275 290 
Cie des Produits Lukula 
 480 495 520 
St6 des Cultures - Lukula 1.060 1_.iO0 1.1(0 
SCA.M-Tshela 
 850 880 920
 
Total 
 2.650 2. 750 2.890
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Tableau V.3. Prograne de Production Agricole destin6e A 
l'exportation et A l'industrie (Suite).
 

1982 1983 1984
 

Tabac (tonnes de tabac sec)
 

BAT - Seke-Banza - Luozi 80 100 150
 

Encadrement D.A. 420 425 430
 

Total 500 525 580
 

H6v6a (tonnes cacutchouc sec)
 

Cie des Produits - Lukula 345 360 380
 

St6 des Cultures - Lukula 725 760 800 

SCAM - Tshela 9413 990 1.040 

Total 2.015 2. 110 2.220 

Bois (m3 grimes)
 

AGRIFOR 36.000 38.000 40.000
 

Source Plan de Relance Agricole, 1982-1984. 
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V.2. LES PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR AGRICOLE POUR LA 

PERIODE 1985 - 1990.-


Le Bas-Zaire poss~de de nombreux atouts qui le favorisent 
par ±-apport aux autry.s regions du pays : sa situation strat6gique entre 
l'6can et la Ville de Kinshasa, une infrastructure industrielle et so­
ciale importante, un r~seau rourier en moins mauvais 6tat qu'ailleurs. 

Ces atouts peuvent 8tre exploit~s A bon escient par le sec­
teur agricole pour lui permettre de remplir sa quadruple mission qui est: 

- de nourir les populations du Bas-Zalre,
 

- d'approvisionner Kinshasa en vivres,
 

- d'alimenter 1'industrie locale en mati~re premi~res,
 
-
 d'accroltre la production destin~e A l'exportation. 

..Ceci ne sera possible que si les contraintes qui caract~risent le sec­
teur agricole dans la r6gion 6taient supprim6es.
 

Avant de proposer les grandes lignes de !a stratgie qui doit 
9tre adopt~e pour assurer un d~veloppement harmonieux du secteur agricole, 
il est normal d'estirner les besoins de la region et :eux de !a Ville de 
Kinshasa devant 8tre couverts par le Bas-Zalre; puisque c'esr au regard Je 
ces besoins qu'il sera possible de d6terminer les objectifs de prcduction 

agricole. 

V.2.1. Estimation des besoins optimaux en produits vivriers. 

Les besoins en produits vivriers peuvent se dcomposer en
 

- besoins alimentaires des populations du Bas-Zalre,
 
- besoins alimentaires de la Ville de Kinshasa,
 
- besoins pour l'alimentation animale,
 

- besoins pour l'industrie locale,
 

- besoins en semences. 
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Pour arriver A connattre les besoins globaux en produits 

vivriers et aussi fixer les objectifs de production, il faudra ajouter 

aux diff6rents besoins qu'on vient de citer les pertes aprs la r6colte. 

V.2.1.1. Besoins alimentaires de base. 

a) Besoins alimentaires des populations du Bas-Zare-. 

L'estimation des besoins alimentaires du Bas-Zaire est 

bas6e sur les nornes de la FAO adaptAes -auZaire et sur les r6sultats 

des enquites de consorination alimentaire effectu6es dans le Bas-Zalre par 

l'6quipe conjointe Pr~sidence de la R6publique - Direction d'Etudes et 
Planification. Les donn6es d~mographiques de r~f6rence sont, comrne on Ie 

voit ci-dessous, celles des Perspectives D6mographiques R6gionales 1975­

1985 du D~partement du Plan.
 

a.1. Projection de la population du Bas-ZaIre encre 1985 et- 1990. 

Faute de statistiques appropri~es, force a 6t6 de reccurir 

aux Perspectives D6mographiques R6gionales 1975 - 1985 du D~parterren: du 
Plan. Les pr~visions pour 1985 ont ainsi 6t6 utilis~es :2cme base. Un 

taux annuel d'accrctssement d6mographique de 2,5 % qui est, en ffaiz, e 
taux moyen observ6 -ntre 1970 et 1980 a 6t6 appliqu6 . Les projections 

ainsi obtenues sont consign6es dans le tableau V.4. Pour des raisons pra­
tiques, !a population a 6t6 divis~e en enfants Ag6s de moins de 12 ans, 

en femmes adultes et en homnes adultes. Ceci correspond aux trois grands 

groupes de consommateurs propos6s par CEPLANUT, Centre de Planification 

pour la Nutrition Humaine. 

Tableau V.4. : Projection de la 2opulation du Sas-Zare entre 198S e-:9C. 

(en milliers)
 

1985 1986 1987 1988 1989 L990 

Enfants de moins de 13 ans 885 907 920 953 ?7- 1.001 

Fem es adultes 59:3 608 623 639 655 6-1 

Hommes adultes 5301 543 556 5-0 585 99 
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a.2. Estimation des besoins journaliers moyens en calories.
 

Le calcul des besoins journaliers en calories est fait
 
sur base des r~sultats des enqu~tes de ccnsommation alimentaires effec­
tu.6e par l'quipe conjointe Pr~sidence de la Rpublique - Directicn 
d'Etudes et Planification et sur base des normes de la FAO adapt~es au
 
Zaire et ramen6es A trois cat~gories de consommateurs par CEPLANIJT, 
Centre de Planification pour !a Nutrition Humaine. Les besoins journa­
liers d'un enfant Ag6 de moins de 13 ans sont estim6s A 1.800 :aoies, 
ceux d'une femme adulte A 2.200 calories et les besoins d'un heromne adu­
ite sont a 3.nO0 calories. Quant aux r~sulcats des enqu@tes, ils ont 
6t6 l 6 g~rer-ent modifies pour (1) corriger les d6ficits prot~ique et 
caloriaue .onsrat.s, (2) mieux 6quilibrer la nature des prot6ines, cel­
les-ci sont en effet de 85 %d'origine v6 g~taie, et {3) incorporer 
davantage des produits bon march6. Les besoins journaliers moyens en calo­
ries r~pondant a ces trois preoccupations sont donn6s dans le :-ableau
 

ci-dessous.
 

Tableau V.5. : Estimation des besoins journaliers moyens en calories.
 

Origine des 
apports en 

Besoins pour 
enfant en des-

Besoins pour 
feme 

-esoins pour 
heome 

calories. sous de 13 ans. adulre. adui:e. 

Manioc cossette 33 % 594 -26 990 
Patate douce + igname 3 % 54 66 90 
Plantain 2 % 36 4 60 
Mals-gra:.ns 3 % 54 66 90 
Riz d~cortiqu6 11 % 198 2'2 330 
Pain 5 % 90 110,50 
Sucre 2% 36 44 60 
Fruits 1 % 18 30 
Huile de palme 12 % 216 264 360 
Haricots 8 % 144 16 240 
Arachides 4 % 72 88 120 
Soja 1 % 18 22 30 
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Tableau V.5. (suite) : Estimation des besoins journaliers rroyens en 

calories. 

Origine des Besoins pour Besoins pour Besoins 
apports en enfant en des- femmne pour horire 
calories sous de 13 ans. adulte. adulte. 

Feuilles de manioc 5 % 90 i0 150 

Autres 16g-rnes 2 % 36 44 60 

Poissons frais 3 % 54 66 90 

Viande de boeu' 3 % 54 66 90 

Volaille 1 % 18 22 30 

Autres produits 
animaux. 1 % 18 22 30 

100 % 1.800. 2.200 3.000 
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a.3. Estimation des besoins journaliers et annuels moyens en produits
 
alimentaires
 

La conversion des besoins caloriques en produits 
alimentaires est faite en utilisant les informations du tableau donnan: Is 
valeur nutritive des aliments.
 

Tableau V.6. 
 Valeur nutritive des 

Calories par 100 gr, 

1. Manioc (cossettes ou farine) 

2. Plantain 

3. Patate + 


4. igname 

5. Pcmme de terre 


6. Riz 


. Mas-grains ­

ailments 

g prot6Tnes par 100 gr. 

Calories Prot ines 
352 
 1,5

127 0,3 

132 
 1,
 

80
 

94 , 

355
 

jaune 359 9,2 
- clair 357 351' 8,6 9,I ' 
- faine 339 9,6 
- carotte 139 _12 

8. Feuilles de manioc 
 102 6,0
 
9. Autres !6gunes: -6pinards 20 
 2,3 

-feuille de p.douce 544,6
-choux L4 13* 3,6 3,96 
-oseilles 
 5
 
-amaranthes 
 5 9 

10. Huille de palme 8-5 
 0
 
i-. Haricots 313 26,0 
12. Soja 
 297 36,­
13. .Aachides 
 528
 

14. Poissons:- frais 3 
- s6ch~s et sal6s maigres 289 
 61,8
 
- sech~s et sal6s , gas 24- 261* -16,0 -9,34- s~ches et sal6s gras 257 41,5 

15. Viande de bceuf 
 122 22,
 
16. Viande de porc 
 4-2 , 
7. :iolai! !e 
 L136 
 3,
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Tableau V.6. Valeur nutritive des aliments (suite)
 

18. 	Fruits - ananas 26 0,3 

- avocat noir 152 1,6 

- avocat vert 159 1,8 

- mangue verte 56 0,5 

- mangue mCre 65 0,6 

- mandarine 48 72* 0,8 O,9 

- orange 39 0,6 

- pamplemousse 38 O,9 

- papaye 32 0,3 

- banane 83 1,7 

19. 	Autres produits animaux
 

- antiloppe 149 30,4
 

- chenilles fun6es 333 62,3
 

- hippopotaare s6ch6 368 377* 80,6
 

- larves de colopt~re
 
s6ch6es 426 52,5
 

- termites fun6s 611 36,6
 

20.Pain 	 265 8,1
 

21. Sucre 	 385 


So!urces - Degroote, V.A. : Tables de composition alimenzaire pour la R6­
publique Democratique du Congo, NORD, Kinshasa, r9-0. 

- FAO and U.S. Department of Health, Food 'cmposi-ion 
Table for Use in Africa, Rome, FAO-[IJ, 19-C 

-Walt, B.K., and A.L. Merril : Ccmposition cf 'foods, 
Washington, D.C., USDA 19-5. 

Note (*) Estimation moyenne (BPA). 

81 
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Tableau V.7. Estimation des besoins journaliers moyens en produits 

alimentaires par groupe de consormateurs (en grammes) 

Besoins pour Besoins pour Besoins pour 
un enfant de une ferme un hcme 
moins de 13 ans adulte adulte 

Manioc cossette 169 206 281
 
Patate douce + igname 51 62 85
 
Plantain 28 35 17
 
Mals-grain 15 19 26
 
Riz d6cortiqu6 54 68 93
 
Pain 34 52 57
 
Sucre 9 11 i6
 
Fruits 25 30 u2
 
Huile de palme 25 30 2
 
Haricots 46 56
 
Arachides 14 17 23
 
Soja 
 6 7 10 
Feuiles de manioc 88 108 117
 
Autres legumes 84 102 "10
Poissons 59 72 98 
Viande de boeuf 44 54 -1
 
Volailie 13 16
 
Autres produits animaux 5 6 8
 

Tableau V.8. Estimation des besoins annuels moyens en produi-s aximen­

taires par groupe de consomrateurs (en kilogramres', 

Besoins pour Besoins pouLr 3esoins pour 
un enfant de une fem e un hcm-,e 
moins de 13 ans aduite adu!:e 

Manioc 2ossette 62
 
Patate douce + igniame 19 
Plantain i0 13 
Mais-grain 5 7 

Riz dcortiqu6 2520 .31 
Pain 12 -5 
Sucre 3 4 6ruit 15 
Huile de palme 9 11 
Haric ots 17 20 28 
Arachides 5 6 8 
Soja 2 2 • 
Feuilles de manioc 32 39 
Autres 16gumes 31 3-
Poissons frais 52 26 
Viande de boeuf 16 20 ­

",,o!aie 5 6 3 
Autres orodui-s aninaux 
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a.4. Estimation des besoins alimentaires des populations du Bas-Zaire
 

Enfin, A partir des besoins annuels 	moyens, on peut estimer
 

les besoins alimentaires des populations du Bas-Zalre en consid6rant les 

projections d~mographiques du tableau V.4. Les besoins alimentaires ainsi 

obtenus snnt donns dans le tableau ci-dessous. 

Tableau V.9. Eesoins alimentaires du Bas-Zalre, 1985 - 1990.
 

Manioc cossette 

Patate et igname 

Plantain 

Mals-grain 

Riz d6cortiqu6 

Pain 

Sucre 

Fruits 

Huile de palme 

Haricots 

Arachides 

Soja 

Feuilles de manioc 

Autres l6gumes 

Poissons frais 

Viande de boeuf 

Volaille 
Autres produits animaux 


b. Estimation des guantit6s 

(en tonnes )
 

1985 1986 1987 1988 1989 1990
 

153.405 157.240 161.171 165.200 169.330 1'3.564
 
46.884 48.056 49.258 50.d89 51.752 53.0"6
 
25.569 26.208 26.863 27.535 28.223 28. 929
 
13.346 13.680 14.022 14.3722 1-1.... 1.100
 
50.545 51.809 53.10d 54.432 55.793 5-.18.
 
30.645 31.411 42.196 33.001 33.826 3a.6-2
 
8.207 8.412 8.622 8.838 9.058 9.285
 
22.438 22. 999 23.574 24 163 24.-6" 25.386
 
22.438 22.999 23.54 4.163 2.-6- 25.286
 
41.745 	 42.789 43.858 n.955 46.0 n.2 331 

Q , 12.223 12.528 12.841 13.162 1...-11 .328 
5.076 5..203 5.333 5.-66 5.603 5. -aS 

80.067 82.069 84-121 36.224 88.2380 90.589
 
76.406 78.3l6 80.24 82.281 84.328 86.-L16
 
53.968 55.317 56.-00 58.'18 59.5-0 61.C60
 
40.330 d1.338 42.3-2 u3.- 31 -. 51 45.630 
12.223 12.528 13.162
i2.3U1 L-3.328 
4.5-6 4.660 4.7 4.39 -. 018 7. 

des produits ali-nen-aire deszin~s -. ?Tnshasa. 

La grande pouss~e d~mog-aphique de Ville de .,nshasa cIs­7a 


titue un vritable d6ii A la r6gion du Sas-Zalre qui esz appei- A ncurir
 

outre ses habitants, I'importante population ki4noise. Ze Eas-Zafre es­

dans cet ordre d' idles !a principale source d'approvisionennen: de nsha 

en manioc, haricots, banane plantain, et en 16gumes. 

S' tant bas6e sur les documents de :ransport de '0g.? e- Ies 
enseignements obtenus aupr~s des op6rateurs 6oncmiques, 1'Equipe zonjon:e 

Pre'sidence - Direction d'Etudes et Pianifica ;ion es: arriv1e A es:i.mer les 

propor:ions des produits alimentaires fournies par ia r4gicn Ia Ville de 

Kinshasa par rapport. aux besoins de ).a capitale. Les projections fai:e! dans 

le tableau -i-dessous sont bas~es sur un taux d'accroissemen: d .,ographicue 

annue! de 6 % , qui est le taux obser,,6 pendant Ia p6riode 19- 0 - 981. 
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Tableau V.10 Estimation des quantitds des produits alinentaires destinds A Kinshasa 1985-1980 

( en milliers de T. 

Besoins th~oriques % devant 8tre 
de Kinshasa fourni par le 

Bas-Zaire 

Manioc cossettes 

Patate douce + igname 

Plantain 

Fruits 

Huile de palne 

Haricots 

Arachides 

Soja 

Feuilles de manioc 

Autres lguns 

Viande de bageuf 

1985 

294 

7 

7 

37 

36 

26 

26 

18 

75 

38 

5 

60 

80 

70 

90 

30 

50 

10 

30 

60 

60 

15 

1985 

176 

6 

5 

33 

11 

13 

3 

5 

45 

23 

1 

1986 

186 

6 

5 

35 

12 

14 

3 

5 

48 

24 

1 

1987 

197 

6 

5 

37 

13 

15 

3 

5 

51 

25 

1 

1988 

209 

6 

5 

39 

14 

16 

3 

5 

54 

26 

1 

1989 

221 

6 

5 

41 

15 

17 

3 

5 

57 

27 

1 

1990 * 

234 

6 

5 

43 

16 

18 

3 

5 

60 

29 

1 

NCYl'E Population de Kinshasa en 1981 = 2.567.166 = Pt 
Population de Kinshasa en 1970 
 = 1.393.039 = Po
 Ln Pt 

Esti-ation du taux d'accroissement dengraphique annuel PO
 = r = = 0,06 eu 6 % 

t 
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c. 	 Besoins pour l'alimentation humaine 

Las besoins pour l'alimentation humaine sont constitugs d'une 

part par les besoins des populations du Bas-Zaire, d'autre part par les 

besoins de la lle de Kinshasa. Le tableau synoptique qui en d~coule permet­

tra d'estiner les besoins pour l'alimentation du btail. 

Tableau V.11 Estimation des besoins pour 1 'alimentation humaine 

(Bas-Zaire + 60 %Kinshasa) 

1985 1986 1987 1988 1989 1990 

Manioc cossette 329 343 358 374 390 407 

Manioc racines 1316 1372 1432 1496 1560 1628 

Patate douce + igname 53 54 55 56 58 59 

Plantain 30 31 31 32 33 34 

Mals-grain 13 14 14 14 15 15 

Riz d~cortiqud 50 52 53 54 56 57 

Riz paddy 83 85 86 90 93 95 

Pain 31 31 32 33 34 35 

Sucre 8 8 9 9 9 9 

Fruits 55 58 60 63 65 68 

Huile de palm 33 35 36 38 40 41 

Arachides 15 15 16 16 16 17 

Haricots 55 56 59 61 63 65 

Soja 10 10 10 10 11 11 

Feuilles de manioc 125 130 135 140 145 150 

Autres 1gunes 99 102 105 108 111 115 

Poissons frais 54 55 57 58 59 61 

Viande de boeuf 41 42 43 44 45 47 

Volailles 13 13 14 14 14 15 

Autres produits 12 13 13 13 13 13 
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d. Estimation des besoins en produits agricoles pour l'alinentation animale
 

Les besoins pour 1'alimentation animale sont calculs en fonc­
tion des ceux pour 1'alimentation humaine. les proportions ainsi que les pro­
jections qui en decoulent sont donndes dans le tableau ci-dessous.
 

Tableau V.12 
 Estimation des besoins pour 1' alirrentation animale 
(en milliers de tonnes) 

% des besoins
 
pour l'alimi­
tation humaine 1985 1986 
 1987 1988 1989 1990
 

Manioc racine 
 2 26 27 29 31
30 32
 
Plantain 
 2 1 1 1 1 1 1
 
Riz paddy 5 3 3 3 
 3 4 4
 
Mais grain 5 
 1 .1 1
1 1
 
Feuilles de manioc 
 1 
 1 1 1 1 
 1
 

e. Estimation des besoins en produits vivriers pour1' industrie locale
 

La seule industrie qui consomme les produits vivriers 
comme
 
mati~res premi~res est l'industrie brassicole. Les besoins de la BRALLMA/Boma
 
sont de 3000 T de mais et de 1000 T de paddy par an.
 

Tableau V.13 
 Estimation des besoins en produits vivriers pour l'industrie
 

locale
 

- 1000 T de paddy
 

- 8C00 T de mais 

f. Estimation des besoins en semences
 

Les besoins en serrences reprdsentent 5 % des besoins pour l'a­
limentation humaine et animale auxquels on a ajoutd les besoins pour 1' indus­
trie locale. Le calcul de ces besoins est fait dans le tableau ci-apres.
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Tableau V.14 : Estimation des besoins en 

(en milliers de tones) 

semences 

Annie 

Mais-grain 

Riz paddy 

Lgumes 

Fruits 

Arachides 

Haricots 

Soja 

1985 

1 

4 

5 

3 

1 

3 

1 

1986 

1 

4 

5 

3 

1 

3 

1 

1987 

1 

4 

5 

3 

1 

3 

1 

1988 

1 

5 

6 

3 

1 

3 

1 

1989 

1 

5 

6 

4 

1 

3 

1 

1990 

1 

5 

6 

4 

1 

3 

1 

g. Estimation des pertes moyennes apr~s r4colte. 

r6gion en 

Ces pertes sont estimdes A partir des besoins totaux de 
utilisant les proportions donnes dans le tableau ci-apres. 

la 

Tableau V.15 Estimation des pertes mcyennes apr~s la r~colte 1985-1990 

( en milliers de tonnes ) 

% des besoins 1985 1986 1987 1988 1989 
totaux 

1990 

Manioc racines 

Patate douce + igname 

Plantain 

Mais-grain 

Riz paddy 

Fruits 

Haricots 

Arachides 

Soja 

Feuille de manioc 

Autres 1dgumes 

20 % 

15 % 

50 % 

25 

15 % 

30 % 

15 % 

15 % 

115 % 

20 % 

20 % 

268 

8 

16 

6 

14 

17 

9 

2 

2 

25 

20 

280 

8 

16 

6 

14 

18 

9 

2 

2 

26 

20 

292 

8 

16 

6 

14 

19 

9 

3 

2 

27 

21 

305 

8 

17 

6 

15 

20 

10 

3 

2 

28 

22 

318 

9 

17 

6 

15 

21 

10 

3 

2 

29 

22 

332 

9 

18 

6 

16 

22 

10 

3 

2 

30 

23 

Estimation basde sur - L'e4valuation des pertes alimentairez 

de la F.A.0. 

apr~s la rdcolte 

- L'6valuation de 1'Equipe Prdsidentielle 

Planification et Etudes. 
- Service de 
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Tableau V.16 : Objectifs de production des denrdes alimentaires 1985-90
 

(en milliers de tonnes)
 

Annde 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

Manioc racires 1610 1679 1753 1831 1911 2018 

Patate douce + ignawp 61 62 63 65 67 68 

Plantain 47 48 48 50 51 53 

Mais-grain 29 30 30 30 31 31 

Riz d~cortiqu4 50 52 53 54 56 57 

Riz paddy 105 107 108 114 118 121 

Pain 31 31 32 33 34 35 

Sucre 8 8 9 9 9 9 

Fruits 75 77 81 84 88 91 

Haricots 67 68 71 74 76 78 

Arachides 18 18 20 20 20 21 

Soja 13 13 13 13 14 14 

Feuilles de manioc 151 157 163 169 175 181 

Autres lgunes 124 127 131 136 139 144 

Poissons frais 54 55 57 58 59 61 

Volaille 13 13 14 14 14 15 

Autres produits animaux 12 13 13 13 13 13 

Viande de boeuf 41 42 43 44 45 47 

Huile de palme 33 35 36 38 40 41 

V.2. 1.2. Besoins en cultures industrielles 

Estilrer les besoins en cultures industrielles pose plus de 

problhmes qu'estimer les besoins en cultures vivri~res. D'un c6t6, la plu­
part de ces produits entrent en rapport plusieurs annes apr~s la planta­

tion de l'autre, ce type des cultures rel~ve plus de secteur priv6 moderne 
qui est du reste le plus grand utilisateur que du secteur traditionnel.
 

Co me les besoins des entreprises utilisatrices de ces mati~res ne sont pas 
connues, il n'est pas ais6 de fixer des objectifs de production. Par la force 
des choses, on est donc oblige d'utiliser les taux d'accroissemnt annuel du 

Plan de Relance Agricole 1982-1984. 
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Ces taux sont les suivants : 

- Palmier Ahuile : 2,5 % 

- Cacao : 5,5 % 
- Cafe' 4,5 % 

- Tabac 8,0 % 

- H6v6a : 5,0 % 

- Bois 5,5 % 

Les objectifs de production ainsi d6termin6s et qui 

sont donns dans le tableau V.17 sont bas6s sur la production r6alis~e 
en 1983 Il est clair que la r~alisation de ce programme d6pendra beau­

coup du secteur priv6 moderne qui devra y souscrire avant de b~n6ficier
 

de toutes les facilit~s bancaires appropri6es pour Vacquisition des
 

moyens de production
 

Tableau V.17 	 0bjectifs de production des cultures industrielles
 

1985 - 1990 (en tonnes).
 

1985 1986 1987 1988 1989 1990 

Palmier A huile 56.300 57.708 59.151 60.630 62.146 63.700 
(r6gimes) 

Cacao (sec) 500 528 557 588 620 654 

Caf6 2.890 3.020 3 156 3 298 3.446 3.601 

Tabac (sec) 580 626 676 730 788 851 

H6v6a (cacutchouc sec) 1.141 1.2.98 1.258 1.321 1.387 1.156 

Bois (m3) 40.000 42.200 44 521 46.970 49 553 52.278 
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V-2.2. Contraintes du Secteur Agricole.
 

.a) Problmes rencontr6s.
 

Le d6veloppement du secteur agricole 6tant i6 A celui de 
'16conomie g6n6rale, les probl~nes qui se posent A cette derniere inf­

luence d'une fagon ou d'une autre sur le secteur agricole. Aussi, la 

crise 6conomique que conna-t le pays depuis plusieurs ann~es, crise ca­
racteris6e par l'insuffisance des moyens de paiement ext~rieur,n'a-c­

elle pas permis au secteur agricole de se d6velopper nornalement. 

Quant aux problhmes propres au secteur agricole, on peut 
citer en premier lieu la d6ficience de l'encadrement des paysans et des 
6leveurs, l'insuffisance de l'utilisation des intrants, !'absence d'un 
service appropri6 de cr6dit et, dans un degr6 moindre, le manque de col­

laboration entre la territoriale et les services de l'agriculture,l'6tat;
 

des routes de desserte.
 

b) La d6ficience de l'encadrement
 

L'exp6rience a montr6 qu'une meilleure pr6paration des ter­

rains, le respect du calendrier cultural, une rotation rationnelle et
 
l'ernploi des semences de qualit6 peuvent au moins doubler les rendements
 
traditionnels. Eu 6gard au niveau de formation de la plupart des paysans, 

seul un encadrement efficace peut rendre cela possible. 

Or, le personnel d'encadrement technique est non seulement
 

insuffisant, mais encore dimuni de moyens de transport pouvant lui per­
mettre de couvrir toute sa zone di'action. 

Ce qui est vrai pour la "'roduction v.g6tale l'est aussi pour 
la production animale. Les encadreurs vft6rinaires sont insuffisants en 
nombre et d6pourius de moyens logistiques. 

Si le personnel agricole a d6jA b6n~fici6 de plus de deux 

s6minaires de r'cyclage organis6s par la FAO avec la collaboration de !_a 
Division de Statistique Agricole du D~partement de l'Agriculture tel n'est 

pas le cas des agents v~t~rinaires qui sont litt6ralement abandonn~s A 
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eux-mfmes La plupart sont m@ne d~pass6s par les techniques modernes. 

Un effort dott donc 8tre fait pour amr1iorer le rendement
 

des encadreurs, gage de tout progr6s dans le secteur agricole.
 

b) Insuffisance de !'utilisation des intrants.
 

Paradoxal que cela puisse paraItre suite a sa situation voi­

sine de Kinshasa, le Bas-ZaIre n'est pas 6pargn6 par la p6nurie de prin­

cipaux intrants. Les semences am~lior~es, le petit outillage agricole, 

les engrais et les produits phytosanitaires ne sont disponibles que dans 

les zones desservies par les projets agricoles. Ailleurs, les paysans doi­

vent se d6braiiller pour acqu6rir ce qu'ils peuvent attraper. 

Pour pr~tendre a l'amnlioration des rendements, il faudra 

introduire les semences ameflior~es partout dans la r6gion. Ceci appelle 

la relance des CAPSA et 1 6tablissement des champs serenciers pour lut­

ter contre les maladies ou les pestes majeures. 

La situation est r~me plus dramatique en ce qui concerne les 

produits v6t~rinaires. Ils sont quasi rares dans la region. Ici aussi, un 

effort doit 8tre fait pour approvisionner les diff6rentes pharmacies v6­

t6rinaires de la region. 

b) L'absence d'un service appropri6 des cr6dits.
 

L'acquisition des facteurs de production exige des moyens fi­

nanciers. Hormis les paysans de la zone de Mbanza-Ngungu qui peuvent b6ne­

ficier des pr@ts sous forme d'intrants agricoles (engrais, mat6riel agri­

cole... ) de la part du Programe National Engrais, les autres doivent se 

dmener pour acqu6rir ce dont ils ont besoin. L'absence d'une structure 

adequate des cr~dits handicape fortement les paysans et m8me d6couragenvt 

les bcnnes volont6s. Avec 1'entr6e en activit6 de !a Banque de Credit Agri­

cole, B.C.A., les espoirs sont pennis de voir cette lacune combl~e.
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d) Manque de collaboration entre la Territoriale et l'Agriculture.
 

Ce manque de collaboration est A la base de plusieurs 
conflits qui nont cess6 d'opposer les responsables de la territoriale
 
mix agronomes. La pormme 
de discorde est l'utilisation des engins mis 
. 

la disposition des agronomes que la territoriale a l'habitude de con­
fisquer rendant ainsi ces ayant droits dans l'impossibilit6 de rerplir
 

normna).ement leur travail. 

Pour un d 6 veloppement harnonieux de !'agriculture, la
 
territoriale et i agriculture sont appel~es A oeuvrer 
main dan.s la main. 
L'autorit6 politico-adririistrative qui est garantiedu d 6 veloppement glo­
bal de son entit6 doit faciliter la tache aux agronorres et A tous ceux
 
qui oeuvrent 
pour le d6 veloppement de l'agriculture. 

e) Etat des routes. 

Sur ce point, le Bas-ZaIre, grace A sa situazion strat~gique
 
et A son 6 tendue, connaft moins de probl~mes que les autres rgions.
 
Ltat des routes est relativement 
bon et les moyens de transport, quoi­
que encore insuffisants, arrivent 
A 6vacuer les produits. 

Cependant, mn plus gros effort doit Citre fait pour am6 liorer 
1'6tat des routes, pistes, ponts et bacs afin de rendre accessibles tous
 
les centres de production et de r~duire le temps d'evacuation des pro­

duits. 

V.2.2.2. Conditions pralables au dveloppement Aricole de Ia Rgion.
 

Il sera superflu de proposer un programme de dveloppement 
agricole sans chercher A supprimer les contraintes qui entravent la crois­
sance de la production. Toutes les mesures qui seronc prises seront vaines 
tant que les contraintes dcrites dans section!a pr6ctdente seronr pr6­
sentes. Il faudra donc que des conditions suivantes soient r'unies si
 
l'on tient A la reussite du programme qu'on compte mettre sur le chantier.
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a). Am6lioration de 1'6tat des routes
 

Pour que l'Office des Routes puisse remplir pleinement son
 

role, i faudra le doter des moyens logistiques voulus.
 

L'action de ses brigades autonomes devra, en outre, se por­

ter surtout sur le rechargement et la r6habilitation du r6seau routier
 

A renouveller tous les 4 ans. Entretemps, la route sera entretenue par
 

cantonnage manuel, A i' instar des routes agricoles et pistes. Pour ce 

faire, il faut -r~er des structures d'encadrement et de formation les 

cantonniers, et leur fournir 1'e6cuiperent et les matUriaux voulus. II 
faudra 6galement veiller A une limitation du tonnage des v6hicules em­

pruntant les trongons en terre.
 

De fagon plus concrete, un effort doit 8tre fai.t pour de­

senclaver les terroirs suivants qui ont un potentiel agri2ole th6ori­

que relarivement bon : 

- la vall6e du Shiloanga
 

- l'Ouest de la zone de Luozi
 

- la Plateau de Bangu
 

- la crete Ludi-GCmbe Sud dans la zone de Mbanza-4Tgungu.
 

b) An6lioration des circuits commerciaux 

L'organisation actuelle des march6s agricoles bas6e sur I'exis­
tence des march6s ambulants ne permet pas aux commergants de jouer avec 

brio leur r6le de collecteur primaire des produits agricoles. En vue d'ac­

c6l6rer !a circulation des marchandises, il faudra creer au niveau des 

collectivites grandes productrices agricoles des march6s fixes ccl vien­

dront se rencontrer vendeurs et acheteurs suivant u calendrier 6tabl.i par 

l'autorit&r~gionale et ccffmuniqu6 A tous les agents 6concmiques. Les op6­
rateurs 6ccnomiques devront amener A ces march6s les produits manufacr ,urs 
dont les paysans ont souvent besoin. L'acc~s A ces march6s devra 8tre ren­

du facile par un entretien r6gulier des pistes et routes qui y 'onduisent. 
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Enfin, des facilit6s doivent 8tre accord6es aux op6rataurs
 
6conomiques les plus m6ritants pour leur permettre d'acqu6rir les pi&­
ces de rechange, de renouveller leur charroi, d'am6liorer les conditions
 
de stockage et de traitement des produits et de disposer des credits 
de
 
campagne pour l 'achat des produits. 

c.. Approvisionnmnent R~gulier en intrants.
 

Les mesures prises dans le cadre de l'6coulement des produits
 
doivent 9tre renforc6es par celles visant l'amrliorarion de la productivi­
t6 des paysans. II 
 faudra ainsi fournir aux paysans les intrants indispen­
sables, amrliorer l'encadrement technique et offrir des facilit6s de cr6­
dit agricole.
 

V.2.3 identification des rgions favorables & ur, prcgrame d'inic- 1ifLcaicr 

agricole 
A cheval entre la capicale et 1'Cc~an et dot6e d'importantes 

ressources hydro-6lectriques, la r6gion du Bas-Zalre est avent tout A vo­
cation industrielle. Cependant les exigences du march6 de Kinshasa et des 
grands centres urbains de la r6gion lui conf~rent une vocation agricole. 
Le Bas-ZaIre est en effet appel6 A ravitailler les centres industriels de 
la r~gion ainsi qu'a maintenir le flux de vivres A destination de iKinshasa. 

Pour r~ussir cette double mission, l'agriculture bas-zairoise 
doit 8tre stimul6e et rationnalis~e. En vue de ne pas disperser les efforts, 
seuls les meilleurs terroirs feront l'objet d'un prograrne d'intensificarion.
 

L'emploi des engrais min6raux et la mcanisation exigeant d'6noT,,es moyenr 
en devises ne seront limit6s qu'auux gItes les plus fertiles A savoir, la
 
valle de la Luala, la crete Mbanza-Ngungu-Kimpangu, les plateaux et p6n6­
plaines de i'Est de iDanza-Ngungu, les environs de ijluazi, ia p~nplaine 
de Songa et le plateau de Bangu. L'augnentation de la production sera ba­
s6e ailleurs sur une meilleure pr6paration des sols, l'utilisation d'engrais 
verts, le respect d'une rotation rationnelle et J'emploi de semences de qua­
lit6. Ceci suppose un encadrement efficace et de qualit6.
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Consid6rant les facilit6s conrnerciales et le potentiel agro­

pastoral, 3 regions de d6veloppement agricole ont 6t6 identifi6es. Ces 

regions sont les Cataractes, le Bas-Fleuve et la Lukaya. 

V.2.3.2. R6gion de d6veloppement agricole 1 (R.D.A.BZ.1) 

Cette r6gion correspond a la sous-region adninistrative des 

Cataractes. Celle-ci couvre quelque 23.481 km2 avec une population estim6e 

en 1981 A 680.000 habitants r4partie entre les zones de Songololo, Luozi et 

Mbanza-Ngungu. Avec plus de 400.000 habitants, Mbanza-Ngungu se tail.e Ia 

part du lion. 

Le relief de la sous-r6gion des Cataractes est fortement ac­

cident6 avec des altitudes de plus de 11000 m. Les sols sont h6t6rog&nes 

et de fertilit6 tr~s diverse allant des vall~es alluvionnaires jeunes et 

des sols montagneux rajeunis du schiste calcaire jusqu'aux sols ravines et 

lat6ritiques des zones 6rod6es. 

Le climat est du type tropical semi-hunide, avec une saison 

seche de 4 A 5 mois. 

C'est une r6gion essentiellement de savanes.
 

Sa situation privil6gi6e le long du chemin de fer fait de zetze 

r6gion le grenier du port et de la capitale. Cette r6gion est donc appel~e 

jouer un r6le important dans le ravitaillement de la ville de Kinshasa. 

Les activit6s agricoles de cette region vont de i'intensifica­

tion des culcures vivri~res A l'levage en passant par !'agrnicul-ure. 

Ces activit6s sont choisies compte tenu de la vocation de !a region ei de
 

1' infrastructure existante. 

La zone de Mbanza-Ngungu constitue la lre zone de d&veioppe­

ment de la region. Travers6 par le rail et nanti d'un r6seau routier en 

bon 6tat et d'une vaste infrastructure industrielle, Mbanza-Ngungu a le 

privil~ge d'6tre la zone la plus peupl6e de !a r6gion. La pr6sence d'n 
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certain nombre de soci6t6s conme Kwi]u-Ngongo, JVL... et des projets agri­
coles (PRcNAM, Projet Mbanza-Ngungu, PNE, ajoutee A la 
qualit6 du so! a fortement jou6 dans le choix de cette zone corme zone 
prioritaire num6ro 1.
 

Plusieurs getes peuvent faire 1'objet d'une culture mecani­
see intensive. Il s'agit de la cr@te de Mbanza-Ngungu-Kimpangu, des envi­
rons de Mvuazi, des plateaux et pnplaines de !'Est de Mbanza-Ngungu. 

Les sp6culations A d6velopper sont dans l'ordre le manioc, les 
cultures maralch~res et 1 'arachide. 

Le manioc qui constitue la base alimentaire des populations

du Bas-Zalre et de Kinshasa 
,jouitd'un environnement tr~s favorable avec
 
la proximit6 
de PRONAM JL projet. Mbanza-Ngungu, Cr~dit Ari_-oie et du
 
PNE/FAO. Ces derniers distribuent 
en effet le matriel v6g6rati:' mis au
 
point par le PHONAM et prac~de A un encadrement efficace des paysans.
 

Le d6veloppement des cultures maralch~res s'appuyera sur !'ac­
tion du projet agricole de Mbanza-Ngungu qui encadre les maratchers de -a
 
zone.
 

Quant A l'arachide, elle jouit tout come les autres -ul-_uref3 
vivri~res d'un environnement favorable avec la pr~sence des projec.s agri­
coles. Ceux-ci vont encadrer les paysans, leur distribuer les principaux 
intrants et am~liorer les methodes cul,-urales. Les soci7:@s wiu-Ngongo4 et 
JVL seront egalement associ6es A r'encadremenc des payans. 

La 26me zone de d~veloppemenz est ccnstitu~e par la zone ad­
ministrative de LuozI. Mo ins f:avoris~e que ia zone de M"banza-Ngungu sur 
le plan infrastructure, Luozi n'en 
est pas moins sur les autres plans.
 
La fertilit6 de !a val!1e de Luala, ainsi que la presence du projet italo-
Zairois et de .a SOGEELA, projet agricole de !a Coapagnie Sucri~re de Kwi­
lu-Ngongo font de _-et:e zone un gtte propice A l'intensification des cul­
tures d'arachide et de riz. Ses norbreuses savanes conviennent A L'6levage 
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du gros-b6tail. Le projet Italo-Zalrois qui a h~rit6 du patrimoine de 

I'ex-GER est entrain de redynamiser les activit6s pastorales de la zone.
 

Avec plus de 4000 hectares de terres fertiles et pr~s de 20.000 hectares 

de terres A vocation d'6levage ou de culture extensive, la valle de la
 

Luala constitue un gite d'un grand int6rat agronomique. 

V.2.3.2. R6gion de d6veloppement aqricole 2 (R.D.A.BZ.2)
 

La region de D~veloppement Agricole 2 qui correspond A l'ac­

tuelle sous-r~gion du Bas-Fleuve couvre une superficie de 9.980 krn2 et 

comptait en 1981 plus de 500.000 habitants. 

Ecologiquement, c'est une r6gion marginale avec un relief 

tourrnent6 et des sols de fertilit6 tr~s diverse. Le climat est des types 

Aw5 et Aw6. I! est donc caract~ris6 par une saison s~che dont !a dur6e 

varie de 5 a 6 mois, avec une pluviosit6 annuelle tr~s irr6guli~re et une 

forte n6bulosit6. 

D'une altitude plus faible que la r6gion de D~veloppement 

Agricole 1, le Bas-Fleuve est couvert au Nord et A 1'Ouest par !a for&t 

dense, les alluvions saumtres de l'estiuaire 6tant elles occupies par 

urn type particulier de fort, appe3.6 mangroves. Les parties Nord et Ouest 

sont consacr6es aux cultures p~rennes (plamier A huile, bananier, caf6ier 

et cacaoyer) et !'exploitation foresti~re. Les cultures vivrieres sonr pra­

tiqu6es a large 6chelle uniquement dans la zone de Seke-Banza. 

Sa situation dans l'hinterland irnmdiat des ports de Boma et 

de Matadi. a fait que la r6gion du Bas-Fleuve poss&de une infrastructure 

agricole, industrielle, routi&re et sociale exceprionnelle. Les entrepri­

ses priv~es, exploitant le bois et les cultures p~rernes y gont partiiI­

li~rement nombreuses. Ces soci6t6s serviront de support au d~veloppement 

agricole de la r~gion. Depuis 1 inauguration du port sur le fleuve A !a 

hauteur de Matadi, les perspectives d'expansion de la production vivriere 

sont meilleures.
 

3 zones de d6veloppement sont retenues. I! s'agit de la zone
 

de Lukula, de la zone de Tshela et de la zone de Seke-Banza.
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La zone de Lukula qui constitue la zone prioritaire no 1 sera
 
consacr6e au d6veloppement de l'exploitation foresti~re, des cultures p6
-

rennes et de la culture de banane.
 

La forTule A utiliser est celle propos6e jadis par AGRER (*). 
Celle-ci pr~vo~ait de jueler l'amrlioration de la culture bananire avec 
une amorce de diversification. Le programme AGRER envisageait 1'6tablisse­
ment en 4 ans de 3.000 hectares de bananeraies et la creation de 60 hecta­
res de cacaoyers sous limba. Cultiv6 surtout en plantations, le cacaoyer 
pourrait 8tre d6velopp6 pour l'exportation sur de petites exploitations,
 
combin6 avec les caf6iers. Quant A !a culture de bananes, i1 ne semble pas 
r'aliste dlenvisager pour 1'imm6diat les exportations, la demande nationale 
justifie en elle-mgme une expansion de la production. 

La 26me zone de d6veloppement est Tshela. Celle-ci convient 
particulirement aux cultures p~rennes : palmier A huile, h~v6a et :acacyer. 
L'extension de ces cultures chez les paysans se fera avec l'encadrement tech­
nique des soci6t6s AGRIUMEE, SCAM et COMPAGNIE DES PRODUITS bien irnplant~es 
dans la zone.
 

Enfin, la zone de Seke-Banza, la seule de la r6gion oCi les ter­
res conviennent aux cultures vivri~res -onstitue !a 36me zone prioritaire 
du Bas-Fleuve. La proximit6 des ports de Matadi et de Boma e _'infrastruc­
ture industrielle justifient une action de grande envergure. 'es -ul-ures 
A intensifier sont le manioc, les haricots et l1arachide. L'objec-p: pre­
mier est d'alimenter les grands centres de !a sous-rgion du Sas-Feuve e! 
la ville portuaire de Matadi. 

V.2.3.3. R gion de dvelopoement agricole 3 (R.D.A.BZ.3) 

Cette region comprend les zones de Kasangulu, iadimba et Kivul!a.I 
Elle correspond donc A la sous-r~gion de !a Lukaya. D'une superficie de 16.9681 
kn2 la region de Dveloppement Agricole 3 crptait en 1981 322.000 habitants
 
dont plus de !a moiti6 habitait la seule zone de Madimba.
 

(*)La Mission de Relance Agricole au Kongo Central, 1963 - "96-.
 



- 307 -


La qualit6, m6diocre A faible, des sols et le souci de ne pas 

disperser les efforts expliqient le fait que seule la zone de Madimba soit 

retenue come la seule zone prioritaire. Les facteurs qui ont milit6 A son 

choix sont la proximit6 de la ville de Kinshasa, sa situation le long de 

la route asphalt6e et la presence de quelques bonnes terres. En effet, il 

n'existe jusqu'A pr6sent dans cette zone aucun projet ou organisIe de d6­

veloppement agricole pouvant catalyser l'essor agricole. Le programme de 

d6veloppement de la zone devra s'appuyer sur l'organisation des producteurs 

en coop6ratives ou en associations professionnelles. 

Les activit6s A d6velopper dans cette zone sont les cultures 

vivrieres avec le manioc en tate. Le mals et les haricots 6tant souvent 

cultiv6s en alternance avec le manioc constituent les autres cultures vi­

vri~res A y d6velopper. L'objectif poursuivi est d'am6liorer l'approvision­

nement de Kinshasa en ces produits. 
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SYNTHESE ET CONCLUSION
 

Limitrophe de la r6gion du Bandundu et de la ville de Kinshasa, 

le Bas-Zaire b6n6ficie des conditions climatiques favorables. Ii est, en ef-­

fet, couvert par une v6g6tation vari6e allant de la grande forzt 6quatoriale 

dans le Bas-Fleuve aux steppes dans les Cataractes et la Lukaya, et est dot6 

d'une diversit6 des climats. Les deux facteurs r6unis font que la r6gion du 

Bas-Zaire puisse exploiter toute une gainme de cultures (cultures p6rennes, 

cultures viVri&res tropicales etc...). L'6levage de diff6rentes esp~ces d'a­

nimaux y truuve 6galement un terrain propice A son d6veloppement. 

Malheureusement, la rgion du Bas-Zalre ne peut profiter de ces 

immenses potentialit6s agricoles que si les nombreuses contraintes qui carac­

t6risent l'agriculture zalroise sent lev6es, c'est-A-dire si on arrive A : 

- creer une bonne structure de cr6dits pour les petits et moyens produc­

teurs, 

- 6quiper les centres de multiplication des semences amdliordes e t A les 

doter des moyens financiers ad6quats, 

- 6tablir une chaine de distribution des outils et autres intrants agri­

coles par le truchement des op6rateurs 6conomiques, des soci6t6s pri­

v6es et les organises confessionnels 

- renforcer la recherche agronomique et la vulgarisation des vari6t6s 

r~sistantes aux maladies et A haut rendement, et les nouvelles techni­

ques agricoles ;
 

- encourager les soci6t6s priv6es et autres qui contribuent a 1'encadre­

ment des paysans et leur faciliter l'acc~s aux cr6dits ; 

- aider les unites agro-industrielles A acqu5rir les principales mati6­

res premieres dont elles ont besoin ; 

- am6liorer 1'6tat des routes et des circuits de commerciaLsation des 

produits agricoles et des biens manufacturds de premiere ndcessit6 ; 

- renforcer et rajeunir les cadres agricoles et les doter de moyens suf­

fisants.
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Ces mesures qui concernent directement la production v6g6tale et
animale devront @tre accorpagi6es d'une amlioration des structures dans les 
autres secteurs. Aussi tous les problmes qui pourraient entraver lam6liora 
tion du bien-@tre social de la population devront-ils itre r~solus. 
I1 s'agit particulirement des probl~mes 6 nerg6tiques et d'adduction d'eau, 
de sant6 et d'6ducation.
 

Les responsables r
6gionaux devront veiller A ce que la coop6ra­
tion entre les difffrents services concern6s par l'effort de developpeent 
agricole soit sincere et harmnieuse. Le mat6riel mis A la disposition des 
services agricoles ne devra souffrir d'aucun detournement.
 

Enfin, pour 6viter une dispersion d'efforts, le developpement a­
gricole ne devra porter que sur certaines zones bien d6termin6es, choisies 
en fonction de leurs potentialit6s naturelles et de l'infrastructure y exis­
tant. Ces zones sont regroup6es en trois r6gions de d6veloppement agricole. 
La premiere r6gion de developpement agricole couvre la sous-r6gion des Ca­
taractes et est orient6e vers la product~ion de manioc, des cultures mara:­
chores et d'arachide dans la zone de N4anza-Ngungu et vers la production

d'arachide, de riz et de bovins dans la zone de Luozi. La deuxi~me rgion de 
d6veloppement agricole couvre la sous-r6gion du Bas-Fleuve dont !a production
est orient6e vers l'exploitation foresti~re, les cultures perennes er !a ul­
ture de banane dans la zone de Lukula, vers les cultures p6 rennes (paLmier A 
huile, h6v~a, cacao) dans la zone de Tshela, et vers les cultures vivri~res 
(manioc, haricot, arachides) dans la zone de Seke-Banza. La troisime et der­
nitre r6gion de d6veloppement agricole couvre la sous-r6gion de la Lukaya mais
 
la qualit6 m6diocre des sols ne permet l'intensification des *ultures vivrri~rer 
(manioc, mals, haricot) que dans la zone de Madimba. 
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